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INTRODUCTION 


Notre  littérature  historique  renferme  bien 
peu  de  chose  concernant  les  entreprises  indus¬ 
trielles  de  la  Nouvelle-France.  Quelques  pa¬ 
ragraphes  dans  les  ouvrages  de  longue  halei¬ 
ne,  de  rares  monographies  dont  la  plus  consi¬ 
dérable  est  celle  que  M.  Benjamin  Suite  a  con¬ 
sacrée  aux  Forges  de  Saint-Maurice,  des  ar¬ 
ticles  de  revues  et  de  journaux,  et  c'est  tout. 
La  raison  est  facile  à  trouver  :  les  gestes  des 
missionnaires,  les  exploits  des  soldats  et  les 
découvertes  des  explorateurs  formaient  une 
matière  assez  riche  pour  que  nos  historiens  ne 
sentissent  pas  le  besoin  de  s'étendre  sur  les  ex¬ 
périences  faites  par  les  premiers  colons  dans 
le  domaine  industriel. 

Pourtant,  l’histoire  des  industries  du  Cana¬ 
da  sous  le  régime  français  présente  un  vif  in¬ 
térêt.  Elle  permet  de  mieux  fixer  la  physiono¬ 
mie  de  nos  ancêtres  en  les  montrant  occupés 
à  tirer  parti  des  immenses  ressources  naturel¬ 
les  mises  à  leur  disposition  par  la  Providence. 
Elle  nous  fait  pénétrer  plus  avant  dans  la  vie 
ordinaire  des  gens  du  peuple.  Elle  nous  fait 
apercevoir  plus  clairement  les  qualités  et  les 
défauts  de  la  race.  Enfin,  elle  nous  permet 
d'apprécier  en  meilleure  connaissance  de  eau- 


VIII 


se  la  valeur  de  certains  systèmes  et  de  certai¬ 
nes  méthodes. 

C’est  seulement  un  demi-siècle  environ  après 
la  fondation  de  Québec  que  l’on  s’occupe  sé¬ 
rieusement  de  créer  des  industries  dans  la 
Nouvelle-France.  Jusque-là ,  le  petit  nombre 
des  colons,  les  luttes  avec  les  sauvages,  et  sur¬ 
tout  le  peu  de  souci  que  les  compagnies  parti¬ 
culières  apportent,  malgré  leurs  engagements 
et  leurs  promesses,  à  développer  le  pays,  em¬ 
pêchent  la  création  de  manufactures  en  Cana¬ 
da.  L’unique  but  des  grandes  corporations  est 
de  s’enrichir  par  la  traite  des  pelleteries.  Le 
reste  ne  leur  importe  guère. 

Avec  l’intendant  Talon,  la  situation  change. 
Louis  XIV  et  Colbert,  son  ministre,  décident 
d’accorder  une  plus  grande  attention  à  l’éta¬ 
blissement  de  la  Nouvelle-France.  Ils  y  font 
passer  des  troupes  pour  détruire  ‘‘cette  ca¬ 
naille  d’Iroquois”  qui  tient  les  habitants  sous 
l’empire  de  la  terreur.  Parmi  ces  soldats  se 
trouvent  des  gens  de  métier  qui  aident  à  la 
création  d’industries.  En  même  temps,  le  roi 
met  fin  au  monopole  des  compagnies  et  pro¬ 
clame  la  liberté  du  commerce.  Toutes  ces  me¬ 
sures  ne  tardent  pas  à  produire  d’excellents 
résultats. 

A  la  fin  de  1671  Talon,  qui  a  compris  que 
l  on  veut  faire  du  Canada  un  nouvel  et  vaste 
empire,  annonce  que  les  habitants  sont  main¬ 
tenant  en  mesure  non-seulement  de  pourvoir  à 
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leurs  propres  besoins  mais  d’exporter  en  Fran¬ 
ce,  à  l’Acadie,  aux  Antilles.  Grâce  à  son  acti¬ 
vité  inlassable ,  l’intendant  réussit  à  mettre  sur 
pied  plusieurs  établissements  :  une  brasserie, 
une  tannerie,  des  fabriques  d’étoffes,  de  cha¬ 
peaux,  de  souliers.  Il  fait  exploiter  les  pêche¬ 
ries  et  les  forêts.  Il  construit  des  vaisseaux, 
envoie  à  la  découverte  des  mines,  entreprend 
la  manufacture  du  goudron  et  de  la  potasse. 
Avec  raison,  Marie  de  I Incarnation  peut  écri¬ 
re  :  “ Depuis  qu’il  ( M .  Talon )  est  ici  en  quali¬ 
té  d’ intendant ,  le  pays  s’est  plus  fait  et  les  af¬ 
faires  ont  plus  avancé  qu’elles  n’avaient  fait 
depuis  que  les  Français  y  habitent”  (i).  En 
effet,  tout  le  monde  travaille.  Une  ère  nouvel¬ 
le  s’annonce. 

Malheureusement,  l’effort  ne  se  soutient 
pas.  Talon  est  l’âme  des  entreprises  qu’il  a 
fondées.  Lui  parti,  celles-ci  périclitent  à  la 
fois  parce  que  le  roi,  aux  prises  avec  l’Angle¬ 
terre,  ne  peut  plus  accorder  de  secours  et  par¬ 
ce  que  les  officiers  chargés  des  affaires  de  la 
colonie  ne  partagent  pas  les  idées  de  Talon  ou 
ne  possèdent  pas  son  habileté  administrative. 
Certains  intendants ,  cependant,  tel  M.  de 
Meubles,  soumettent  à  la  Cour  des  projets  pour 
l’ établissement  de  manufactures  ou  l’exploita¬ 
tion  systématique  des  ressources  du  pays.  Mais 
on  n’aboutit  à  rien. 

(1)  Lettres  de  Marie  de  l’Incarnation.  (Richaudeau) . 
II,  p.  401. 
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Il  en  est  ainsi  jusqu’au  commencement  du 
dix-huitième  siècle.  Sauf  quelques  rares  ex¬ 
ceptions,  les  habitants  ne  vivent  que  par  le 
commerce  du  castor.  Vers  1705,  cependant,  le 
marché  est  encombré  et  le  prix  du  castor  di¬ 
minue.  Tout  l’argent  du  Canada  est  passé  en 
France  et  le  pouvoir  d’achat  de  la  colonie  de¬ 
vient  pratiquement  nul.  C’est  la  misère,  ag¬ 
gravée  par  la  prise  en  mer  des  vaisseaux  de 
secours  envoyés  par  le  roi.  Les  colons  ouvrent 
les  yeux  et  comprennent  leurs  torts.  Sous  la 
pression  de  la  nécessité,  ils  se  mettent  à  l’oeu¬ 
vre  pour  se  procurer  les  vêtements  dont  ils  ont 
un  lamentable  besoin. 

Peu  à  peu,  la  situation  devient  meilleure, 
surtout  lorsque  le  roi  décide  d’établir  des  chan¬ 
tiers  de  construction  navale  à  Québec  et  d’ex¬ 
ploiter  les  mines  de  fer  de  la  région  des  Trois- 
Rivières.  Avec  l’intendant  Hocquart  à  la  di¬ 
rection  des  affaires  du  Canada,  les  entreprises 
industrielles  acquièrent  une  importance  qu’el¬ 
les  n  avaient  pas  encore  connue  jusque-là.  De 
1 735  à  I745 >  en  particulier,  une  grande  activi¬ 
té  règne  dans  la  colonie.  T ous  les  ans,  des  vais¬ 
seaux  sortent  des  chantiers  de  Québec,  cons¬ 
truits  pour  le  roi  ou  pour  les  particuliers.  L’ ex¬ 
ploitation  des  forêts  bat  son  plein  et  il  n’est 
pas  de  district,  à  vrai  dire,  où  les  charpentiers 
et  les  bûcherons  canadiens  ne  pénètrent  pas. 
Les  scieries  se  multiplient  et  la  manufacture 
du  goudron  augmente.  En  même  temps,  les 
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pêcheries  se  développent  sur  les  deux  rives  du 
Saint-Laurent  et  jusque  sur  les  côtes  lointai¬ 
nes  du  Labrador.  Il  semble  que  l’on  touche  au 
moment  où  la  Nouvelle-France  va  pouvoir  se 
suffire  à  elle-même  et  vivre  sa  propre  vie  éco¬ 
nomique. 

Mais  cette  prospérité  est  factice.  On  ne 
tarde  pas  à  le  constater  lorsque  le  roi  retire 
son  appui  à  des  entreprises  qui  ne  lui  rappor¬ 
tent  rien.  L’ établissement  des  Forges  de  Saint- 
Maurice,  sur  lequel  on  fondait  de  si  grandes 
espérances,  échoue  misérablement  et  devient  à 
charge.  La  construction  des  vaisseaux  languit 
à  Québec.  On  cesse  de  fabriquer  du  goudron 
et  de  cultiver  le  chanvre  et  le  lin.  Les  quel¬ 
ques  exploitations  qui  survivent  sont  empor¬ 
tées  dans  la  tourmente  qui  arrache  la  colonie 
des  mains  de  la  France  pour  la  faire  passer 
sous  la  domination  britannique. 

Comment  expliquer  pareil  insuccès  quand 
tant  d’éléments  semblaient  favoriser  les  initia¬ 
tives  industrielles  ?  Les  causes  sont  multiples 
et  d’ordres  divers,  les  unes  tenant  à  la  nature 
même  du  pays  ;  d’autres  à  la  politique  suivie 
par  le  gouvernement  français  dans  l’adminis¬ 
tration  du  Canada;  d’autres  aux  hommes  char¬ 
gés  de  diriger  les  exploitations  ;  d’autres  en¬ 
fin  à  certaines  circonstances  incontrôlables. 

Le  pays  d’abord.  Il  est  rude,  surtout  à  des 
gens  qui,  pour  un  bon  nombre,  viennent  y 
chercher  la  richesse  et  des  aventures  faciles. 
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Comme  dit  le  P.  Lejeune,  jésuite,  “les  travaux 
sont  grands  en  ces  commencements  :  les  hom¬ 
mes  sont  les  chevaux  et  les  boeufs”  (i).  Aus¬ 
si,  les  artisans  se  trouvent-ils  entièrement  dé¬ 
sorientes  en  face  de  conditions  tout  différentes 
de  celles  qu’ils  s’ attendaient  à  rencontrer.  Il 
leur  faut  en  quelque  sorte  se  soumettre  à  un 
nouvel  apprentissage. 

Pendant  toute  la  durée  du  régime  français, 
la  rareté  de  la  main  d’oeuvre,  surtout  de  la 
main-d’ oeuvre  expérimentée,  reste  la  principa¬ 
le  pierre  d’achoppement  contre  laquelle  vien¬ 
nent  se  briser  la  plupart  des  tentatives  indus¬ 
trielles.  De  l’intendant  Talon  jusqu’à  Bigot, 
c’est  toujours  la  même  demande  que  l’on 
adresse  aux  ministres  français  pour  avoir  des 
ouvriers  compétents  et  assez  nombreux.  La 
matière  est  là,  abondante,  le  plus  souvent  fa¬ 
cile  à  obtenir,  mais  on  ne  peut  rien,  parce  que 
les  salaires  sont  quatre  fois  plus  élevés  que 
dans  la  mère  patrie. 

Aussi  comprend-on  pourquoi  les  gens  de 
métier  sont  portés  sur  la  main  au  Canada. 
Avant  de  s’ embarquer ,  ils  dictent  leurs  condi¬ 
tions  et  il  est  facile  de  supposer  qu’elles  sont 
très  onéreuses.  Le  roi  doit  payer  leur  passage 
sur  un  de  ses  vaisseaux  et  leur  permettre  en 
outre  d’emporter  leurs  effets  sans  bourse  dé¬ 
lier.  Une  j ois  dans  la  colonie,  ils  sont  en  quel¬ 
que  sorte  les  maîtres.  Dans  les  entreprises  de 


(1)  Rel.  des  Jés.  (Tliwaites.  t.  6,  p.  4S). 
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tanneries,  par  exemple,  on  se  les  dispute  avec 
acharnement .  S'ils  entrent  en  quelque  société , 
l’autre  partie  doit  pratiquement  tout  fournir  : 
argent,  boutique,  outillage.  Ils  se  contentent 
d’exercer  leur  métier.  Et  il  en  est  ainsi  jusqu’à 
la  cession  du  pays. 

Pour  obvier  à  ces  graves  inconvénients,  on 
essaie  de  former  des  artisans  dans  la  colonie 
même,  en  plaçant  les  jeunes  gens  sous  la  tutel¬ 
le  des  maîtres  de  métiers.  A  Saint- Joachim, 
dans  le  district  de  Québec,  et  plus  tard,  à 
Montréal,  chez  les  Frères  Charron,  on  fonde 
des  écoles  spéciales  pour  instruire  la  jeunesse. 
Mais  ce  sont  là  des  institutions  trop  éphémè¬ 
res  et  trop  imparfaitement  organisées  pour 
qu’elles  puissent  améliorer  sensiblement  la  si¬ 
tuation. 

Le  manque  de  communications  à  l’intérieur 
du  pays  et  avec  le  dehors  constitue  encore  un 
sérieux  empêchement  à  la  création  d’établisse¬ 
ments  profitables.  Maintes  et  maintes  fois, 
certains  habitants  sont  en  mesure  d’expédier 
des  produits  canadiens  en  France,  mais  il  n’ont 
pas  de  vaisseaux.  Sur  les  instances  des  gou¬ 
verneurs,  le  roi  prête  quelques-uns  des  siens , 
mais  le  service  est  intermittent.  De  plus,  cer¬ 
tains  capitaines  montrent  de  la  mauvaise  vo¬ 
lonté  à  se  charger  des  marchandises  canadien¬ 
nes,  particulièrement  des  mâtures.  Quelques 
habitants  construisent  des  navires  à  Québec, 
mais  ils  ne  peuvent  guère  servir  qu’au  cabota - 
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ge  dans  le  fleuve.  Ceux  que  Sa  Majesté  fait 
construire  pour  son  compte  ne  restent  pas 
dans  la  colonie. 

L’absence  de  monnaie  est  un  autre  obstacle 
que  les  promoteurs  d’exploitations  industriel¬ 
les  de  la  Nouvelle-France  n  arrivent  pas  à  sur¬ 
monter.  Au  témoignage  de  Charlevoix ,  rien 
n’a  peut-être  plus  contribué  à  faire  languir  le 
commerce  que  les  fréquents  changements  dans 
les  monnaies.  Il  y  eut  un  temps  où  il  n’y  avait 
pas  mille  écus  en  argent  dans  la  colonie.  Les 
autorités  eurent  recours  à  un  expédient  :  elles 
décidèrent  d’émettre  une  monnaie  de  carte 
pour  remplacer  le  numéraire  qui  faisait  dé¬ 
faut.  Mais  cet  instrument  d’échange  est  bien¬ 
tôt  lui-même  déprécié.  En  1715,  par  exemple, 
l’intendant  Bégon  rachète  à  beaucoup  moins 
que  sa  valeur  nominale  une  somme  de  230,000 
livres,  causant  ainsi  une  perte  de  160,000  li¬ 
vres  aux  habitants  1  du  Canada. 

La  politique  suivie  par  le  gouvernement 
français  relativement  aux  affaires  de  la  colo¬ 
nie  se  prête  mal  aussi  au  développement  indus¬ 
triel.  Cette  politique  est  trop  changeante.  Au 
début,  elle  est  favorable  à  la  création  de  manu¬ 
factures  ;  plus  tard,  elle  les  interdit  et  suppri¬ 
me  même  celles  qui  sont  établies,  sous  prétex¬ 
te  qu’elles  peuvent  nuire  aux  manufactures  du 
royaume.  Le  régime  du  privilège,  s’il  paraît 
nécessaire  au  commencement,  à  cause  du  peu 
de  ressources  des  colons,  empêche  certaines 
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initiatives  de  se  faire  jour.  Puis ,  les  opinions 
diffèrent  sur  la  manière  de  tirer  parti  des  ri¬ 
chesses  du  Canada.  Les  uns  sont  d’avis  d’éta¬ 
blir  des  exploitations  profitables  d’abord  à  la 
colonie,  d’autres  prétendent  organiser  la  pro¬ 
duction  en  vue  des  besoins  de  la  France.  Bien 
plus,  on  est  arrivé  à  l’année  1713  sans  savoir 
au  juste  si  le  centre  du  Canada  sera  Louis- 
bourg  ou  Québec. 

La  trop  grande  importance  que  l’on  attache 
au  commerce  du  caste  r  nuit  encore  au  succès 
des  établissements.  Les  Canadiens  en  sont  ve¬ 
nus  à  croire  qu’il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  d’as¬ 
surer  leur  subsistance  puisque  c’est  pratique¬ 
ment  la  seule  marchandise  qui  a  cours.  Ils 
prennent  alors  le  chemin  de  la  forêt.  Séduits 
par  cette  existence  aventureuse,  ils  contractent 
des  habitudes  d’oisiveté  dont  ils  ont  peine  à  se 
corriger  dans  la  suite.  Le  fait  est  clair  :  la  trai¬ 
te  du  castor,  sur  laquelle  on  comptait  pour  en¬ 
richir  le  Canada,  sert  plutôt  à  le  ruiner. 

On  n’est  pas  très  heureux  non  plus  dans  le 
choix  de  certains  directeurs  d’ entreprises  in¬ 
dustrielles.  A  les  entendre,  ces  gens  accompli¬ 
ront  des  merveilles.  Après  quelque  temps,  on 
s’aperçoit  qu’ils  ne  possèdent  aucunement  les 
connaissances  qu'on  leur  prêtait.  Tel  est,  par 
exemple,  Nicolas  Follin,  passé  au  Canada  pour 
y  établir  une  manufacture  de  potasse  et  de  sa¬ 
vons  et  qui  retourne  en  France  sans  avoir  rien 
produit.  Tel  est  aussi  le  cas  d’Olivier  de  Ve- 
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zin,  maître  de  forges  très  recommandé,  et 
dont  l’ inexpérience  fut  peut-être  la  cause  prin¬ 
cipale  de  la  faillite  des  Forges  de  Saint-Mau¬ 
rice. 

Et  ici,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la 
France  est  elle-même  en  pleine  période  d’or¬ 
ganisation  industrielle.  Les  bons  ouvriers 
trouvent  facilement  à  se  placer  à  des  condi¬ 
tions  avantageuses  dans  le  royaume.  Pourquoi 
iraient-ils  s’établir  dans  un  pays  lointain,  ex¬ 
posés  à  un  climat  rigoureux  et  à  toutes  sortes 
de  dangers,  sans  savoir  s’ils  réussiront?  Quel¬ 
ques-uns  se  laissent  séduire  par  les  salaires 
élevés  qu’on  leur  offre,  se  réservant  néanmoins 
le  droit  de  retour  en  France  à  l’ expirât  i  \ m  de 
leur  engagement.  D’autres  acceptent  de  faire 
le  voyage  afin  de  se  concilier  les  bonnes  grâces 
du  roi  et  d’obtenir  ensuite  un  poste  important 
et  rémunérateur  dans  la  mère  patrie.  Or,  pour 
prospérer,  les  établissements  industriels  exi¬ 
gent  une  main-d’ oeuvre  et  une  direction  sta¬ 
bles  autant  qu’ expérimentées. 

Parmi  les  circonstances  incontrôlables  qui 
entravent  l’industrie  au  Canada  français,  on 
doit  mentionner  les  nombreuses  et  longues 
guerres  entre  la  France  et  l’ Angleterre.  Com¬ 
bien  de  fois  les  propriétaires  des  pêcheries  sé¬ 
dentaires  organisées  à  grands  frais  dans  le 
fleuve  et  le  golfe  Saint-Laurent  se  sont  trou¬ 
vés  pratiquement  ruinés,  parce  que  les  navires 
qui  emportaient  leurs  produits  vers  la  France 
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ou  ceux  qui  leur  apportaient  l'outillage  dont 
ils  avaient  besoin  étaient  tombés  aux  mains 
des  ennemis! 

Enfin,  la  distance  considérable  qui  sépare  la 
France  de  sa  colonie  empêche  celle-ci  de  pro¬ 
gresser  autant  qu'elle  le  devrait.  Dans  un 
pays  où  tout  se  fait  par  le  roi  et  pour  le  roi,  les 
relations  demanderaient  d’être  fréquentes  et 
régulières.  Or,  les  réponses  aux  communi¬ 
qués  et  aux  propositions  des  administrateurs 
du  Canada  n’arrivent  qu’ après  un  délai  de 
plusieurs  mois.  Dans  l’intervalle,  les  habitants 
du  Canada  doivent  attendre  et  payer  quand 
même  une  main-d’ oeuvre  qui,  on  le  sait,  coûte 
extrêmement  cher.  Dans  des  conditions  aussi 
difficiles,  on  ne  doit  pas  être  surpris  de  voir 
que  les  Canadiens,  en  général,  ne  se  lancent 
pas  volontiers  dans  les  exploitations  indus¬ 
trielles.  Ce  qu’il  y  a  d’ étonnant  et  d’admira¬ 
ble,  c’est  que  plusieurs  s’y  consacrent  et  y  pla¬ 
cent  leurs  maigres  capitaux,  sans  se  laisser  ar¬ 
rêter  par  des  échecs  répétés  et  des  pertes  sou¬ 
vent  considérables. 

Mais  ces  hommes  n’ obéissent  pas  seulement 
au  désir  de  gagner  de  l’argent.  Ils  ont  fait  du 
Canada  leur  seconde  patrie  et  ils  travaillent 
dans  le  but  d’accroître  sa  prospérité.  Hélas  ! 
leur  bourse  n’est  pas  aussi  riche  que  leur 
coeur.  “  Si  j’étais  bien  riche,  écrit  Talon  au 
ministre  Colbert,  j'aurais  assurément  l’avanta¬ 
ge  de  mieux  répondre  à  vos  intentions,  mais 
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en  vérité  mon  bien  ne  peut  soutenir  mon  zè¬ 
le”  (O-  Quelques  années  plus  tard,  les  sieurs 
Peire  et  Hazeur,  qui  ont  perdu  plusieurs  mil¬ 
liers  de  livres  dans  une  entreprise  de  pêche  au 
marsouin,  protestent  qu’ils  ne  manquent  pas 
de  bonne  volonté  pour  faire  valoir  le  pays  mais 
que  les  forces  leur  manquent. 

Les  gens  de  la  noblesse,  eux  aussi  d’une  ma¬ 
nière  générale,  donnent  le  bon  exemple  au 
peuple,  surtout  lorsqu’on  leur  permet  de  se  li¬ 
vrer  aux  entreprises  commerciales  et  indus¬ 
trielles  sans  crainte  de  déroger.  Mentionnons 
au  passage  les  noms  des  sieurs  Lachenaye,  de 
Ramezay,  de  Bleury,  de  Longueuil.  On  peut 
affirmer  que  la  plupart  des  familles  nobles  du 
Canada  français  d’autrefois  se  sont  intéres¬ 
sées  à  une  ou  plusieurs  industries  à  la  fois , 
comme  moyen  de  venir  en  aide  aux  habitants 
et  de  développer  leurs  terres. 

On  constate  que  l’histoire  des  manufactures 
du  régime  français  met  en  scène  plusieurs 
femmes  qui,  elles  aussi,  témoignent  d’une  belle 
énergie  et  d’une  grande  ingéniosité  à  faire  va¬ 
loir  leurs  établissements.  Madame  de  Rame- 
zay,  épouse  du  gouverneur  de  Montréal,  et 
ses  filles;  Madame  Fornel  et  surtout  Madame 
de  Repentigny,  qui  sauva  en  quelque  sorte  la 
colonie  pendant  les  dures  années  qui  suivirent 
la  prise  de  la  “ Seine,”  sont  autant  de  figures 
intéressantes  qu’on  ne  connaît  peut-être  pas 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  502. 
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assez  et  qu’il  est  temps  de  placer  en  pleine  lu¬ 
mière. 

La  Nouvelle-France  connut  encore  le  type 
du  prêtre  gérant  d’entreprises  industrielles. 
Ainsi ,  dans  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  l’ab¬ 
bé  Lepage  créa  des  établissements  considéra¬ 
bles.  Il  se  ruine,  mcCis  il  a  du  moins  la  consola¬ 
tion  d’avoir  fait  surgir  tout  un  village  là  où 
n’existait  que  la  forêt. 

Les  ordres  religieux  contribuent  pour  une 
large  part  à  multiplier  les  entreprises  indus¬ 
trielles  dans  la  colonie,  soit  en  les  créant  eux- 
mêmes,  soit  en  procurant  aux  habitants  cer¬ 
tains  avantages  en  terres  ou  en  argent.  A  Qué¬ 
bec,  les  Jésuites  et  les  Ursulines  ;  à  Montréal, 
les  Sidpiciens  et  les  Soeurs  de  la  Congréga¬ 
tion,  pour  ne  mentionner  que  ceux-là,  se  dé¬ 
pensent  sans  compter  pour  faire  valoir  le  pays. 

Les  gens  du  peuple  font  aussi  généreuse¬ 
ment  leur  devoir,  quoique  à  une  certaine  épo¬ 
que,  on  constate  une  tendance  au  luxe  et  à  la 
paresse.  Les  colons  veident  travailler  et  faire  le 
Canada  plus  riche  et  meilleur.  Doués  d’apti¬ 
tudes  naturelles  à  l’exercice  des  différents  mé¬ 
tiers,  ils  rendent  de  précieux  services.  Les 
Cartier,  les  Baron,  les  Corbin  sont  des  hom¬ 
mes  sur  lesquels  on  peut  compter  quand  il  s’a¬ 
git,  par  exemple,  d’exploiter  la  forêt  ou  de  re¬ 
chercher  les  mines. 

L’histoire  de  ces  pionniers  de  l’industrie  ca¬ 
nadienne,  sous  le  régime  français,  nous  a  pa- 
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ru  digne  d’être  contée.  On  trouvera  ici  une 
partie  des  faits,  suffisante,  croyons-nous,  pour 
donner  une  idée  de  V étendue  du  sujet  et  de 
l’intérêt  qui  s’y  attache. 
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CHAPITRE  Ier 

INDUSTRIE  MINIÈRE 


Une  tradition  vent  que,  à  l’époque  des  dé¬ 
couvertes  dans  le  Nouveau-Monde,  des  ma¬ 
rins  espagnols  qui  s’étaient  avancés  jusqu’à 
l’entrée  du  golfe  Saint-Laurent  aperçurent  les 
Monts  Notre-Dame,  au-dessus  de  la  péninsu¬ 
le  de  Gaspé.  A  la  vue  de  ces  sommets  ennei¬ 
gés,  les  explorateurs  désespérèrent  de  trouver 
les  mines  qu’ils  croyaient  exister  dans  ces  ter¬ 
res  inconnues.  “Capo  de  Nada,”  c’est  un  cap 
de  rien,  auraient-ils  dit  en  rebroussant  che¬ 
min.  (i).  Telle  serait  l’origine  du  mot  “Cana¬ 
da.” 

On  en  jugea  de  même  en  France,  au  retour 
du  premier  voyage  de  Cartier.  Le  navigateur 
malouin  eut  beau  vanter  les  richesses  des  ré¬ 
gions  qu’il  venait  de  découvrir,  il  ne  put  per¬ 
suader  les  gens  de  l’utilité  d’un  pays  où  il  n’a¬ 
vait  relevé  l’existence  d’aucun  minérai  pré¬ 
cieux. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  c’était  se  pronon¬ 
cer  trop  sommairement.  Lorsqu’ils  pénétrè¬ 
rent  à  l’intérieur  du  pays,  les  découvreurs  et, 


(1)  Saugrain. — Dict.  Univer.  de  la  France,  au  mot 
“  Canada.  ” 
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plus  tard,  les  missionnaires  et  les  coureurs  des 
bois  ne  tardèrent  pas  à  trouver  plusieurs  in¬ 
dices  de  mines.  Du  reste,  bien  avant  l’arrivée 
des  Européens,  les  sauvages  d’Amérique  con¬ 
naissaient  l’existence  des  mines,  sauf  des  mi¬ 
nes  de  fer. 

On  voulut  pousser  plus  avant  ces  découver¬ 
tes  mais  on  se  heurta  à  de  redoutables  obsta¬ 
cles.  Les  indigènes  vouaient  un  culte  aux 
métaux.  D’après  leur  croyance,  une  mort 
certaine  attendait  ceux  qui  révéleraient  les  en¬ 
droits  où  se  trouvaient  les  mines.  Ce  ne  fut 
qu’à  force  de  présents  que  les  Français  réussi¬ 
rent  à  leur  arracher  quelques  indications. 

Le  défaut  de  communications  fut  un  autre 
empêchement  sérieux,  souvent  aggravé  par  la 
présence  de  tribus  hostiles.  Bref,  les  exploi¬ 
tations  que  l’on  voulut  entreprendre,  avec 
l’encouragement  et  l’aide  des  ministres  en 
France  et  des  intendants  au  Canada,  échouè¬ 
rent  toutes,  soit  à  cause  de  difficultés  insur¬ 
montables,  soit  à  cause  de  l’incompétence  des 
gens  qui  dirigeaient  ces  exploitations. 

Au  début,  on  crut  avoir  trouvé  de  l’or  et  de 
l’argent.  L’analyse  des  échantillons  dissipa 
bientôt  ces  espérances.  On  se  rebattit  alors 
sur  le  cuivre,  le  charbon  et  le  fer.  L’histoire 
de  ces  diverses  tentatives  ne  manque  pas  d’in¬ 
térêt.  Elle  sert  à  mieux  faire  ressortir  enco¬ 
re  les  qualités  de  courage  et  d’intrépidité  des 
premiers  colons  de  la  Nouvelle-France,  en 
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même  temps  qu’elle  donne  une  bonne  idée  des 
connaissances  étendues  que  l’on  possédait  au 
sujet  des  mines  du  Canada  à  cette  époque. 


A. — LE  CUIVRE 

Sommaire  :  Difficultés  auxquelles  on  se  heurte  dans 
la  recherche  des  mines.  —  Jolliet  et  Péré,  puis 
Saint-Lusson  explorent  la  région  du  lac  Supérieur, 
sans  rapporter  d’indications  précises.  —  Infruc¬ 
tueuses  tentatives  d’exploitation  de  Lesueur  et  de 
Juchereau  de  Saint-Denys  sur  le  Haut-Mississipi. 
—  Denys  de  la  Ronde  et  les  mineurs  allemands 
Forster  autour  du  poste  de  Chagouamigon. 


En  1535,  lorsque  Cartier  visita  la  bourgade 
d’Hochelaga,  les  sauvages  établis  à  cet  en¬ 
droit  lui  montrèrent  des  morceaux  de  cuivre 
qu’ils  disaient  venir  de  l’Ouest. 

Près  d’un  siècle  plus  tard,  en  1610,  Cham- 
plain  envoya  un  jeune  Français,  accompagné 
d’indigènes,  à  la  découverte  de  mines  de  cui¬ 
vre  que  des  Hurons  et  des  Iroquois  affir¬ 
maient  exister  dans  leurs  pays  et  d’où  ils  ti¬ 
raient  des  fragments  qu’ils  fondaient  en  lin¬ 
gots  pour  leur  usage. 

Sont-ce  ces  mêmes  mines  que  signale  le  P. 
Bressani,  missionnaire  jésuite  au  pays  des  Hu- 
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rons,  quand,  en  1653,  ü  rapporte  la  présence 
en  ce  lieu  d’un  minerai  de  cuivre  presque  sans 
alliage  mais  difficile  à  exploiter  à  cause  de  la 
distance  et  de  la  nature  du  terrain  ?  (1)  On 
peut  le  supposer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  fut  vers  le  territoire 
arrosé  par  les  lacs  Ontario  et  Supérieur  que 
se  portèrent  principalement  les  recherches 
dans  les  années  qui  suivirent. 

Talon,  qui  voulait  faire  des  mines  “un  es¬ 
sentiel  aux  affaires  du  Roi  et  à  l’établissement 
du  Canada,”  (2)  envoya  les  explorateurs 
Louis  Jolliet  et  Jean  Péré  à  la  découverte  d’u¬ 
ne  mine  de  cuivre  rouge  que  l’on  disait  exis¬ 
ter  sur  les  bords  du  lac  Supérieur  et  dont  le 
P.  Claude-Jean  Allouez,  missionnaire  de  la 
bourgade  du  Saint-Esprit,  avait  apporté  des 
échantillons  à  Québec  en  1667.  Péré,  qui  s’é¬ 
tait  rendu  seul  à  l’endroit  indiqué,  vint  annon¬ 
cer  qu’il  s’y  trouvait  une  mine  de  cuivre. 

Non  satisfait  de  ce  maigre  renseignement, 
l’intendant  chargea,  en  1671,  le  gentilhomme 
Simon  François  d’Aumont,  sieur  de  Saint- 
Lusson,  de  s’enquérir  plus  exactement  de  la 
situation  et  de  l’abondance  de  la  mine  de  cui¬ 
vre  découverte  par  Péré. 

Colbert,  qui  voyait  dans  l’exploitation  des 
mines  de  cuivre  un  bon  moyen  d’attirer  de 

(1)  Relations  des  Jésuites. —  (Thwaites,  t.  38,  p.  243.) 

(2)  Archives  du  Canada. — Corr.  gén.,  C  11  A,  roi.  2, 

2 03.  j 
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nouveaux  colons  dans  la  Nouvelle-France,  ap¬ 
prouva  fortement  la  démarche  de  Talon.  Seu¬ 
lement,  soit  qu’il  eût  réellement  rencontré  des 
difficultés  insurmontables,  soit  qu’il  n’eût  pas 
accompli  cette  partie  de  sa  mission  avec  tout 
le  zèle  désirable,  le  sieur  de  Saint-Lusson  rap¬ 
porta  seulement  quelques  morceaux  de  cuivre 
très  pur  recueillis  sur  les  bords  du  lac  Supé¬ 
rieur  et  dans  la  rivière  Nantounagan.  La 
source  de  la  mine  restait  encore  à  trouver. 

Talon  retourné  en  France,  le  comte  de 
Frontenac  s’occupa  lui  aussi,  en  1672,  de  fai¬ 
re  rechercher  l’endroit  précis  d’où  provenaient 
les  échantillons  de  cuivre  lac  Supérieur,  bien 
qu’il  considérât  impraticable  l’exploitation  de 
cette  mine,  à  cause  de  la  longueur  du  chemin 
et  des  difficultés  du  transport.  Les  canots 
envoyés  par  le  gouverneur  revinrent  bredouil¬ 
les. 

Pendant  quinze  ans,  les  recherches  discon¬ 
tinuèrent.  Elles  reprirent  cependant  sous 
l’administration  de  M.  de  Denonville,  en  1687. 
L’épreuve  d’un  échantillon  de  cuivre  envoyé  à 
M.  Arnoul,  de  La  Rochelle,  ayant  réussi,  le 
ministre  écrivit  au  gouverneur  pour  l’engager 
à  mettre  en  valeur  la  mine  d’où  l’échantillon 
avait  été  tiré.  L’ordre  était  plus  facile  à  for¬ 
muler  qu’à  exécuter.  En  effet,  le  corps  de  la 
mine  du  lac  Supérieur  restait  introuvable. 

Les  Indiens  auraient  pu  aider  aux  recher¬ 
ches  mais  ils  refusaient  de  donner  aucune  in- 
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dication  dans  la  crainte  d’être  punis  de  mort 
s’ils  révélaient  ce  secret.  Peut-être  aussi  n’é¬ 
taient-ils  pas  très  fixés  eux-mêmes  sur  l’en¬ 
droit  exact  où  se  trouvait  la  source  de  la  mine 
dont  on  découvrait  tant  de  traces  partout  dans 
le  voisinage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  explorations  n’ayant 
donné  aucun  résultat  pratique,  le  gouverneur 
n’eut  pas  besoin  de  construire  les  barques  qu’il 
proposait  au  ministre  de  bâtir  sur  les  lacs  On¬ 
tario  et  Erié,  en  haut  et  en  bas  des  chûtes, 
pour  transporter  le  minérai  à  Montréal  au  cas 
où  l’on  aurait  réussi  à  localiser  la  mine  de  cui¬ 
vre.  Ce  projet  devait  être  repris  plus  tard  par 
Denys  de  la  Ronde. 

Entretemps,  l’attention  se  porta  ailleurs.  Un 
traiteur  de  fourrures,  Pierre  Lesueur,  avait 
découvert  en  1693  une  mine  de  cuivre  et  une 
autre  de  plomb  sur  le  Haut  Mississipi,  dans 
le  pays  des  Sioux.  Heureux  de  cette  trouvail¬ 
le,  Lesueur  passa  en  France  pour  solliciter  du 
roi  le  privilège  exclusif  d’exploiter  ses  mines 
et  obtenir  la  concession  du  territoire  où  elles 
se  trouvaient.  (1) 

Sans  doute  rendu  sceptique  par  les  échecs 
antérieurs  le  roi  ne  se  pressa  pas  d’accorder 
la  permission  demandée,  d’autant  moins  que 
l’on  soupçonnait  fortement  Lesueur  de  se  fai- 

(1)  Une  petite  ville  du  Minnesota,  aux  Etats-Unis, 
porte  aujourd’hui  le  nom  de  Lesueur  à  l'endroit  où  le 
traiteur  découvrit  ses  mines. 
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re  un  prétexte  des  mines  pour  trafiquer  plus 
librement  les  pelleteries  avec  les  sauvages  de 
la  région.  Finalement,  en  avril  1697,  MM. 
de  Frontenac  et  de  Champigny,  respective¬ 
ment  gouverneur  et  intendant,  recevaient  l’or¬ 
dre  d’aider  Lesueur  dans  son  entreprise  après 
avoir  vérifié  ses  avancés.  (1) 

Le  privilège  de  Lesueur  devait  durer  cinq 
ans,  renouvelable  selon  le  succès  obtenu.  Le 
concessionnaire  pouvait  aussi  amener  cin¬ 
quante  hommes  avec  1  ui.  Il  était  formelle¬ 
ment  averti  que  s’il  se  trouvait  une  seule  peau 
de  castor  dans  ses  envois,  le  roi  lui  retirerait 
immédiatement  son  privilège,  confisquerait 
ses  marchandises  et  le  condamnerait  lui-même 
à  l’amende.  En  même  temps,  le  ministre  re¬ 
commandait  à  l’intendant  de  surveiller  de  très 
près  les  agissements  de  Lesueur  et  de  le  tenir 
informé  du  succès  de  l’entreprise. 

Dès  octobre  1698,  Champigny  adressait  une 
dépêche  au  ministre  dans  laquelle  il  mettait 
en  doute  la  sincérité  de  Lesueur,  déclarant  in¬ 
vraisemblable  qu’un  simple  voyageur  entreprit 
de  mener  à  ses  dépens  cinquante  hommes  à 
sept  ou  huit  cents  lieues  de  Québec  par  des  ri¬ 
vières  impraticables  dans  le  seul  but  de  cher¬ 
cher  des  mines  dont  il  n’avait  aucune  certitu¬ 
de. 

La  lettre  de  l’intendant  ne  tarda  pas  à  pro¬ 
duire  son  effet.  Le  27  mai  de  l’année  suivan- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  vol.  19,  p.  321. 
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te,  un  ordre  du  roi  révoquait  la  permission  ac¬ 
cordée  à  Lesueur,  parce  que,  disait-on,  ce  se¬ 
rait  un  prétexte  à  faire  la  traite  et  aussi  parce 
que  le  cuivre  que  Ton  aurait  pu  tirer  des  envi¬ 
rons  du  Mississipi  reviendrait,  à  cause  de  l’é¬ 
loignement  et  du  transport  difficile,  à  un  prix 
plus  élevé  que  celui  de  France.  Bref,  l’ordre 
du  roi  défendait  à  Lesueur  et  à  tout  autre  de 
sortir  de  la  colonie  sous  le  prétexte  d’aller 
chercher  des  mines,  sans  une  permission  ex¬ 
presse  de  Sa  Majesté. 

Lesueur  ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  alla 
plaider  sa  cause  en  France  et  il  réussit  si  bien 
que,  le  26  août  1699,  le  ministre  ordonnait  à 
Iberville  d’emmener  le  traiteur  et  ses  hommes 
avec  lui.  Le  7  décembre  suivant,  Lesueur  et 
ses  gens  débarquaient  à  Biloxi.  Au  printemps 
de  1700,  ils  remontaient  le  Mississipi  jusqu’à 
la  rivière  Verte,  affluent  de  la  rivière  Saint- 
Pierre  qui  se  jetait  elle-même  dans  le  Mississi¬ 
pi.  Enfin,  au  mois  d’avril  1701,  ils  attei¬ 
gnaient  l’endroit  où  se  trouvait  la  mine  de  cui¬ 
vre  découverte  quelques  années  auparavant. 

C’est  là  que  Lesueur  avait  été  envoyé  par 
M.  L’PIuillier,  fermier  général,  pour  fonder 
un  établissement  et  exploiter  les  mines.  (  1  )  En 
vingt-deux  jours,  le  voyageur  et  ses  compa¬ 
gnons  tirèrent  30,000  livres  de  matière  dont 

(1)  Bénard  de  la  Harpe.  Historical  Journal  t>f  the 
establishment  of  the  French  in  Louisiana,  dans  Louisia- 
na  Hist.  Coll.  III,  pp.  17  et  23. 
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ils  envoyèrent  quatre  milliers  en  France.  On 
continua  les  fouilles  et  vers  le  milieu  de  dé¬ 
cembre  1701,  Fesueur  retournait  du  pays  des 
Sioux  avec  deux  cents  livres  de  minerai.  La 
mine  paraissait  des  plus  abondantes,  formant 
une  montagne  d’une  dizaine  de  lieues  de  lon¬ 
gueur. 

D’où  vient  qu’une  exploitation  qui  donnait 
de  si  belles  espérances  ne  fut  pas  continuée  ? 
Charlevoix  nous  en  donne  les  raisons  :  “  Plu¬ 
sieurs  incidents  qu’il  serait  trop  long  de  ra¬ 
conter,  dit-il,  et  qui  ne  sont  pas  fort  intéres¬ 
sants,  mais  plus  encore  le  manque  de  fonds, 
ont  empêché  Lesueur  de  pousser  plus  loin  cet¬ 
te  entreprise.  ”  (  1  ) 

A  peu  près  au  même,  temps  où  Lesueur 
abandonnait  son  exploitation,  vers  1701,  le  roi 
accordait  au  sieur  Charles  Juchereau  de 
Saint-Denys,  lieutenant-général  de  Montréal, 
la  permission  d’établir  une  tannerie  au  bord 
du  Mississipi  et  de  faire  travailler  aux  mines 
de  cuivre  qui  pourraient  se  trouver  à  cet  en¬ 
droit.  (2)  Il  ne  semble  pas  cependant  que  le 
sieur  Juchereau  se  soit  prévalu  de  cette  der¬ 
nière  permission. 

Les  tentatives  d’exploitation  des  mines  de 
cuivre  du  Mississipi  avaient  échoué.  L’atten- 

(1)  Charlevoix.  Hist.  Nouv.-France.  (Ed.  1744.)  II, 
p.  413. 

(2)  Près  de  l'embouchure  de  l’Ohio,  non  loin  du  site 
du  fort  Massac.  Cf.  Relations  des  Jésuites,  t.  65,  pp.  156 
et  208. 
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tion  se  tourna  de  nouveau  vers  la  région  du 
lac  Supérieur.  En  1707,  François  Genaple  de 
Bellefonds  soumettait  au  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  aux  sieurs  Raudot  un  mémoire  dans 
lequel  il  s’engageait  à  former  une  société  afin 
de  reconnaître  la  qualité  et  la  valeur  des  mi¬ 
nes  de  cuivre  au  sud  du  lac  Supérieur. 

Genaple  se  proposait,  si  on  lui  accordait  la 
permission  demandée,  d’amener  avec  lui  des 
chaudronniers  pour  fabriquer  sur  place  des 
chaudières  en  cuivre  qu’il  échangerait  ensuite 
pour  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  comme 
moyen  de  s’indemniser  des  frais  de  transport 
du  minerai  de  cuivre.  Le  roi  profiterait  de 
cette  exploitation  puisqu’on  lui  paierait  une 
redevance  si  la  mine  se  trouvait  abondante. 
On  se  concilierait  aussi  de  cette  façon  les  tri¬ 
bus  sauvages  de  la  région.  Le  roi  n’aurait 
rien  à  payer. 

Il  n’apparaît  pas  que  la  cour  se  soit  laissée 
convaincre  par  toutes  ces  belles  raisons.  On 
craignit  que  Genaple  ne  se  livrât  à  la  traite  et 
on  lui  refusa  la  permission  demandée.  L’ap¬ 
préhension  des  autorités  n’était  peut-être  pas 
sans  quelque  fondement. 

On  attacha  plus  d’importance,  quelque  vingt 
ans  plus  tard,  à  l’offre  de  Denys  de  la  Ronde, 
ancien  commandant  du  poste  de  Chagouami- 
gon  à  l’extrémité  ouest  du  lac  Supérieur.  En 
I7°3>  cet  officier  proposait  de  s’associer  avec 
le  sieur  le  Gardeur  de  Saint-Pierre,  enseigne, 
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qui  était  demeuré  neuf  ans  dans  la  région  et 
qui  connaissait  la  langue  des  indigènes,  pour 
aller  à  leurs  frais  découvrir  les  mines  de  cui¬ 
vre  que  l’on  disait  exister  dans  la  baie  de  Cha- 
gouamigon  et  dans  la  rivière  Noire.  Denys  de 
la  Ronde  était  décidé  à  construire  deux  bar¬ 
ques,  une  sur  le  lac  Supérieur,  l’autre  sur  le 
lac  Huron,  pour  transporter  le  minerai  à  Nia¬ 
gara  d’où  de  grands  bateaux  plats  le  transpor¬ 
teraient  ensuite  à  Québec. 

Au  mois  de  mai  1733,  le  roi  octroyait  à  la 
Ronde  le  privilège  qu’il  demandait.  Il  lui  ac¬ 
cordait  en  outre  la  jouissance  du  poste  de  Cha- 
gouamigon  pour  le  dédommager  des  frais  de 
l’entreprise.  L’officier  se  mit  aussitôt  en  de¬ 
voir  de  prouver  sa  bonne  foi.  En  mai  1734,  il 
partait  de  Montréal  avec  le  sieur  Guillory, 
son  nouvel  associé,  les  ouvriers  et  les  outils 
nécessaires  à  la  construction  d’une  première 
barque. 

Il  fallait  que  Denys  de  la  Ronde  eût  une 
ferme  confiance  dans  le  succès  de  l’entreprise 
pour  assumer  des  frais  aussi  considérables. 
Les  munitions  que  lui  avait  avancées  le  sieur 
Charly,  négociant  de  Montréal,  formaient  à 
elles  seules  une  somme  de  25,000  francs.  Mais 
le  commandant  de  Chagouamigon  appartenait 
à  cette  catégorie  d’explorateurs  qui  ne  recu¬ 
laient  ni  devant  les  difficultés  ni  devant  les 
risques  d’une  aventure  lointaine. 
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Rendu  à  Michillimakinac,  Denys  de  la  Ron¬ 
de  résolut  de  faire  construire  son  premier 
vaisseau  au  Sault  Sainte-Marie,  dans  le  lac 
Supérieur.  Il  voulait  d’abord  explorer  le  cap 
Deschaillons  à  trente  lieues  de  là,  où,  assurait- 
on,  se  trouvait  une  mine  abondante.  Des 
échantillons  de  cuivre  provenant  de  cet  en¬ 
droit  avaient  été  envoyés  en  France.  A  la 
Monnaie  de  Paris,  on  constata  que  le  cuivre 
était  très  bon,  très  pur  et  très  malléable.  Après 
une  heure  de  cuisson,  sans  l’aide  d’aucun  fon¬ 
dant,  l’échantillon  n’avait  donné  que  deux  on¬ 
ces  de  déchet  sur  quarante-quatre.  La  mine 
s’annonçait  donc  des  plus  riches.  On  crut  mê¬ 
me  un  moment  que  le  morceau  de  cuivre  qui 
avait  été  envoyé  en  France  n’était  pas  à  l’état 
naturel  mais  qu’il  avait  déjà  été  fondu. 

On  se  mit  alors  en  demeure  de  tirer  parti  de 
cette  nouvelle  ressource.  En  1735,  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  de  marine  adressait  à  Beau- 
harnois  et  Hocquart  un  mémoire  du  directeur- 
général  de  la  Monnaie  démontrant  la  manière 
dont  on  pouvait  exploiter  avantageusement  les 
mines  de  cuivre  du  lac  Supérieur.  (  1  ) 

Ces  indications  n’étaient  pas  inopportunes. 
Malgré  sa  bonne  volonté,  Denys  de  la  Ronde 
n’était  pas  en  état  de  diriger  les  travaux  d’ex¬ 
ploitation.  Comme  le  disaient  le  gouverneur 
et  l’intendant,  l’officier  ne  pouvait  compter 
que  sur  “  une  simple  industrie  naturelle  qui 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  215. 
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n’est  secourue  par  aucune  teinture  des  arts  et 
qui  ne  le  conduira  pas  à  une  exploitation  faci¬ 
le  de  ces  mines.  ” 

La  Ronde  reconnaissait  tout  le  premier  son 
incompétence.  Aussi  commença-t-il  par  solli¬ 
citer  l’aide  d’un  nommé  Chambellan,  orfèvre 
de  Québec,  puis  il  pria  Hocquart  de  lui  trou¬ 
ver  en  France  un  ouvrier  expert  qui  lui  ensei¬ 
gnerait  la  façon  d’exploiter  ses  mines.  L’in¬ 
tendant  transmit  la  demande  au  ministre  avec 
un  mémoire  du  charpentier  Corbin  qui,  le 
printemps  précédent,  avait  enfin  localisé  une 
des  mines  dans  la  rivière  Tonnaganne  à  huit 
lieues  de  son  embouchure.  D’après  Corbin,  le 
cuivre  était  tellement  pur  qu’on  pouvait  le  tra¬ 
vailler  au  sortir  de  la  mine  aussi  facilement 
que  du  plomb.  On  en  avait  même  fabriqué 
des  outils.  (  i  ) 

Cette  découverte  encouragea  Denys  de  la 
Ronde.  Sa  première  barque  était  achevée.  Le 
roi  lui  avait  permis  en  outre  de  se  servir  du 
vaisseau  qu’il  entretenait  sur  le  lac  Ontario 
pour  transporter  ses  marchandises  de  Niagara 
au  fort  Frontenac.  La  Ronde  se  disposa  donc 
à  exploiter  pendant  l’hiver  la  mine  découverte 
dans  la  rivière  Tonnaganne.  En  même  temps 
il  irait  visiter  une  île  du  lac  Supérieur  où  les 
sauvages  disaient  que  l’on  trouvait  du  cuivre 
en  abondance. 


et)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  59,  pp.  30-3S. 
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Au  milieu  d’octobre  1736,  Denys  de  la  Ron¬ 
de  revenait  de  son  expédition  rapportant  cinq 
cents  livres  de  matière  tirée  de  deux  grosses 
masses  de  cuivre,  l’une  dans  la  rivière  Tonna- 
ganne,  l’autre  à  la  côte  du  lac  Supérieur  près 
de  la  rivière  Piouabic.  Mais  cette  nouvelle 
exploration  avait  servi  à  confirmer  l’ofificier 
dans  la  nécessité  de  faire  venir  des  ouvriers 
experts  d’Europe.  Le  minerai  formait  une 
masse  compacte  qu’il  n’était  pas  facile  d’ou¬ 
vrir. 

La  Ronde  voulait  exploiter  ses  mines  de  cui¬ 
vre  à  la  manière  de  l’Allemagne.  Aussi  de¬ 
mandait-il  qu’on  lui  envoyât  “huit  mineurs,  un 
charpentier,  un  masson  et  un  forgeron,  tous 
des  mines  d’Allemagne  pour  être  au  fait  de  ce 
qu’ils  doivent  faire.”  (1) 

Les  mineurs  en  cuivre  étaient  rares  à  cette 
époque.  Après  avoir  longtemps  cherché,  le 
président  du  Conseil  .de  marine  écrivait  à 
Beauharnois  et  Hocquart,  le  17  mai  1737  qu’il 
avait  enfin,  grâce  à  M.  Saur,  directeur-géné¬ 
ral  des  mines  de  Sainte-Marie  les  Mines,  trou¬ 
vé  deux  experts  allemands,  les  sieurs  Jean 
Adam  Forster  et  Christopher  Henry  Forster, 
père  et  fils,  qui  consentaient  à  traverser  les 
mers. 

Ces  deux  ouvriers  avaient  mission  de  se 
rendre  en  Canada  pour  le  service  et  le  travail 
des  mines  que  l'on  prétendait  avoir  cîécouver- 


(1)  Arcli.  Clan.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  65,  p.  131. 
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tes.  Ils  n’avaient  consenti  à  entreprendre  le 
voyage  que  moyennant  une  large  rémunéra¬ 
tion.  Mais,  expliquait  le  ministre,  Denys  de 
la  Ronde  pourrait  supporter  ces  frais  à  même 
les  revenus  de  la  ferme  du  poste  de  Chagoua- 
migon  qui  lui  avait  été  accordée  pour  rien. 

Partis  de  Rochefort  les  mineurs  allemands 
arrivaient  au  Canada  dans  l’été  de  1737.  En 
octobre  suivant,  Jacques  Giasson  s’engageait 
devant  le  notaire  Porlier,  de  Montréal,  à  con¬ 
duire  au  Sault  Sainte-Marie  les  deux  Forster 
équipés,  avec  Lebeau,  leur  engagé,  par  le  sieur 
Charly  Saint-Ange. 

Malheureusement,  rendue  à  Mattawan, 
l’expédition  dut  rebrousser  chemin  parce  que 
les  hommes  de  Giasson  avaient  déserté.  Il  fal¬ 
lut  attendre  à  l’année  suivante.  Au  printemps 
de  1738,  les  mineurs  allemands  conduits  cette 
fois  par  Guillory,  l’associé  de  la  Ronde,  se  re¬ 
mettaient  en  route  par  la  grande  rivière. 

En  même  temps,  dans  une  ordonnance  du 
18  mars,  l’intendant  Hocquart  donnait  des  or¬ 
dres  pour  que  les  deux  experts  fussent  entou¬ 
rés  de  tous  les  égards  possibles  :  “Il  n’est  pas 
nécessaire  de  leur  recommander,  disait  Hoc¬ 
quart  en  s’adressant  aux  conducteurs  de  l’ex¬ 
pédition,  d’avoir  pour  ses  services  des  égards 
que  des  étrangers  de  cette  profession  et  en¬ 
voyés  par  le  roi  méritent  d’autant  plus  que 
l’entreprise  dont  il  est  question  est  de  la  der¬ 
nière  conséquence,  non-seulement  pour  le 
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sieur  de  la  Ronde  et  ses  associés  mais  encore 
pour  la  colonie  ;  et  qu’il  convient  de  mettre  en 
oeuvre  toute  l’industrie  et  l’habileté  des  dits 
Forster  pour  le  succès.”  (  i  ) 

Dans  une  lettre  du  mois  de  février  1739,  le 
commandant  du  poste  de  Chagouamigon  ra¬ 
conte  que  les  mineurs  ont  visité  les  rivières 
Tonnaganne  et  Sainte-Anne,  celle-ci  à  sept 
lieues  de  la  première,  et  qu’ils  ont  constaté  à 
ces  endroits  la  présence  de  mines  pareilles  à 
celles  de  leur  pays,  à  savoir  bonnes  et  riches. 

La  vérité  n’était  pas  aussi  encourageante. 
Dès  le  mois  de  mai  suivant,  le  roi  écrivait  à 
Beauharnois  et  Hocquart  que  le  succès  que 
l’on  s’était  promis  de  ces  mines  11’était  rien 
moins  que  certain.  Quoi  qu’il  en  soit,  en  no¬ 
vembre  1740,  les  Forster  faisaient  eux-mêmes 
rapport  de  leur  visite  des  différentes  mines  que 

(1)  Faillon. — Mss.  I.  c-ah.  AA.  p.  79.  Ordonnance  de 
Hocquart. 

Nota. — On  conserve  à  la  Bibliothèque  Municipale  de 
Montréal,  dans  la  collection  Gagnon,  une  estampe  que 
M.  Philéas  Gagnon  lui-même  croyait  être  le  portrait  de 
l’un  des  Forster  envoyés  par  le  roi  pour  visiter  les  mi¬ 
nes  de  cuivre  du  Canada.  L’erreur  est  manifeste.  M. 
Gagnon  a  confondu  Jean  Reinhold  Forster,  le  célèbre  na¬ 
turaliste  et  voyageur  allemand,  (1729-1794)  auteur  d'u¬ 
ne  traduction  anglaise  des  “  Voyages  en  Amérique  ”  de 
Pierre  Kalm,  avec  le  mineur  Jean  Adam  Forster.  Du 
reste,  notre  Forster  est  venu  au  Canada  en  1737  alors 
que  le  savant  allemand  n’aurait  été  âgé  que  de  huit  ans. 
Enfin,  le  premier  était  un  linguiste  distingué  tandis  que 
Jean  Adam  ne  parlait  pas  el  français.  Son  fils  lui  ser- 
vai  d’interprète. 

Cf.  Gagnon,  P. — Bibliographie  Canadienne,  vol.  I.  no. 
4(147,  p.  686.  Hoefer. — Bibliographie  Générale,  au  mot 
“Forster.”  Ferland. — Hist.  Can.  II,  p.  449. 
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le  roi  leur  avait  demandé  d’inspecter.  A  la  ri¬ 
vière  Tonaqua  (Tonnaganne  ?)  où  l’on  disait 
se  trouver  “la  riche  mine  dont  on  avait  envoyé 
des  échantillons,”  ils  n’avaient  trouvé  qu’un 
morceau  de  roc  pouvant  contenir  un  millier  de 
livres  pesant  de  cuivre,  mais  aucune  trace  de 
mine. 

Par  contre,  en  rebroussant  chemin  vers  le 
lac  Supérieur,  à  une  lieue  et  demie  de  là,  ils 
avaient  trouvé  un  filon  qui  promettait  beau¬ 
coup  à  condition  de  dépenser  de  l’argent  et  de 
faire  les  établissements  nécessaires.  Ils  trou¬ 
vèrent  aussi  des  traces  de  mines  de  cuivre  à  la 
rivière  à  l’Orinial,  cinq  lieues  en  travers  de  la 
rivière  Tonnaganne,  puis  à  la  rivière  Noire,  à 
neuf  lieues  de  là  sur  la  même  ligne. 

“Il  est  impossible,  concluaient  les  deux  en¬ 
voyés  allemands,  de  faire  une  estimation  au 
juste  de  ce  qu’il  en  pourrait  coûter,  mais  ce 
qu’il  y  a  de  certain,  si  l’on  voulait  établir  ces 
affaires  comme  il  conviendrait  pour  en  espé¬ 
rer  un  avantage  tel  que  cela  peut  et  doit  pro¬ 
duire,  il  faudrait  employer  un  fonds  considé¬ 
rable.”^  ) 

Le  roi  qui,  à  cette  époque,  avait  les  forges 
de  Saint-Maurice  sur  les  bras  ne  jugea  pas  à 

(1)  Areli.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  74,  pp.  95-97. 

M.  Pierre-Georges  Roy  croit  que  cette  relation  est  le 
journal  attribué  au  chevalier  de  la  Ronde.  D’après  l'or¬ 
donnance  de  Hocquart  du  18  mars  173S,  celui-ci  et  son 
associé,  Guillory,  avaient  ordre  de  tenir  un  journal  exact 
de  toutes  les  découvertes  et  observations. 
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propos  d’entreprendre  l’exploitation  des  mines 
de  cuivre  du  lac  Supérieur.  Le  sieur  de  la  Ron¬ 
de  remboursa  le  monarque  des  avances  qu’il 
en  avait  reçues  et  obtint  la  jouissance  du  pos¬ 
te  de  Chagouamigon  pour  se  dédommager  des 
dépenses  qu’il  avait  faites.  Telle  fut  la  tin  d’u¬ 
ne  entreprise  qui  semblait  devoir  donner  de 
grands  résultats. 

Six  ans  plus  tard,  en  1747,  on  voit  cepen¬ 
dant  le  gouverneur,  M.  de  la  Galissonnière,  et 
Hocquart,  l’intendant,  appuyer  une  demande 
de  Mme  de  la  Ronde  de  lui  prolonger  le  droit 
d’exploiter  les  mines  de  Chagouamigon.  Il  ne 
paraît  pas  qu’il  en  soit  résulté  rien  d’impor¬ 
tant. 

Du  reste,  on  comprend  que,  au  milieu  de  si 
grandes  difficultés,  l’exploitation  de  toutes  ces 
mines  de  la  région  des  Lacs  et  du  Mississipi  ne 
devait  pas  être  payante.  C’était  l’opinion  de 
M.  de  la  Galissonnière.  Les  profits  que  l'on 
peut  attendre  de  ce  côté,  disait-il  en  substan¬ 
ce,  sont  très  incertains  et  dépendent  de  tant 
d’autres  établissements  qu’il  faut  d’abord  créer 
qu’on  ne  saurait  vraiment  en  tenir  compte 
pour  le  moment  (1). 

Il  appartenait  au  peuple  américain  de  tirer 
parti  de  ces  richesses  naturelles.  On  sait 


(1)  Areh.  Can.  Oorr.  Gén..  C  11  A,  vol.  91,  fol.  116, 
cité  dans  “Wisconsin  Hist.  Collections”,  vol.  XVII,  p. 
493. 
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qu’elles  constituèrent  un  facteur  des  plus  im¬ 
portants  dans  le  développement  industriel  des 
Etats-Unis. 


B. — LE  CHARBON 

Sommaire  :  Talon  croit  avoir  découvert  du  charbon 
dans  la  falaise  de  Québec.  —  Au  Cap-Breton  : 
gisement  important  près  de  la  Baie  des  Espa¬ 
gnols.  —  Envois  à  Québec  et  en  France.  - —  Avan¬ 
tages  que  le  roi  accordent  à  ceux  qui  exploitent 
les  mines  de  charbon  du  Canada.  ■ —  Les  guerres 
et  la  pénurie  d’ouvriers  empêchent  l’établisse¬ 
ment  diun  commerce  régulier.  —  Sous  le  régime 
anglais. 


Comme  pour  le  cuivre,  les  Algonquins,  sur¬ 
nommés  les  Guerriers,  qui  habitaient  la  région 
du  lac  Supérieur,  connaissaient  le  charbon  et 
savaient  en  faire  usage  pour  remplacer  le  bois 
plutôt  rare  et  chétif  dans  leur  pays.  C’est  ce 
qu’avaient  constaté  deux  explorateurs  fran¬ 
çais,  Pierre-Esprit  Radisson  et  Médard 
Chouart  des  Groseilliers,  dans  leurs  courses  à 
la  recherche  des  pelleteries. 

Dans  son  “  Histoire  Véritable  et  Naturel¬ 
le  ”,  (  i  )  Pierre  Boucher  mentionne  l’existen¬ 
ce  d’une  mine  de  charbon  dans  un  coteau  non 


(1)  Edition  1882,  p.  19. 
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loin  de  Gaspé.  On  ne  voit  pas  que  cette  mine 
ait  été  ouverte  ni  même  visitée.  Peut-être  le 
gouverneur  des  Trois-Rivières  voulait-il  par¬ 
ler  des  mines  de  Pile  du  Cap-Breton,  plus  au 
sud  dans  l’océan  Atlantique,  et  connues  à  cet¬ 
te  époque  (  i  ) .  En  tous  cas,  celles-ci  furent 
les  seules  qu’on  s’occupa  de  mettre  en  valeur 
sous  le  régime  français. 

Talon,  il  est  vrai,  avait  découvert  ce  qu’il 
croyait  une  importante  mine  de  charbon  dans 
la  falaise  de  Québec  et  il  en  avait  employé  des 
morceaux  pour  le  feu  de  la  forge.  Il  faisait 
part  de  sa  trouvaille  à  Colbert  dans  une  lettre 
du  13  novembre  1666  (2).  Toujours  enthou¬ 
siaste,  l’intendant  estimait  que  la  Nouvelle- 
France  serait  bientôt  en  état  de  fournir  à  la 
France  le  charbon  dont  elle  avait  besoin  pour 
ses  arsenaux  de  marine.  Elle  pourrait  alors 
se  passer  du  charbon  qu’elle  tirait  à  grands 
frais  d’Angleterre.  Talon  envoyait  en  même 
temps  des  échantillons  à  M.  Colbert  de  Ter- 
ron,  à  La  Rochelle,  pour  qu’il  en  fit  l’analyse. 

Mais  se  fut-elle  trouvée  d’excellente  qualité 
et  abondante,  la  mine  du  cap  de  Québec  ne  se 
prêtait  pas  à  une  exploitation  facile.  Partant 
de  la  cave  d’un  habitant  elle  se  continuait  jus¬ 
que  sous  le  château  Saint-Louis.  A  vouloir 
pousser  les  fouilles  trop  loin  on  risquait  d’en- 

(1)  Johnson. — First  Things  in  Canada,  p.  48,  dit 
qu’on  mentionne  les  mines  de  la  Nouvelle-Ecosse  pour 
la  première  fois  en  1654. 

(2)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  323. 
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dotnmager  le  château.  Le  projet  fut  tout 
simplement  abandonné. 

Dans  un  rapport  sur  la  Nouvelle-France 
qu’il  prépara  en  1712  l’ingénieur  Gédéon  de 
Catalogne  parle  d’une  mine  de  charbon  que 
l’on  aurait  découverte  en  1691  sur  le  domaine 
des  Jésuites,  dans  la  paroisse  de  Charlesbourg. 
Là,  non  plus,  on  ne  se  mit  pas  en  frais  d’ex¬ 
ploiter,  probablement  parce  que  la  mine  n’en 
valait  pas  la  peine. 

Enfin,  Charlevoix,  (  1  )  dit  que,  à  l’embou¬ 
chure  de  la  Pisticoui,  rivière  qui  prenait  sa 
source  au  pays  des  Mascoutins  et  qui  se  jetait 
dans  le  Theakiki,  chez  les  Illinois,  se  trouvait 
un  endroit  nommé  “  la  Charbonnière  ”  à  cau¬ 
se  du  charbon  de  terre  que  l’on  avait  découvert 
aux  environs.  L’éloignement  seul,  alors  même 
qu’il  n’y  aurait  pas  eu  d’autres  obstacles,  em¬ 
pêchait  de  tirer  parti  de  cette  mine. 

D’ailleurs,  les  mines  du  Cap  Breton  pro¬ 
mettaient  de  fournir  tout  le  charbon  dont  on 
pouvait  avoir  besoin.  Envoyé  à  la  découverte 
en  1670,  le  capitaine  Poulet  avait  découvert 
un  gisement  important  à  un  endroit  nommé 
l’Indienne,  (2)  à  trois  lieues  de  la  Baie  des 
Espagnols.  Une  barque  avait  même  apporté 
à  Québec  l’année  suivante  une  cargaison  de 
charbon  provenant  de  cette  source. 


(1)  Journal  Historique,  (Ed.  1744),  p.  3S0. 

(2)  Aujourd'hui  Lingan. 
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Le  charbon  du  Cap  Breton  réunissait  de 
précieux  avantages.  Formé  en  montagnes  le 
long  de  la  grève,  il  était  d’extraction  facile, 
les  vaisseaux  pouvant  s'amarrer  aux  arbres 
du  rivage  pour  s’en  charger.  Son  abondance 
était  telle  qu’un  navire  de  150  tonneaux  pou¬ 
vait  prendre  sa  cargaison  dans  l’espace  de 
huit  jours. 

Il  était  aussi  de  très  bonne  qualité  comme 
le  prouvèrent  les  essais  qu’on  en  ht  en  Fran¬ 
ce.  Seulement,  on  le  trouva  trop  petit  pour 
les  gros  travaux,  défaut  auquel  le  ministre 
crut  possible  de  remédier  en  fouillant  dans  le 
bas  de  la  mine.  C’était  du  charbon  bitumi¬ 
neux. 

Le  roi  voulut  encourager  l'exploitation  d’u¬ 
ne  richesse  qui  devait  être  d’un  précieux  se¬ 
cours  pour  la  France,  particulièrement  dans 
les  chantiers  de  marine  où  l’on  en  faisait  une 
grosse  dépense.  Le  16  avril  1669,  Sa  Majes¬ 
té  lançait  un  arrêt  décrétant  que  pendant  les 
dix  années  à  compter  du  premier  mai  suivant, 
le  charbon  du  Canada  serait  considéré  mar¬ 
chandise  de  France  dans  les  ports  du  royau¬ 
me  et,  comme  tel,  ne  paierait  un  droit  d’entrée 
que  de  six  sous  par  baril,  conformément  au  ta¬ 
rif  de  septembre  1664. 

Les  Français  n’étaient  pas  les  seuls  à  tirer 
parti  du  charbon  du  Cap  Breton,  à  cette  épo¬ 
que.  Les  colons  de  la  Nouvelle- Angleterre 
allaient  aussi  en  charger  leurs  vaisseaux.  Et 
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il  continua  d'en  être  ainsi  pendant  le  i8ème 
siècle  après  que  l’ile  fut  tombée  sous  la  domi¬ 
nation  anglaise. 

A  ce  propos,  on  cite  le  cas  de  trois  caiches 
(i)  de  Boston  qui,  en  1676,  furent  saisies  par 
les  sieurs  de  la  Vallière  et  Richard  Denys,  et 
dont  l’une  fut  amenée  à  Québec  avec  le  char¬ 
bon  qu’elle  contenait.  Denys  avait  obtenu  le 
privilège  d’exiger  une  royauté  sur  le  charbon 
et  le  plâtre  tirés  de  l’île  du  Cap  Breton  et  des 
environs.  Aussi  11e  tolérait-il  aucune  viola¬ 
tion  de  sa  propriété. 

On  ne  sait  au  juste  en  quelle  année  on  com¬ 
mença  à  expédier  du  charbon  en  France.  Ce 
qu’on  sait,  c’est  qu’en  1687,  le  ministre  de 
Seignelay  donna  des  ordres  pour  en  faire 
charger  trois  flûtes  qui  retournaient  en  Fran¬ 
ce.  Pourvu  que  la  qualité  se  maintînt,  c’était 
l’intention  du  ministre  d’envoyer  tous  les  ans 
un  navire  prendre  un  chargement  à  l’île  du 
Cap  Breton.  Il  ne  semble  pas  que  l’on  ait 
donné  suite  à  ce  projet,  bien  que  le  charbon  fi¬ 
gure  souvent  dans  la  cargaison  des  vaisseaux 
se  rendant  en  France  ou  aux  îles  d’Amérique, 
où  il  servait  aux  raffineries. 

Ce  n’était  pourtant  pas  faute  d’encourage¬ 
ment  de  la  part  des  autorités  françaises.  En 
janvier  1715,  le  Conseil  d’Etat  arrêtait  que, 
pendant  l’espace  de  dix  années,  le  charbon  de 

(1)  Petit  bâtiment  à  un  pont,  monté  comme  un 
yatch. 
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terre  de  l’île  du  Cap  Breton  n’aurait  aucun 
droit  à  payer  en  entrant  dans  les  ports  de 
France.  Quinze  ans  plus  tard,  on  prélevait  un 
droit  mais  il  n’était  que  de  six  livres  par  ton¬ 
neau  au  lieu  de  trente  que  l’on  payait  généra¬ 
lement.  L’idée  était  de  pousser  les  marchands 
de  Saint-Malo  à  importer  du  charbon  cana¬ 
dien. 

Tous  ces  encouragements  et  d’autres  enco¬ 
re  ne  paraissent  pas  avoir  réussi  à  établir  un 
commerce  appréciable  de  charbon  entre  la 
France  et  sa  colonie.  Les  guerres  fréquentes 
dont  l’Acadie  était  le  théâtre  et  les  dangers  de 
la  navigation  sur  des  mers  sillonnées  par  les 
vaisseaux  ennemis  en  furent  probablement  les 
causes. 

La  pénurie  d’ouvriers  nuisit  aussi  à  l’ex¬ 
ploitation.  Le  4  décembre  1750,  M.  Prévost, 
commissaire-ordonnateur  à  l’île  Royale,  de¬ 
mandait  en  France  de  bons  ouvriers  pour  ex¬ 
ploiter  les  mines  de  charbon.  Ces  gens  ne  se 
trouvaient  pas  facilement  et  deux  ans  après 
le  ministre  en  cherchait  encore.  On  semble 
s’être  rabattu  sur  des  soldats  car,  en  1753,  un 
incendie  ayant  éclaté  dans  les  mines,  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  de  Marine  approuve  M.  Pré¬ 
vost  d’avoir  remplacé  aux  soldats  les  hardes 
qu’ils  y  avaient  perdues  (1). 

N’empêche  que  les  envois  de  charbon,  mal¬ 
gré  leur  intermittence,  se  continuèrent  jus- 


(1)  Arch.  Cau.  Rapp.  1SS7,  p.  cccxix. 


—  25  — 

qu’en  1758,  alors  que  l’île  du  Cap-Breton  de¬ 
vint  définitivement  possession  britannique.  Le 
charbon  se  tirait  principalement  du  territoire 
compris  entre  le  lac  Bras  d’Or  et  l’Atlanti¬ 
que,  au-dessus  de  Louisbourg.  C’est  cette  ré¬ 
gion  qui  fournit  encore  la  plus  grande  partie 
de  la  production  minière  de  la  Nouvelle-Ecos¬ 
se.  En  1756,  Prévost  écrit  qu’il  a  expédié  à 
Bigot,  à  Québec,  cinq  cents  barriques  de  char¬ 
bon,  lui  demandant  en  retour  des  mâts,  du 
bois  de  construction  et  du  fer. 

Les  Anglais  eux-mêmes,  lorsqu’ils  furent 
maîtres  de  l’île  du  Cap-Breton,  n’exploitèrent 
les  mines  de  charbon  que  de  façon  intermitten¬ 
te  et  seulement  pour  les  besoins  de  la  Nouvel¬ 
le-Angleterre.  L’entreprise  ne  devait  être  re¬ 
prise  sur  une  vaste  échelle  que  bien  avant  dans 
le  içème  siècle. 


C. — l’or  et  l’argent 

Sommaire  :  Fausses  apparences  de  mines  d’or  et 
d’argent.  —  Pierres  brillantes  du  cap  Diamant.  — 
Aux  Trois-Rivières.  —  Société  F  ézeret-Desruis- 
seaux  pour  exploiter  une  mine  d’argent  à  la  riviè¬ 
re  du  Lièvre.  —  Autres  explorations  sur  les  bords 
de  l’Ouabache,  affluent  de  l’Ohio,  et  à  Beaubas- 
sin,  en  Acadie.  —  L’opinion  du  voyageur  suédois 
Pierre  Kalm. 


A  maintes  reprises,  les  habitants  du  Cana¬ 
da  et  les  envoyés  spéciaux  des  intendants  cru- 
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rent  avoir  découvert  des  mines  d’or  et  d’ar¬ 
gent.  On  peut  supposer  que,  mieux  que  le 
cuivre  et  le  charbon,  la  découverte  de  métaux 
précieux  aurait  attiré  de  nombreux  sujets 
dans  la  colonie.  Mais,  tous  les  efforts  dans  cet¬ 
te  direction  restèrent  vains. 

A  son  troisième  voyage,  en  1540,  Cartier 
rapportait  avec  lui  des  pierres  brillantes  ra¬ 
massées  sur  le  cap  Diamant  et  qui,  au  soleil, 
lançaient  comme  des  étincelles  de  feu.  Ce  n’é¬ 
tait  que  de  vulgaires  cristaux  ainsi  qu’on  ne 
tarda  pas  à  le  constater  en  France. 

On  lit  dans  la  relation  du  P.  Lejeune,  en 
1636  :  “  Quelqu’un  pense  avoir  découvert  une 
mine  d’or  et  une  autre  d’argent  ”  (1).  Dans 
le  même  journal  des  Jésuites,  dix  ans  plus 
tard,  on  raconte  que  Gilles  Bacon  se  rendit 
aux  Trois-Rivières  par  ordre  de  M.  de  la  Po¬ 
terie  pour  vérifier  une  prétendue  mine  d’or  et 
de  cuivre  qu’on  disait  se  trouver  à  cet  endroit. 
Ce  n’était  rien  qui  vaille  (2). 

Lors  des  explorations  de  la  vallée  du  Mis- 
sissipi,  en  1673,  l’un  des  objets  que  l’on  avait 
en  vue  était  de  découvrir  des  mines  d'or  que 
l’on  croyait  exister  très  abondantes  dans  les 
deux  royaumes  de  Teguaio  et  de  Quiuira,  li¬ 
mitrophes  du  Canada. 

Trente  ans  plus  tard,  le  27  avril  1703,  René 
Fézeret,  premier  aubergiste  de  Villemarie,  et 


(1)  Rel.  des  .Tés.  t.  9,  p.  170. 

(2)  Ibidem,  t.  28,  p.  22S. 
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le  sieur  Joseph  Trottier  Desruisseaux,  seigneur 
de  File  Perrot,  s’associaient  (  i  )  pour  ‘‘conti¬ 
nuer  l’entreprise  de  la  découverte  qu’ils  ont 
ci-devant  commencée  d’une  mine  d’argent 
qu'ils  ont  appris  dans  la  rivière  du  Lièvre  par 
des  voies  qui  ont  toujours  paru  certaines.” (2) 
En  même  temps,  les  deux  associés  prenaient 
à  leur  service  le  sieur  de  la  Chauvignerie,  en 
qualité  d’inspecteur,  et  quatre  ouvriers  dont 
un  nommé  Pillet,  taillandier  de  Lachine,  pour 
les  seconder  dans  leur  entreprise. 

Le  sieur  Desruisseaux  paraît  avoir  été  le 
propriétaire  de  la  terre  où  l’on  croyait  avoir 
découvert  de  l’argent.  Dans  l’acte  de  société 
du  27  avril,  on  voit  qu’il  avait  quinze  jours  au¬ 
paravant  donné  permission  à  Fézeret  de  com¬ 
mencer  les  recherches.  Celles-ci  avaient  dû 
être  couronnées  d’un  certain  succès,  puisque 
l’on  avait  jugé  à  propos  de  les  pousser  plus 
avant.  En  tous  cas,  on  ne  connaît  rien  des 
activités  de  la  société  Fézeret-Desruisseaux. 
Peut-être  même  n’exista-t-elle  que  sur  le  pa¬ 
pier. 

Une  dizaine  d’années  plus  tard,  on  préten¬ 
dit  avoir  découvert  de  l’argent  sur  les  bords 
de  la  nvière  Ouabache,  affluent  de  l’Ohio.  Au 
ministre  qui  lui  demandait  des  informations 
sur  cette  mine,  Bégon,  alors  intendant,  répon¬ 
dit  que,  d’après  les  renseignements  qu’il  avait 


(1)  Faillon.  Msst,  vol.  8,  cali.  JJ.,  p.  470. 
(2î  Près  d’Ottawa. 
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lui-même  obtenus,  les  soi-disant  découvreurs 
étaient  des  gens  qui  s’étaient  servis  de  ce  pré¬ 
texte  pour  faire  la  traite.  Il  n’y  avait  aucune 
apparence  de  mines  d’argent  ni  de  cuivre  dans 
ces  endroits  (i). 

En  1739,  on  décidait  de  visiter  une  mine 
d’argent  “  déclarée  ”  par  Nicolas  Fortin,  né¬ 
gociant  de  Montréal,  sur  les  bords  d’une  peti¬ 
te  rivière  qui  se  déchargeait  dans  le  lac  Sain¬ 
te-Marie.  Un  autre  habitant  de  Montréal, 
Charles  Le  Pailleur,  et  un  soldat  de  la  com¬ 
pagnie  de  la  Gauchetière,  entreprirent  de  vé¬ 
rifier  l’existence  de  cette  mine.  Tout  ce  qu'ils 
rapportèrent  de  leur  voyage  furent  quatre 
cents  livres  d’une  terre  qui  avait  la  propriété 
d’argenter  les  perches  qu’on  y  enfonçait  (2). 

Quelques  années  auparavant,  à  Beaubassin, 
du  côté  de  l’Acadie,  on  pensa  aussi  avoir  dé¬ 
couvert  de  l’argent  et  un  autre  métal  qui  res¬ 
semblait  à  de  l’or,  mais  qui  fut  connu  ensuite 
pour  être  du  cuivre  rouge.  Les  Anglais  ten¬ 
tèrent  d’exploiter  ces  mines  et  ils  avaient  mê¬ 
me,  assure-t-on,  formé  une  compagnie  dans  ce 
but.  Cependant,  sans  doute  pour  ne  pas  mé¬ 
contenter  les  tribus  indiennes  qui  s’opposaient 
à  l’entreprise,  le  gouverneur  Armstrong  dé¬ 
fendit  tant  aux  Anglais  qu’aux  Français  de 
toucher  aux  mines  en  question. 


(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  33,  pp.  1S0- 
189. 

(2)  Ibidem,  vol.  71,  pp.  33-37. 
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Tel  n’était  pas  le  sentiment  du  ministre,  en 
France.  Ce  dernier  recommanda  à  M.  de 
Saint-Ovide  de  rechercher  les  mines  de  Beau- 
bassin.  Un  nommé  Du  Verger  fut  envoyé  à 
la  découverte,  mais  il  échoua  apparemment 
parce  qu’il  avait  mal  pris  ses  mesures. 

Lors  du  voyage  de  Pierre  Kalm,  voyageur 
et  naturaliste  suédois,  en  1749,  on  lui  fit  visi¬ 
ter  sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  à  environ 
un  quart  de  mille  au  N.-E.  de  la  Baie  Saint- 
Paul,  près  du  cap  au  Corbeau,  des  veines  d’un 
métal  qui  ressemblait  à  de  l’argent.  Kalm  en 
arriva  à  la  conclusion  que  ces  filons  ne  valaient 
pas  la  peine  d’être  exploités  (1). 

Il  était  réservé  à  notre  siècle  de  découvrir 
les  métaux  précieux  que  nos  ancêtres  avaient 
vainement  recherchés.  Les  provinces  de  Qué¬ 
bec  et  d’Ontario,  pour  ne  mentionner  que 
celles-là,  renferment  des  gisements  d’or  et 
d’argent  dont  on  a  déjà  tiré  des  profits  consi¬ 
dérables  et  qui  promettent  des  revenus  encore 
plus  abondants. 


(1)  Kalm,  P.- — Voyages  dans  l’Am.  du  Nord.  (Tra¬ 
duction  Marchand.  )  III,.  p.  164. 
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D. — LE  PLOMB 

Sommaire  :  Chez  les  -peuplades  indiennes  du  lac  Su¬ 
périeur.  —  Insuccès.  —  Les  Raudot  envoient  Ton- 
ty  à  la  découverte  d’une  prétendue  mine  de  plomb 
près  du  lac  Témiscamingue.  —  A  V avenues,  sur 
la  terre  de  Ledoux.  —  Lanouiller  de  Boisclerc  à 
la  mine  du  Portage  des  chats.  —  On  veut  tirer 
parti  des  mines  de  plornb  de  la  Baie  Saint-Paul 
sur  rapport  favorable  des  Forster. 


C’est  de  la  région  du  lac  Supérieur  que  vin¬ 
rent  les  premières  indications  pouvant  permet¬ 
tre  aux  autorités  de  la  Nouvelle-France  d’es¬ 
pérer  découvrir  du  plomb.  Et  c’est  encore  un 
missionnaire  qui,  le  premier,  en  1658,  consta¬ 
ta  au  cours  d’un  voyage  chez  les  peuplades  in¬ 
diennes  que  les  bords  du  lac  renfermaient  de 
ce  minerai  presque  tout  formé. 

Pierre  Boucher  (1)  signale  aussi  en  1663 
l’existence  d’une  mine  de  plomb  “  qui  n’est 
pas  bien  loin  d’ici  ”,  disait-il,  et  qui  possédait 
un  rendement  de  soixante-quinze  pour  cent. 
Les  Iroquois  tiraient  de  cette  mine  des  mor¬ 
ceaux  qu’ils  coupaient  avec  leurs  haches  pour 
se  faire  des  balles  quand  ils  allaient  en  guer¬ 
re.  La  présence  de  leurs  plus  farouches  enne¬ 
mis  dans  ce  territoire  empêcha  les  Français 
d’aller  à  la  découverte. 


(1)  Hist.  Vér.  et  Nat.,  Ed.  18S2,  p.  160  et  suiv. 
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Ce  fut  chose  plus  facile  à  Gaspé.  A  La  Ro¬ 
chelle,  où  il  se  préparait  à  partir  pour  le  Cana¬ 
da,  en  avril  1665,  l’intendant  Talon  avait  fait 
la  rencontre  du  sieur  Denis,  habitant  du  Ca¬ 
nada,  qui  disait  connaître  l’endroit  où  se  trou¬ 
vait  une  mine  de  plomb  dans  la  péninsule  gas- 
pésienne. 

Talon  fit  des  arrangements  avec  la  compa¬ 
gnie  des  Indes  pour  emmener  avec  lui  en  Ca¬ 
nada  Denis  et  vingt-cinq  ouvriers  pourvus 
d’outils  et  de  victuailles.  Son  intention  était 
de  laisser  ces  gens  à  Gaspé  en  remontant  le 
Saint-Laurent.  Il  n’apparaît  pas  qu’il  ait 
donné  suite  à  ce  projet. 

Une  fois  rendu  à  Québec,  il  voulut  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  valeur  de  la  mine  de  Gaspé. 
Au  commencement  d’octobre,  il  envoyait  l’a- 
gent-général  de  la  compagnie  des  Indes  avec 
un  fondeur  allemand,  nommé  Vreisnic,  afin 
de  savoir  exactement  si  la  mine  était  abondan¬ 
te  et  si  son  exploitation  était  praticable.  L’in¬ 
tendant  avait  confiance  dans  le  fondeur  qui  se 
vantait  de  pouvoir  travailler  aisément  dans  le 
roc  vif  et  qui  croyait  pouvoir  trouver  de  l’or 
et  de  l’argent  en  même  temps  que  du  plomb. 

Huit  jours  après,  les  explorateurs  reve¬ 
naient  en  disant  que  la  mine  n’était  pas  bonne. 
L’intendant  ne  se  découragea  pas  facilement. 
L’année  suivante,  le  fondeur  allemand  et  le 
sieur  François  Doublet  partaient  avec  des  ou¬ 
tils  pour  faire  de  nouveaux  essais.  L’expédi- 
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tion  se  termina  par  un  malheur.  Une  explo¬ 
sion  tua  deux  hommes.  Bref,  dit  un  mémoire- 
du  temps,  “  la  mine  mina  la  bourse  des  mi¬ 
neurs  ”  (i). 

Plusieurs  années  ensuite,  en  1683,  l’inten¬ 
dant  de  Meulles  envoya  des  gens  visiter  de 
nouveau  la  mine  de  Gaspé.  On  constata  défini¬ 
tivement  qu’elle  n’était  pas  d’une  exploitation 
avantageuse  à  cause  de  la  grande  dépense 
pour  ouvrir  le  roc.  On  cessa  dès  lors  de  s’en 
occuper. 

La  nouvelle  qu’une  mine  de  plomb  existait 
près  du  lac  Témiscamingue,  à  Onabatongas, 
à  cent  trente  lieues  de  Montréal,  engagea  vers 
1686  les  intendants  Baudot  à  envoyer  le  sieur 
de  Tonty  à  la  découverte.  Cet  officier  revint 
en  disant  qu’il  avait  trouvé  au  bord  d’une  mon¬ 
tagne  pelée  un  métal  d’un  fort  beau  jaune, 
mais  qu’il  ne  pouvait  se  prononcer  sur  sa  qua¬ 
lité.  Tonty  indiquait  aussi  la  nature  du  tra¬ 
jet  depuis  le  bout  de  Pile  de  Montréal  jusqu’à 
la  mine  avec  la  longueur  de  chaque  portage. 
La  même  année,  Arnoul,  qui  avait  analysé  des 
échantillons  de  plomb  prétendu  venant  du  Ca¬ 
nada,  rapportait  que  ce  n’était  rien  qui  vaille. 

La  découverte  de  plomb  par  le  traiteur  Le- 
sueur,  en  1693,  sur  le  Haut  Mississipi,  ne 
donna  aucun  résultat  pratique,  pas  plus  que 
celle  du  cuivre.  On  se  rappelle  que,  sur  le 
rapport  de  l’intendant  Champigny,  accusant 


(1)  Chapais. — Jean  Talon,  p.  280. 
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Lesueur  de  vouloir  faire  la  traite,  le  roi  enle¬ 
va  à  ce  dernier  le  privilège  qu’il  lui  avait  ac¬ 
cordé. 

En  1711,  les  habitants  de  Varennes,  près 
de  Montréal,  trouvèrent  sur  la  terre  de  Louis 
Ledoux,  dans  un  petit  coteau  à  trente  toises 
du  fort,  non  loin  du  fleuve,  des  morceaux  de 
plomb,  partie  à  la  surface,  partie  deux  ou  trois 
pieds  avant  dans  la  terre.  Raudot,  en  retour¬ 
nant  en  France,  avait  apporté  des  échantillons 
de  cette  mine.  D’Aig, remont,  délégué  de  l’in¬ 
tendant,  se  rendit  lui-même  sur  les  lieux,  et 
après  avoir  fait  creuser  un  trou,  ne  trouva 
qu’une  quantité  insignifiante  de  plomb  (1). 

L’historien  Ferland  dit  que,  (2)  en  1734, 
on  parlait  beaucoup  d’une  mine  de  plomb  si¬ 
tuée  sur  la  rivière  Outaouais  au-dessus  du 
Portage  des  Chats.  Au  milieu  d’août  de  la 
même  année,  le  grand-voyer  Lanouiller  de 
Boisclerc,  avec  deux  bons  carrayeurs,  allaient 
à  la  découverte  de  cette  mine  qui  se  trouvait 
sur  la  route  du  'J'émiscamingue. 

La  veine  était  sous  l’eau  à  l’embouchure 
d’une  petite  rivière  qui  se  jetait  dans  l’Ou- 
taouais.  Boisclerc  devait  prendre  avec  lui 
deux  sauvages  mississingues  qui  avaient  don¬ 
né  les  premières  informations  sur  cette  mine 
et  un  nommé  Guillet  qui  l’avait  déjà  visitée. 

(1)  Munro. — Doc.  rel.  Seign.  Ten.  Can.  (Champlain 
Society)  pp.  112,  134. 

(2)  Ferland. — Cours  d’Histoire  Canada,  (Ed.  1882), 
II,  p.  448. 
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Hocquart  chargeait  en  outre  le  grand  voyer 
de  dresser  un  procès-verbal  de  son  expédition 
en  indiquant  le  nombre  et  la  longueur  des 
portages  avec  toutes  autres  circonstances  (i). 

Le  10  octobre  suivant,  Boisclerc  rendait 
compte  de  son  voyage  à  “  la  mine  de  plomb 
des  Charly  ”,  appelée  aussi  “  mine  du  Portage 
des  Chats  Il  n’avait  trouvé  que  quelques 
grains  de  plomb  à  terre  et  sous  l’eau.  Du  res¬ 
te,  le  grand  voyer  disait  que,  alors  même  que 
le  plomb  se  serait  trouvé  en  abondance,  la  dé¬ 
pense  d’exploitation  aurait  excédé  de  beau¬ 
coup  le  profit,  parce  que  la  grève  et  le  conti¬ 
nent  n’étaient  qu’en  rochers  et  qu’il  fallait  de 
dix-huit  à  vingt  jours  pour  s’y  rendre  en  ca¬ 
not  (2).  Pourtant,  l’expédition  de  Boisclerc 
ne  fut  pas  inutile  :  les  ponts  et  les  bacs  qu’il 
avait  fait  construire  en  vue  de  l’exploitation 
de  la  mine  du  Portage  des  Chats  servirent  à 
rendre  cette  région  plus  accessible. 

On  se  rappelle  que  les  mineurs  allemands 
Forster,  envoyés  au  Canada  en  1737,  avaient 
reçu  instruction  de  visiter  toutes  les  mines  du 
Canada  qui  donnaient  quelque  espérance. 
Dans  ce  but,  ils  se  rendirent  à  la  Baie  Saint- 
Paul,  à  dix-huit  lieues  au-dessous  de  Québec 
où,  près  de  la  scierie  établie  à  cet  endroit,  ils 
trouvèrent  “  deux  belles  veines  portant  du 
plomb,  de  l’argent  et  un  peu  de  cuivre  ”  et  que 


(1)  Paillon. — Mss.  cah.  AA.  vol.  I,  p.  77. 

(2)  Ibidem. — Mss.  IV,  cah.  J.,  p.  291. 


les  experts  jugeaient  dignes  d’être  travail¬ 
lées  “  avec  vivacité  ”,  à  cause  du  rendement 
qu’on  pouvait  en  espérer  (  i  ) .  Dans  le  même 
district,  mais  de  l’autre  côté  de  la  Baie,  près 
du  cap  Corbeau,  les  mineurs  allemands  avaient 
trouvé  quatre  autres  filons  superbes,  disaient- 
ils,  et  méritant  aussi  d’être  exploités. 

L’ingénieur  Chaussegros  de  Léry  fit  des 
instances  auprès  du  ministre  en  France  pour 
qu’on  s’occupât  de  rechercher  plus  à  fond  les 
mines  de  la  Baie  Saint-Paul,  autrement  plus 
avantageuses,  disait-il,  que  celles  du  lac  Supé¬ 
rieur  qui  se  trouvaient  à  cinq  cents  lieues  avec 
rapides  et  portages  et  dans  une  région  habitée 
par  les  sauvages.  Léry  avait  dressé  un  plan 
de  ces  mines  destiné  au  gouverneur  et  à  l’in¬ 
tendant  (2). 

Le  roi  partagea  l’avis  de  l’ingénieur  cana¬ 
dien.  En  1740,  il  recommandait  à  Beauhar- 
nois  et  Hocquart  de  porter  attention  aux  mi¬ 
nes  de  la  Baie  Saint-Paul.  Il  suggérait  de 
creuser  deux  galeries  pour  voir  jusqu’où  s’é¬ 
tendaient  les  filons  et,  si  les  apparences  étaient 
bonnes,  d’engager  quelqu’un  à  les  exploiter. 
On  envoya  donc  un  nommé  Jacrau  et  des  ou¬ 
vriers  vérifier  exactement  la  richesse  des  mi¬ 
nes.  Le  rapport  fut  favorable. 

Toutefois,  le  président  du  Conseil  de  Mari¬ 
ne  ne  voulut  rien  précipiter.  Avant  de  procé- 

(1)  Arch.  Caii. — Corr.  gén.,  O  11  A,  vol.  74,  pp.  95- 
97. 

(2)  Ibidem,  vol.  72,  pp.  68-74. 
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der  à  une  exploitation  en  règle,  il  désirait  s’as¬ 
surer  d’abord  de  l’abondance  des  mines  de  la 
Baie  Saint-Paul.  “  C’est  là  qu’est  souvent  l’é¬ 
cueil  ”,  disait-il.  Et,  de  fait,  les  nombreuses 
déceptions  éprouvées  antérieurement  inci¬ 
taient  pour  le  moins  à  la  prudence.  Le  minis¬ 
tre  se  contenta  donc  de  promettre  qu’il  enver¬ 
rait  deux  mineurs  expérimentés  en  1742. 

Changea-t-il  d’idée  dans  l’intervalle  ou  ren¬ 
contra-t-il  des  difficultés  insurmontables  à 
trouver  en  France  les  ouvriers  qu’il  avait  pro¬ 
mis  ?  En  tous  cas,  on  ne  voit  pas  que  ceux-ci 
soient  passés  en  Canada  et  l’entreprise  resta 
en  plan,  du  moins  pour  ce  qui  regardait  le 
plomb. 

Les  autorités  du  Canada  n’avaient  pas  per¬ 
du  espoir  de  tirer  parti  de  ces  mines.  En  sep¬ 
tembre  1749,  M.  de  la  Galissonière  priait 
Pierre  Kalm,  naturaliste  suédois  en  tournée  à 
travers  l’Amérique,  d’aller  visiter  les  veines 
découvertes  à  la  Baie  Saint-Paul. 

Contrairement  à  l’opinion  des  Forster, 
Kalm  jugea  que  les  différents  minerais  qui  se 
trouvaient  dans  les  endroits  où  on  l’avait  con¬ 
duit  étaient  des  plus  pauvres  et  ne  valaient  au¬ 
cunement  d’être  exploités.  La  dépense  aurait 
de  beaucoup  excédé  le  revenu  .(1). 

Ainsi,  malgré  d’actives  recherches  dans  les 
environs  des  centres  établis  et  jusque  dans  les 

(1)  Kalm,  P.  Voy.  dans  l’Am.  du  Nord.  (Trad.  Mar¬ 
chand)  III.  146,  163. 
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postes  les  plus  éloignés  de  la  Nouvelle-France, 
le  plomb  resta  introuvable,  du  moins  en  quan¬ 
tité  suffisante  ou  dans  un  endroit  assez  acces¬ 
sible  pour  rendre  une  exploitation  profitable. 
On  devait  être  plus  heureux  pour  le  fer. 


E. - LES  MINES  DE  FER. 

Sommaire  :  A  Jamestown  et  en  Acadie.  —  Le  roi  en¬ 
courage  les  colons  à  rechercher  le  fer.  —  Talon 
fait  visiter  les  mines  de  la  Baie  Saint-Paul  mais 
porte  surtout  son  attention  vers  Trois-Rivières. 
—  Le  sieur  de  la  Potardière.  —  Epreuves  con¬ 
cluantes.  —  Projets  de  Talon  qui  n’aboutissent 
pas.  —  Frontenac  veut  installer  une  forge.  — 
Avantages  qu’il  en  attend.  —  Privilège  au  sieur 
des  Brigandières.  —  Rapport  défavorable  de 
l’intendant  de  Meulles  sur  les  mines  du  Cana¬ 
da.  —  Entreprise  des  Directeurs  des  Forges  de 
Bretagne.  —  Le  sieur  Hameau.  —  Le  gouverne¬ 
ment  français  s’oppose  maintenant  à  l’ouvertu¬ 
re  des  mines  de  fer.  —  Expériences  du  docteur 
Sarrazin. 


C’est  en  Virginie,  près  de  Jamestown,  que 
l’on  aurait,  en  1607,  découvert  du  fer  pour  la 
première  fois  sur  le  continent  américain. 
L’année  suivante,  un  navire  aurait  porté  du 
minerai  en  Angleterre.  Plus  tard,  en  1620, 
on  aurait  même  établi  à  Falling  Creek,  tribu¬ 
taire  de  la  rivière  James,  66  milles  au-dessus 


38 


de  Jamestown,  des  forges  auxquelles  travail¬ 
laient  plusieurs  ouvriers  sous  la  conduite  d’un 
nommé  Berkeley.  L’entreprise  donnait  de 
belles  espérances,  lorsque,  en  1622,  les  Indiens 
du  voisinage  massacrèrent  les  mineurs  et  dé¬ 
truisirent  les  forges  (1). 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  Champlain, 
qui  avait  amené  avec  lui  un  mineur  du  nom  de 
Simon  le  Maistre,  découvrit  des  gisements  de 
fer  à  la  rivière  Saint-Jean  et  sur  le  littoral 
septentrional  de  la  Baie  Sainte-Marie,  en 
Acadie.  M.  de  Monts,  lui  aussi,  avait  envoyé 
à  la  recherche  de  ces  mines  qui  paraissaient 
fort  riches. 

Au  commencement  du  dix-huitième  siècle, 
on  les  examina  de  nouveau  et  on  en  envoya 
même  des  échantillons  en  France.  L’analyse 
révéla  que  ces  mines  n’étaient  pas  aussi  avan¬ 
tageuses  qu’on  se  l’imaginait.  N’empêche  que, 
en  mars  1702,  le  roi  de  France  accordait  à  M. 
de  Brouillan  pour  six  ans  le  privilège  d’exploi¬ 
ter  la  mine  de  fer  de  la  Baie  Sainte-Marie. 

Talon  devait  donner  une  grande  impulsion 
à  la  recherche  des  mines  de  fer.  Mais  déjà, 
avant  lui,  le  mot  d’ordre  avait  été  donné  aux 
administrateurs  de  la  Nouvelle-France  de  ne 
rien  négliger  pour  découvrir  les  mines  qu’on 
disait  exister  à  maints  endroits.  Dans  un  mé¬ 
moire  anonyme,  daté  de  1663,  sur  les  moyens 

(1)  Wurtele. — Mém.  Soc.  Roy.  Can.  1886,  sect.  2,  ik 
89. 
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de  développer  le  pays  et  de  favoriser  la  cultu¬ 
re,  l’auteur  recommande  de  “  faire  travailler 
à  la  recherche  des  mines  de  fer  qui  sont  dans  le 
pays  afin  d’établir  des  forges  qui  consume¬ 
raient  une  prodigieuse  quantité  de  bois”  (i). 

Lorsque,  la  même  année,  le  commissaire  ex¬ 
traordinaire  Gaudais  fut  envoyé  en  Canada 
pour  faire  l’examen  des  richesses  de  la  colo¬ 
nie,  il  était  chargé  de  s’informer  s’il  était  pos¬ 
sible  d’ouvrir  une  mine  de  fer  comme  on  le 
prétendait  et  avec  quelles  chances  de  succès, 
soit  que  l’entreprise  fût  faite  pour  le  compte 
du  roi,  soit  par  des  particuliers  (2). 

Un  autre  indice  que  l’exploitation  des  mines 
de  fer  du  Canada  constituait  l’un  des  articles 
du  programme  d’établissement  de  la  colonie, 
c’est  que,  en  1664,  Louis  XIV  donna  à  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales  le  pouvoir 
de  forger  des  armes,  de  fabriquer  des  canons 
et  de  fondre  des  boulets  (3). 

A  tout  événement,  on  n’avait  pas  encore 
trouvé  assez  de  fer  en  1665  pour  le  besoin  de 
la  colonie.  Le  roi  ayant  fait  construire  une 
giaîiote  à  Québec,  cette  année-là,  Pierre  Sou- 
mande,  taillandier  et  entrepreneur  de  la  ferru¬ 
re  du  bâtiment,  se  plaignit  au  Conseil  Souve¬ 
rain  qu’il  n’avait  pu  trouver  du  fer  en  aucun 
lieu  pour  la  dite  ferrure.  Il  fallut  réquisition¬ 
ner  celui  que  possédaient  certains  habitants. 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  #?én.,  C  11  A.  vol.  2,  p.  45. 

(2)  Doc.  Col.  Hist.  State  of  N.-Y.,  vol.  IX,  p.  12  1 

(3)  Edits,  etc.,  p.  45. 
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Dès  la  première  année  de  son  arrivée  en 
Canada,  en  1665,  l’intendant  Talon  s’était 
préoccupé  de  faire  examiner  du  sable  noir 
qu’on  lui  avait  apporté  de  la  région  des  Trois- 
Rivières  et  que  l’on  croyait  être  chargé  de  fer. 
Mais  le  fondeur  allemand  de  la  compagnie  des 
Indes  à  qui  il  voulait  confier  ce  soin  n’avait 
pas  les  instruments  nécessaires.  Du  reste,  Ta¬ 
lon  n’ajoutait  pas  beaucoup  de  foi  à  la  compé¬ 
tence  de  cet  ouvrier  “  plus  propre,  disait-il,  à 
contenter  l’esprit  des  curieux  qu’à  faire  des 
extraits  de  mines  qui  produisent  de  grands 
bénéfices  ”. 

Entretemps,  Talon  envoyait  un  ingénieur 
minéralogiste,  Jacques  de  Cailhaut,  sieur  de 
la  Tesserie,  membre  du  Conseil  Souverain  de 
Québec,  visiter  une  mine  de  fer  sur  les  bords 
de  la  rivière  du  Gouffre  à  la  Baie  Saint-Paul. 
Il  ne  semble  pas  que  cette  inspection  ait  donné 
des  résultats  encourageants. 

Talon  ne  perdait  cependant  pas  espoir.  Re¬ 
tourné  en  France  après  sa  première  intendan¬ 
ce,  il  décida  Colbert  à  poursuivre  les  décou¬ 
vertes  commencées.  A  son  retour,  il  emme¬ 
nait  avec  lui  un  maître  de  forges,  le  sieur  de 
la  Potardière.  Celui-ci  reçut  des  épreuves  des 
mines  qu’on  avait  apportées  à  Québec  à  la  de¬ 
mande  du  gouverneur,  M.  de  Courcelles.  Ces 
échantillons,  tirés  du  cap  de  la  Madeleine  et 
de  Champlain,  engagèrent  la  Potardière  à  se 
rendre  sur  les  lieux  et  la  conclusion  de  son 
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enquête  fut  “qu’il  n’était  pas  possible  de  voir 
des  mines  qui  promissent  davantage,  soit  pour 
la  bonté  du  fer,  soit  pour  l’abondance”  (i). 

L’intendant  ne  s’en  tint  pas  là.  En  1670,  il 
renvoyait  la  Potardière  en  France  avec  vingt 
barriques  de  minerai  de  fer  et  de  sable  des 
Trois-Rivières  pour  en  faire  l’épreuve  “  à  la 
vue  des  maîtres  de  forges  et  autres  connais¬ 
seurs  du  royaume”  (2).  Auparavant,  il  avait 
expédié  des  échantillons  à  M.  de  Terron,  in¬ 
tendant  à  La  Rochelle,  et  à  M.  Bellinzani,  à 
Paris. 

Puis,  en  attendant  le  retour  de  la  Potardiè¬ 
re,  Talon  s’occupa  de  faire  extraire  quantité 
de  matières  par  les  mineurs  en  vue  d’un  pro¬ 
chain  établissement.  Le  succès  ne  lui  parais¬ 
sait  pas  douteux.  Le  métal  découvert  était 
d’excellente  qualité,  “  sans  chiffre  et  sans 
paille  ”,  si  doux  qu’on  pouvait  espérer  en  fa¬ 
briquer  des  canons. 

Mais,  en  administrateur  prudent,  Talon 
voulait  se  rendre  parfaitement  compte  de  la 
valeur  des  mines  de  fer  avant  de  commencer 
une  exploitation  en  règle.  “  Comme  la  dépen¬ 
se  d’une  forge  et  de  ses  fourneaux,  disait-il, 
est  de  quelque  conséquence,  on  ne  peut  pren¬ 
dre  trop  de  précautions  pour  ne  s’y  embarquer 
pas  mal  à  propos”  (3). 

(1)  Charlevoix. — Hist.  Nouv.-Fr.  I,  190. 

(2)  Areh.  Can.  Corr.  gen.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  81. 

(3)  Ibidem. 
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De  son  côté,  Colbert  ne  manquait  pas  cTen- 
courag-er  son  intendant,  lui  recommandant  de 
considérer  le  travail  des  mines  comme  le  plus 
important  pour  l'augmentation  du  Canada. 
Le  ministre  de  Louis  XIV  poursuivait  un  au¬ 
tre  but  :  il  voulait  faire  servir  le  fer  du  Cana¬ 
da  au  développement  de  la  puissance  mariti¬ 
me  française. 

Aussi  lorsque  Talon  lui  demanda  un  ouvrier 
entendu  dans  la  recherche  et  l’exploitation 
des  mines,  Colbert  donna  immédiatement  or¬ 
dre  à  M.  de  Terron  d’en  trouver  un.  On  par¬ 
courut  les  provinces  de  Périgord  et  d’Angou- 
mois  et,  finalement,  on  mit  la  main  sur  la  Po- 
tardière  dans  cette  dernière  province.  Le 
maître  de  forges  était  bien  recommandé.  C’é¬ 
tait,  assurait-on,  “  un  homme  capable  de  con¬ 
naître  les  mines  et  la  manière  de  les  convertir 
en  fer  d’ouvrage,  même  de  faire  construire  les 
forges  et  les  moulins  nécessaires  à  cet  usage”. 

Talon  avait  dit,  en  parlant  des  mines  des 
Trois-Rivières  :  “Nous  ferons  au  roi  un  re¬ 
venu  considérable  ”.  Cette  ambition  ne  se  réa¬ 
lisa  pas.  Dans  la  même  lettre  où  il  exprimait 
sa  satisfaction  de  la  découverte  de  mines  de 
fer  dans  la  colonie,  le  ministre  avait  annoncé 
que  le  sieur  de  la  Potardière  repasserait  au 
Canada  après  l’épreuve  des  échantillons  qu’il 
avait  emportés.  A  l’arrivée  du  maître  de  for¬ 
ges  dans  la  colonie,  on  devait  s’occuper  d’ex¬ 
ploiter  la  mine  et  de  la  mettre  en  état  de  sub- 
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sister  par  elle-même.  Si  tout  allait  bien,  on 
enverrait  des  ouvriers  pour  fondre  des  ca¬ 
nons. 

Quel  empêchement  traversa  ce  beau  projet? 
On  l’ignore.  Toujours  est-il  que  la  Potardiè- 
re  ne  revint  pas  au  Canada  et  quelque  temps 
après  Talon  lui-même  étant  repassé  définiti¬ 
vement  en  France,  l’entreprise  dut  être  diffé¬ 
rée. 

Pourtant,  on  n’avait  pas  abandonné  l’idée 
de  tirer  parti  des  mines  de  la  Nouvelle-Fran¬ 
ce,  bien  que  certaines  gens  de  la  colonie  ne 
fussent  pas  favorables  à  leur  exploitation  im¬ 
médiate.  Patoulet,  secrétaire  de  Talon,  par 
exemple,  était  d’opinion  que  le  roi  ne  devait 
pas  faire  de  dépenses  dans  ce  but,  que  ce  de¬ 
vrait  être  l’ouvrage  du  temps  et  que  le  nouvel 
intendant  n’aurait  pas  de  peine  à  organiser 
une  société  de  marchands  qui  en  entrepren¬ 
draient  la  “  culture  ”. 

Frontenac  était  d’un  autre  avis.  Dans  une 
lettre  au  ministre,  en  novembre  1672,  il  an¬ 
nonçait  la  découverte  d’une  autre  mine,  près 
de  celle  qu’on  avait  trouvée  au  Cap  de  la  Ma¬ 
deleine,  beaucoup  plus  riche  et  plus  abondan¬ 
te  que  la  première.  Déjà  les  mineurs  qu’il  y 
avait  envoyés  avaient  extrait  du  minerai  en 
quantité  suffisante  pour  donner  deux  fontes 
de  trois  ou  quatre  mois  chacune  (1). 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gôn.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  384. 
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La  grande  question,  continuait  le  gouver¬ 
neur,  était  de  savoir  où  installer  la  forge  au 
cas  où  le  roi  se  déciderait  à  en  établir  une.  On 
avait  deux  sites  en  vue:  la  rivière  Pépin,  dans 
la  seigneurie  de  Champlain,  et  la  rivière  du 
Cap,  où  les  Jésuites  avaient  déjà  construit  un 
moulin.  Le  premier  cours  d’eau  paraissait 
plus  propice  à  Frontenac,  parce  que  cet  en¬ 
droit  se  trouvait  entre  les  deux  mines  déjà  dé¬ 
couvertes,  ce  qui  devait  rendre  le  transport  du 
minerai  plus  facile  et  moins  dispendieux. 

Du  reste,  les  gens  d’expérience  que  le  roi 
enverrait  pourraient  examiner  plus  attentive¬ 
ment  les  deux  alternatives  et  décider  en  défi¬ 
nitive  du  site  de  la  forge  projetée.  L’établisse¬ 
ment  servirait  un  triple  but:  il  permettrait 
d’obtenir  un  fer  excellent,  aiderait  au  défri¬ 
chement  des  terres  et,  par  les  gens  qu’il  atti¬ 
rerait  dans  la  colonie,  rendrait  plus  aisé  l’é¬ 
coulement  des  produits  de  la  terre  dont  on 
commençait  à  posséder  une  trop  grande  abon¬ 
dance  (  i  ) . 

Le  8  juin  1677,  le  roi  de  France  accordait  à 
Jean-Baptiste  Lagny,  sieur  des  Brigandières. 
des  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  Sa 
Majesté  lui  faisait  don  pendant  cingt  ans  des 
mines  et  métaux  du  Canada  avec  le  privilège 
d’ouvrir  les  mines  et  de  purifier  les  métaux. 
Ces  avantages  avaient  été  obtenus  sur  requête 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  3,  pp.  339- 
342. 
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de  Germain  Danin  (i),  essayeur  et  affineur 
de  Paris,  et  Charles  Bazire,  bourgeois  de 
Québec,  agissant  comme  procureurs  du  sieur 
des  Brigandières.  Les  lettres  patentes  avaient 
été  enregistrées  au  Conseil  Souverain,  le  14 
octobre  de  l’année  1677. 

En  même  temps,  Colbert  avertissait  Fron¬ 
tenac,  le  gouverneur,  et  Duchesneau,  l’inten¬ 
dant,  de  donner  toute  l’aide  possible  au  con¬ 
cessionnaire  et  à  ses  gens.  Le  ministre  décla¬ 
rait  qu’il  était  absolument  nécessaire  de  com¬ 
mencer  sans  retard  le  travail  de  recherche  des 
mines  et  il  voulait  qu’on  le  renseignât  sur  les 
chances  de  succès  de  la  nouvelle  compagnie. 
On  pouvait  donc  croire  que  le  moment  était 
venu  où  l’on  saurait  exactement  à  quoi  s’en 
tenir  sur  la  valeur  des  mines  du  Canada. 

L’entreprise  échoua  cependant.  Le  sieur 
Danin  passa  au  Canada  avec  sa  famille  pour 
commencer  les  opérations.  Mais  dès  son  arri¬ 
vée,  il  constata  que  les  habitants  de  la  colonie 
ne  l’aideraient  guère  dans  ses  recherches.  Le 
16  mars  1678,  le  gouverneur  était  obligé  de 
lancer  une  ordonnance  (2)  enjoignant  aux 
habitants  de  donner  avis  des  mines  dont  ils 
connaîtraient  l’existence  et  même  d’apporter 
les  matières  déjà  extraites  au  sieur  Danin.  re¬ 
présentant  la  compagnie  du  sieur  des  Brigan- 

(1)  Peut-être  Davin  ou  Darion.  Cf.  Jug.  et  Del.  Cons. 
Souv.  II,  p.  166,  et  Arrêts  Cons.  Sup.  Québec,  p.  83. 

(2)  Arch.  Jud.  Montréal,  Rep.  des  Arrêts,  Edits... 
(1640-1760)  par  E.-Z.  Massicotte,  p.  22. 
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dières.  Cette  ordonnance  fut  lue,  publiée  et 
affichée  dans  les  trois  districts  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières. 

Elle  ne  conduisit  à  aucun  résultat  pratique 
et  l’essayeur  parisien  dut  retourner  en  Fran¬ 
ce,  où  les  mauvaises  nouvelles  qu’il  rapportait 
entraînèrent  vraisemblablement  la  dissolution 
de  la  compagnie  présidée  par  M.  des  Brigian- 
dières. 

On  comprend  mal  l’attitude  des  habitants 
du  Canada  en  cette  circonstance.  L’ordonnan¬ 
ce  de  Frontenac  laisse  supposer  que  c’était 
afin  de  garder  pour  eux-mêmes  le  profit  des 
mines  qu’ils  auraient  pu  découvrir.  La  tacti¬ 
que  n’était  pas  habile,  puisqu’ils  n’avaient  pas 
parmi  eux  de  gens  d’une  compétence  suffisan¬ 
te  pour  découvrir  les  mines  et  encore  moins 
pour  les  mettre  en  valeur.  Il  eût  été  plus  sa¬ 
ge  de  coopérer  avec  une  compagnie  du  genre 
de  celle  formée  par  le  sieur  des  Brigandières 
et  dont  les  opérations  auraient  profité  aux  co¬ 
lons  tout  en  enrichissant  les  sociétaires. 

C’est  ce  que  constata  de  Meulles  lorsque,  en 
1682,  il  vint  prendre  charge  de  l’intendance 
du  Canada.  Lui  aussi,  comme  Talon  et  com¬ 
me  Duchesneau,  se  proposait  d’exploiter  les 
“  mines  de  fer  admirables  ”  qu’on  lui  assurait 
exister  dans  le  pays  à  condition  qu’on  lui  en¬ 
voyât  de  France  des  gens  connaissants  et  ca¬ 
pables  d’entreprendre  des  forges.  Il  était  dis¬ 
posé  à  fabriquer  des  canons  qui  auraient  ser- 
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vi  de  lest  aux  navires  retournant  dans  la  mé¬ 
tropole. 

En  attendant,  pour  se  conformer  aux  or¬ 
dres  qu’il  avait  reçus  du  roi,  il  voulut  se  ren¬ 
dre  compte  par  lui-même  de  l’importance  des 
gisements  des  Trois-Rivières  et  de  la  Baie 
Saint-Paul.  En  1683  ü  allait  les  visiter.  Au 
Cap  de  la  Madeleine,  il  trouva  beaucoup  de 
terre  tirée  d’une  plaine  “  comme  celle  de  Gre¬ 
nelle  ”,  avec  une  très  petite  quantité  de  fer.  A 
quatre  lieues  des  Trois-Rivières,  là  où  Fron¬ 
tenac  croyait  avoir  découvert  une  mine  très 
abondante,  il  n’en  trouva  pas  un  seul  morceau. 
Enfin,  à  la  Baie  Saint-Paul,  la  prétendue  mi¬ 
ne  lui  parut  très  peu  de  chose.  Du  reste,  à 
cet  endroit,  l’exploitation  aurait  été  des  plus 
dispendieuses  à  cause  du  rocher  qu’il  aurait 
fallu  ouvrir  et  du  transport  difficile  par  la  ri¬ 
vière  du  Gouffre  remplie  de  rapides. 

“  Tout  cela  me  fait  conclure,  écrivait  de 
Meulles,  qu’il  ne  faut  pas  s’attacher  aux  mi¬ 
nes  dans  ce  pays.  Je  me  suis  extrêmement 
appliqué  à  les  remarquer  pour  pouvoir  vous 
en  parler  pertinemment  et  vous  en  rendre  un 
fidèle  compte”  (1).  L’intendant  était  d’avis 
que  les  habitants  trouveraient  infiniment  plus 
d’avantages  à  se  livrer  à  la  pêche  du  poisson 
sec  dans  le  Saint-Laurent,  industrie  qui  avait 
fait  la  fortune  des  marchands  de  Boston.  L’an¬ 
née  suivante,  le  ministre  ordonna  qu’on  ne  de- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A,  vol.  6,  pp.  306-311. 
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vait  plus  s’appliquer  à  rechercher  les  mines. 

La  vérité  était  que  les  mines  de  fer  exis¬ 
taient  réellement,  mais  qu’on  n’avait  pas  en¬ 
core  réussi  à  les  localiser.  Les  habitants  du 
pays  étaient  trop  pauvres  pour  entreprendre 
des  recherches  approfondies  tandis  que,  en 
France,  on  ne  se  sentait  pas  porté  à  investir 
des  fonds  dans  l’ouverture  de  mines  sur  l’exis¬ 
tence  et  sur  l’abondance  desquelles  circulaient 
tant  de  rumeurs  contradictoires. 

Malgré  des  perspectives  aussi  peu  encoura¬ 
geantes,  les  recherches  continuaient.  En  1685, 
le  gouverneur  Denonville  envoya  des  gens  ex¬ 
plorer  les  mines  du  district  des  Trois-Rivières 
où,  disait-il,  “  il  était  convaincu  devoir  se 
trouver  une  mine  à  faire  une  forge  admira¬ 
ble  ”.  Une  seconde  visite,  en  1686,  avait  af¬ 
fermi  cette  conviction.  Le  minerai  était  d’une 
abondance  bien  au-delà  de  ce  qu’il  en  fallait 
pour  que  l’on  n’en  manquât  jamais.  Il  ne  s’a¬ 
gissait  que  de  savoir  si  le  ruisseau  voisin  au¬ 
rait  assez  d’eau  en  hiver  pour  faire  marcher 
la  forge.  “  Si  notre  compagnie  du  nord  réus¬ 
sissait,  écrivait  Denonville,  je  ne  serais  pas 
en  peine  de  leur  faire  faire  cette  entreprise  ” 

(O- 

En  attendant,  personne  ne  bougeait.  Le  roi 
comprenait  bien  de  quelle  utilité  pourraient 
être  les  mines  de  fer  et  pour  le  royaume  et 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  8,  pp.  239- 
2  41. 
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pour  la  colonie.  Aussi,  recommandait-il  à 
Denonville  et  à  Champigmy  de  tout  mettre  en 
œuvre  pour  trouver  quelqu’un  dans  le  pays 
même  qui  voulût  se  charger  de  construire  des 
forges.  Mais,  nous  l’avons  vu,  les  gens  du 
Canada,  alors  même  qu’ils  l’auraient  voulu, 
ne  possédaient  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  un  pareil  établissement,  surtout 
étant  donné  l’aléa. 

Enfin,  en  1687,  011  crut  avoir  trouvé  non 
pas  au  Canada,  mais  en  France,  des  particu¬ 
liers  qui  se  chargeraient  de  l’entreprise.  Les 
Directeurs  des  Forges  de  Bretagne  résolurent 
d’envoyer  dans  la  Nouvelle-France  un  des 
leurs,  le  sieur  Hameau,  pour  examiner  les 
moyens  de  mettre  en  valeur  les  mines  qu’on  y 
avait  découvertes.  Le  roi  consentit  à  payer  le 
passage  du  maître  de  forges,  des  ouvriers  et 
le  fret  des  ustensiles:  l’affaire  fut  conclue. 

L’intention  des  Directeurs  des  Forges  de 
Bretagne  était  de  faire  un  établissement  con¬ 
sidérable  en  Canada.  Le  sieur  Hameau  de¬ 
vait  se  rendre  d’abord  en  Acadie,  à  Port- 
Royal,  visiter  les  mines  à  cet  endroit  —  sans 
doute  celles  de  la  Baie  Sainte-Marie  —  et  se 
faire  mener  ensuite  en  canot  à  Québec.  C’est 
ce  qui  fut  fait.  L’inspection  ne  paraît  pas 
avoir  été  des  plus  sérieuses.  “  A  l’égard  des 
mines  de  fer  que  le  nommé  Hameau  a  visitées, 
écrivait  le  roi  au  gouverneur  et  à  l’intendant, 
en  mars  1688,  il  paraît  par  son  rapport  qu’il 
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n’a  pas  fait  assez  attention  et  il  faudrait  voir 
avant  d’abandonner  ce  dessein  tout  ce  qui  se 
peut  faire  là-dessus,  afin  de  ne  pas  se  priver 
légèrement  d’un  semblable  secours”  (i). 

Le  sieur  Hameau  lui-même  n’en  fit  pas 
moins  des  propositions  au  roi  pour  exploiter 
les  mines  mais  elles  parurent  impraticables 
dans  les  circonstances  et  on  le  renvoya  à  plus 
tard. 

Entretemps,  le  maître  de  forges  breton  de¬ 
vait  repasser  au  Canada  pour  expliquer  ses 
vues  au  marquis  de  Denonville  et  à  M.  de 
Champigny,  puis  aussi  afin  d’engager  quel¬ 
ques-uns  des  principaux  marchands  du  pays  à 
entrer  dans  la  compagnie  qu’il  avait  formée. 
Il  avait  commencé  par  demander  l’aide  du  roi 
prétendant  que  l’établissement  de  forges  ne 
pouvait  se  faire  sans  ce  secours. 

Hameau  ne  paraît  pas  avoir  réussi  à  con¬ 
vaincre  les  habitants  de  la  colonie.  Il  porta 
alors  son  attention  vers  l’exploitation  du  bois 
de  construction  pour  la  France  et  le  roi  lui 
accorda  dans  ce  but  le  passage  d’un  commis, 
de  vingt  ouvriers  et  de  vingt-cinq  tonneaux 
d’outils. 

Il  devait  s’écouler  une  quinzaine  d’années 
avant  que  l’on  pensât  de  nouveau  à  tirer  parti 
des  mines  de  fer  du  Canada.  En  1705,  M.  de 
Crisafy,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  fit 
rapport  au  ministre  qu’il  se  trouvait  du  fer  en 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  sérié  B,  vol.  15,  p.  71. 
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abondance  dans  le  territoire  soumis  à  sa  juri¬ 
diction.  Le  ministre  répondit  de  chercher  les 
moyens  d’exploiter  ce  fer  et  d’expédier  l’excé¬ 
dent  en  France  pour  y  être  travaillé,  après  que 
la  colonie  aurait  pris  sa  provision. 

La  décison  semblait  prise  à  la  cour  d’atten¬ 
dre  encore  le  moment  propice  pour  mettre  les 
mines  de  fer  de  la  colonie  en  valeur.  Les  cir¬ 
constances  difficiles  que  traversait  alors  le 
royaume  (  i  )  n’étaient  pas  favorables  à  une 
semblable  entreprise.  Pourtant,  en  attendant 
des  temps  meilleurs,  le  ministre  chargeait 
l’intendant  Raudot  d’examiner  la  question 
d’une  fonderie  à  Trois-Rivières. 

C’était  une  des  propositions  que  le  sieur 
Hameau  avait  soumises  au  roi,  en  1687.  Aus¬ 
si,  les  Raudot  suggéraient-ils  d’employer  cet 
homme,  qui  se  trouvait  alors  à  Nantes,  en 
Bretagne,  pour  former  une  nouvelle  compa¬ 
gnie  française  afin  de  reconnaître  l’importan¬ 
ce  des  mines  des  Trois-Rivières  et,  au  besoin, 
les  exploiter.  Il  n’y  avait  personne  dans  la 
colonie  pour  entreprendre  ce  travail.  Pas  plus 
que  les  précédents,  ce  projet  n’aboutit. 

En  France,  du  reste,  on  paraissait  moins 
disposé  que  jamais  à  favoriser  l’ouverture  des 
mines  de  fer.  En  1714,  l’intendant  Bégon  eut 
beau  représenter  que  les  moulins  à  scie  étaient 
arrêtés  par  la  cherté  du  fer  ;  que  l’on  avait 
besoin  de  ce  métal  dans  les  constructions  ma- 


(1)  La  France  était  en  guerre  avec  l'Angleterre. 
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ritimes  qui  se  faisaient  alors  à  Québec  ;  que 
l’établissement  de  forges  serait  un  excellent 
moyen  de  mettre  les  habitants  du  Canada  à 
l’aise,  eux  qui  étaient  toujours  pauvres  parce 
qu’ils  retiraient  de  France  plus  qu’ils  n’y  en¬ 
voyaient  ;  enfin,  qu’il  n’en  coûterait  qu’une 
trentaine  de  mille  livres  pour  établir  les  for¬ 
ges  en  question  où  l’on  pourrait  fabriquer  ca¬ 
nons  et  ancres,  la  cour  répondit  que  l’on  ne 
jugeait  pas  à  propos  d’ouvrir  les  mines  de  fer, 
attendu  qu’il  y  en  avait  assez  en  France  poin¬ 
tons  les  besoins  (i). 

Mais,  la  vraie  raison,  et  Bégon  la  connais¬ 
sait  aussi  bien  que  personne,  c’est  que  les  fa¬ 
bricants  de  France  redoutaient  la  concurrence 
du  fer  canadien.  “  Cette  vue,  disait  l’inten¬ 
dant  en  parlant  de  son  projet  de  forges,  est 
contraire  au  motif  de  l’établissement  des  colo¬ 
nies  qui  est  de  faire  valoir  les  manufactures 
du  royaume,  mais  le  peu  de  retour  qu’on  peut 
faire  ici  est  une  raison  qui  semble  prévaloir  à 
cette  règle”  (2).  O11  ne  voulut  rien  enten¬ 
dre.  Le  Conseil  de  Marine  croyait  qu’il  va¬ 
lait  mieux  pousser  les  habitants  à  cultiver  le 
chanvre. 

On  fit  pourtant  exception  dans  le  cas  de  la 
Compagnie  d’Occident  à  qui  le  roi  accorda 
des  lettres  patentes  en  1717.  D’après  cette 

(1)  Areh.  Can.  Iiapp.  1899,  p.  50Ü.  Mémoire  du  roi 
il  M.  de  Vaudreuil  et  Bégon,  26  juin  1717. 

(2)  Faillou. — Mss.  III.  cali.  C.  p.  239. 
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charte,  la  compagnie  avait  le  pouvoir  de  fon¬ 
dre  des  canons  aux  armes  royales,  et  pour  ce 
qui  regardait  l’exploitation  des  mines,  ces  pro¬ 
duits  étaient  exempts  des  droits  de  souverai¬ 
neté  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège 

(O- 

Envers  les  particuliers,  la  même  politique  à 
base  d'égoïsme  inaugurée  dix  ans  auparavant 
restait  en  vigueur.  En  1722,  le  Conseil  de 
Marine  permettait  au  sieur  Cartier,  habitant 
de  Saint-Joachim,  de  faire  la  recherche  des 
mines  d’or  et  d’argent  dans  les  montagnes  du 
Nord  et  autres  lieux,  mais  il  défendait  qu’on 
s’occupât  des  mines  de  fer  “  que  Sa  Majesté 
ne  veut  pas  qu’elles  soient  ouvertes 

On  ne  tarda  pas  à  se  relâcher  de  cette  sévé¬ 
rité.  Deux  ans  après,  M.  de  Ressous,  ayant 
soumis  un  mémoire  sur  l’établissement  de  for¬ 
ges  en  Canada,  dans  lequel  il  demandait  deux 
hommes  pour  cet  objet,  le  roi  répondit  qu’il 
n’avait  aucune  objection  à  l’entreprise  mais 
qu’il  11e  voulait  pas  supporter  les  frais  de  l’ex¬ 
périmentation  proposée  (2). 

On  alla  plus  loin.  En  1727,  le  docteur  Sar- 
razin,  “  notre  savant  médecin  ”,  comme  l’ap¬ 
pelait  l’intendant  Dupuy,  avait  fait  des  expé¬ 
riences  sur  le  sable  noir  qui  se  trouvait  au 
bord  des  cours  d’eau  dans  la  région  des  Trois- 
Rivières.  Il  en  avait  même  envoyé  en  France 


(1)  Edits,  etc.,  p.  379. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  Série  B,  vvl.  4G,  p.  74. 
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pour  le  faire  analyser  par  M.  de  Réaumur.  Le 
président  du  Conseil  demanda  alors  un  mé¬ 
moire  sur  les  moyens  de  tirer  parti  de  ces  mi¬ 
nes,  expliquant  que  si  on  avait  jusque-là  dé¬ 
fendu  leur  exploitation,  c’était  plutôt  par  la 
difficulté  de  la  dite  exploitation  que  pour  d’au¬ 
tres  vues.  On  sait  que  ce  n’était  pas  l’unique 
motif. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’en  reste  pas  moins 
que,  en  1728,  après  soixante  ans  de  recher¬ 
ches,  les  autorités  de  la  Nouvelle-France  n’é¬ 
taient  pas  encore  fixées  sur  la  richesse  des  mi¬ 
nes  des  Trois-Rivières.  Et  il  devait  s’écouler 
encore  une  couple  d’années  avant  qu’on  le  fût 
définitivement. 

En  1729,  cependant,  se  présenta  un  homme 
du  pays  qui  offrit  d’exploiter  les  mines  que 
l’on  recherchait  depuis  si  longtemps  sans  ré¬ 
sultat.  C’était  le  sieur  Poulin  de  Franchevil- 
le,  fondateur  du  premier  établissement  des 
Forges  de  Saint-Maurice.  L’exploitation  des 
mines  de  fer  du  Canada  allait  entrer  dans  une 
phase  nouvelle. 


DO 


CHAPITRE  IIe 

LES  FOREES  DE  SAINT-MAURICE  (1) 


Sommaire  :  Poulin  de  Francheville  entreprend  d’ex¬ 
ploiter  le  fer  de  Saint- Maurice.  —  Privilège.  — 
Premiers  essais.  —  A  la  manière  des  gens  de  la 
Nouvelle- Angleterre.  —  Encouragement  de  la 
part  du  roi  et  de  l’intendant  Hocquart.  —  Socié¬ 
té  “  Francheville  et  Cie  ”.  —  Son  organisation  et 
ses  statuts.  —  Mort  de  Francheville.  —  Défauts 
de  la  première  installation  des  Forges.  —  L’en¬ 
treprise  continue.  —  Passage  au  Canada  d’Oli¬ 
vier  de  Vezin.  —  Visite  des  lieux  et  choix  de 
l’ancien  site  sur  le  ruisseau  de  Saint-Maurice. 
—  Nouvelle  société  “Cugnet  et  Cie”.  —  Jacques 
Simonet.  — -  Premières  difficultés.  —  Fortes  dé¬ 
penses  et  maigre  rendement.  —  L’ahbé  Lepage. 
—  Nouvelle  forge  à  Saint-Maurice.  —  Recrute¬ 
ment  d’ouvriers  en  France.  —  Plaintes  des  Inté¬ 
ressés  contre  Olivier  de  Vezin.  —  L’entreprise 
périclite.  —  Banqueroute.  —  Pour  le  compte  du 
roi.  —  Activité  encourageante.  —  Production  : 
poêles,  marmites,  bcndets,  petits  canons,  etc.  ■ — 
Inexpérience  et  outillage  défectueux.  —  Déclin 
des  Forges.  —  Témoignages  de  Kalm  et  de  Fran- 
quet.  —  Offre  d’Olivier  de  Vezin  refusée.  —  Des 
ruines. 

LA  FONTE  DES  CLOCHES  :  On  fabrique  dans  la 
colonie  les  cloches  de  la  chapelle  de  Bonsecaurs 


(1)  M.  Benjamin  Suite,  de  regrettée  mémoire,  a  con¬ 
sacré  un  volume  i\  l’histoire  des  Forges  de  Saint-Mau¬ 
rice.  Nous  l’avons  consulté  avec  fruit. 
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et  de  l’église  paroissiale  de  Québec.  —  La  ma¬ 
tière  première.  —  Les  fondeurs  Hamonnet,  La¬ 
tour,  Chevalier  et  Simoneau. 


François  Poulin,  sieur  de  Francheville, 
était  un  riche  négociant  de  Montréal.  Proprié¬ 
taire  de  la  seigneurie  de  Saint-Maurice,  il  en¬ 
treprit  d’exécuter  le  projet  que  l’on  formait 
depuis  longtemps  d’exploiter  les  mines  de  fer 
qui  se  trouvaient  dans  ce  territoire. 

En  1729?  il  remit  à  l’intendant  Hocquart 
pour  qu’il  le  communiquât  au  ministre  en 
France  un  projet  d’établissement.  Franchevil¬ 
le  offrait  d’ouvrir  les  mines  de  Saint-Maurice 
à  ses  frais  et  dépens  dans  l’espace  de  deux 
années.  En  retour,  il  demandait  la  concession 
des  terrains  depuis  et  compris  la  seigneurie 
de  â  amachiche  jusques  et  compris  la  seigneu¬ 
rie  du  Cap  de  la  Madeleine,  avec  le  privilège 
exclusif  pendant  vingt  ans  d’ouvrir,  fouiller 
et  approfondir  les  mines  qui  s’y  trouveraient. 
Enfin,  il  demandait  la  permission  de  construi¬ 
re  les  forges,  fournaises  et  autres  ouvrages 
nécessaires  à  son  exploitation. 

Hocquart  donna  pleinement  dans  ces  vues. 
L’industrie  navale  était  alors  en  progrès  et 
l’ouverture  des  mines  de  fer  pouvait  lui  don¬ 
ner  une  vive  impulsion.  Du  reste,  le  pétition¬ 
naire  était  un  homme  recommandable  à  tous 
points  de  vue,  possédant  trente  mille  livres  de 
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biens-fonds  et,  par  conséquent,  capable  de 
trouver  aisément  des  associés.  De  sorte  que 
le  roi  ne  courait  aucun  risque  en  lui  accor¬ 
dant  un  privilège. 

Le  25  mars  1730,  le  roi  se  rendait  à  la  re¬ 
quête  que  lui  présentait  Hocquart  au  nom  de 
Francheville.  Celui-ci  obtenait  le  privilège 
de  rechercher  et  de  fouiller  les  mines  dans  les 
terres  mentionnées  dans  sa  requête.  Il  avait 
droit  de  retenir  et  d’utiliser  les  eaux  dont  il 
aurait  besoin  comme  aussi  le  droit  de  faire 
des  fouilles  sur  les  terres  voisines,  quitte  à  in¬ 
demniser  les  propriétaires  de  celles  qui  au¬ 
raient  déjà  été  cultivées  et  mises  en  valeur 
(1).  Le  privilège  de  Francheville  était  ratifié 
le  4  août  suivant  par  un  arrêt  du  Conseil  d’E¬ 
tat. 

Muni  de  sa  charte,  le  négociant  montréalais 
ne  se  pressa  pas  inutilement.  Mieux  que  per¬ 
sonne,  il  se  rendait  compte  des  difficultés  qui 
confrontaient  son  entreprise.  Les  échecs  qui 
avaient  suivi  les  tentatives  précédentes  l’en¬ 
gageaient  à  prendre  toutes  les  précautions 
possibles  pour  créer  un  établissement  solide  et 
profitable. 

On  a  vu  que  les  ouvriers  capables  de  bien 
juger  de  la  valeur  des  mines  étaient  des  plus 
rares  dans  la  Nouvelle-France.  Francheville 
demanda  donc  au  ministre  de  lui  envoyer 

(1)  Bull.  Recli.  Hist.  1915,  p.  83.  Insin.  du  Cons. 
Sup.  Nouv.-Fr.  cah.  6. 
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deux  fondeurs  compétents  pour  travailler  aux 
mines  de  fer  avec  deux  caisses  d’outils.  Les 
ouvriers  arrivèrent  à  la  fin  de  1731,  trop  tard 
pour  faire  une  étendue  approfondie  des  mines 
cette  année-là. 

Au  printemps  suivant  ils  se  mirent  à  l’œu¬ 
vre  et  tirèrent  des  matières  qui  furent  en¬ 
voyées  à  Québec  où  elles  furent  fondues  et  pu¬ 
rifiées.  Le  fer,  éprouvé  par  Corbin,  ouvrier 
en  fer,  à  la  fois  forgeron,  taillandier  et  ma¬ 
réchal,  fut  jugé  excellent.  Il  avait  la  qualité 
du  fer  de  Suède  qui  ,se  forgeait  facilement  et 
celle  du  fer  d’Espagne  qui  était  très  doux 
battu  à  froid.  On  s’en  servit  dans  la  colonie 
pour  certains  ouvrages,  notamment  pour  fa¬ 
briquer  des  clous  à  cheval.  On  en  envoya 
aussi  des  morceaux  en  France  (1). 

Bien  fixé  quant  à  la  qualité  du  métal,  Fran- 
cheville  chercha  alors  la  forme  la  plus  écono¬ 
mique  qu’il  pourrait  donner  à  son  exploita¬ 
tion.  Les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre 
avaient  la  réputation  d’exploiter  leurs  mines 
sans  beaucoup  de  frais.  Il  obtint  de  Hocquart 
la  permission  d’envoyer  le  forgeron  Labrè- 
che,  “  ouvrier  habile  et  intelligent  du  pays  ”, 
pour  étudier  leurs  méthodes.  Labrèche  par¬ 
tit  dans  l’été  de  1732  et,  à  son  retour,  il  fit  une 
nouvelle  épreuve  de  la  mine  de  fer  des  Trois- 
Rivières.  Cet  essai,  à  la  manière  des  Anglais, 
démontra  qu’il  était  possible  d’obtenir  du  fer 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  58,  p.  105. 
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de  première  qualité.  On  en  envoya  une  barre 
spécimen  au  ministre  Maurepas. 

Le  procédé  en  usage  par  les  gens  de  la 
Nouvelle-Angleterre  était  simple.  Il  consistait 
à  faire  fondre  le  minerai  dans  un  foyer  sem¬ 
blable  à  celui  dont  se  servaient  les  forgerons. 
Un  canal,  pratiqué  au-dessous  de  l’endroit  où 
l’on  plaçait  le  minerai,  entraînait  les  impure¬ 
tés  et  ne  laissait  qu’une  masse  de  fer  tout  raf¬ 
finé  qui  était  mis  en  barres  immédiatement  sur 
l’enclume  et  au  marteau.  On  pouvait,  en  trois 
heures  de  temps,  tirer  cinquante  livres  de  fer 
de  cent  cinquante  livres  de  minerai. 

Telle  était  la  méthode  que  se  proposait  de 
suivre  Francheville  pendant  deux  ans,  afin 
d’éviter  la  trop  grande  dépense.  Si  les  choses 
allaient  bien,  il  établirait  au  bout  de  ce  dé¬ 
lai  une  fonderie  pareille  à  celles  de  France, 
beaucoup  plus  coûteuses. 

La  mine  que  l’on  se  proposait  d’exploiter  et 
dont  on  avait  déjà  fait  l’épreuve  était  située 
dans  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Madeleine,  au 
N.-E.  de  la  rivière  des  Trois-Rivières.  Fran¬ 
cheville  fit  ramasser  environ  cinq  cents  pipes 
de  minerai  et  fit  ensuite  construire  une  forge 
et  un  logement  pour  les  ouvriers.  Ces  der¬ 
niers  établissements  se  trouvaient  dans  la  sei¬ 
gneurie  de  Saint-Maurice,  à  deux  lieues  et 
demi  de  l’embouchure  de  la  rivière  des  Trois- 
Rivières  sur  un  ruisseau  nommé  le  ruisseau 
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•de  Saint-Maurice.  La  mine  était  à  deux  lieues 
et  demie  de  la  forge. 

Francheville  apportait  le  plus  grand  zèle  au 
succès  de  son  entreprise.  Dans  une  dépêche 
au  ministre,  le  gouverneur  Beauharnois  et 
l’intendant  Hocquart  écrivaient  :  “  Nous  ne 
pouvons  que  vous  dire  que  beaucoup  de  bien 
de  l’activité  et  de  l’intelligence  du  sieur  de 
Francheville.  Il  fait  cette  entreprise  bien  sin¬ 
cèrement  et  avec  courage”  (i). 

Mais,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  Fran¬ 
cheville  ne  pouvait  suffire  seul  à  la  tâche.  Dé¬ 
jà,  il  avait  placé  dans  l’établissement  de 
Saint-Maurice  une  somme  de  dix  mille  livres 
qu’il  ne  pourrait  pas  recouvrer  avant  deux  ou 
trois  ans.  Puis,  il  restait  encore  nombre  de 
dépenses  à  faire  pour  aménager  la  forge  et  la 
munir  de  tous  les  outils  nécessaires,  notam¬ 
ment  de  marteaux  et  d’enclumes  qu’il  fallait 
faire  venir  de  France  à  grands  frais.  La  main- 
d’œuvre  était  aussi  des  plus  chères,  surtout  la 
main-d’œuvre  experte. 

Il  résolut  donc  de  solliciter  l’aide  du  roi.  En 
octobre  1732,  Beauharnois  et  Hocquart  de¬ 
mandaient  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  avan¬ 
cer  une  somme  de  dix  mille  livres  à  Franche¬ 
ville  pour  lui  permettre  de  continuer  son  ex¬ 
ploitation  et  d’attendre  les  revenus  de  la  pro¬ 
duction.  Le  négociant  était  parfaitement  sol- 


(i) 

115. 


Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  57,  pp.  110- 
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vable  et  le  prêt  ne  courait  aucun  risque.  Le  roi 
se  rendit  à  cette  requête  en  exigeant  le  rem¬ 
boursement  de  l’argent  dans  un  délai  de  trois 
ans. 

Un  autre  événement  qui  devait  faciliter  sin¬ 
gulièrement  la  tâche  de  Francheville  se  pro¬ 
duisit  au  commencement  de  l’année  1733.  Le 
16  janvier,  était  passé  devant  le  notaire  Pin- 
guet,  de  Québec,  un  traité  de  société  entre 
Louis  Frédéric  Bricault  de  Valmur,  secrétai¬ 
re  de  l’intendant  Hocquart,  François-Etienne 
Cugnet,  directeur-receveur  du  Domaine  d’Oc- 
cident,  Ignace  Gamelin,  marchand  de  Mont¬ 
réal,  Pierre  Poulin,  marchand  de  Québec,  et 
le  sieur  de  Francheville  (1). 

La  nouvelle  société  devait  commencer  du 
jour  de  l’ouverture  des  mines  et  durer  les 
vingt  ans  du  privilège  accordé  à  Francheville 
trois  ans  auparavant.  La  compagnie  devait 
être  connue  sous  la  raison  sociale  de  “  Fran¬ 
cheville  et  Cie  ”,  et  tous  les  billets,  quittances, 
lettres  devaient  être  timbrés  des  mots  “  For¬ 
ges  de  Saint-Maurice  ”.  Francheville  faisait 
cession  de  son  privilège  et  des  avantages  qu’il 
pourrait  obtenir  du  roi  ou  des  autorités  de  la 
Nouvelle-France  pour  ce  qui  regardait  l’ex¬ 
ploitation  des  mines  de  fer  et  en  rapport  avec 
le  dit  établissement  des  Forges. 


(1)  Arch.  de  Québec.  Greffe  de  Pinguet.  16  janvier 
1733. 
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La  société  se  divisait  en  vingt  sols,  c’est-à- 
dire,  en  vingts  parts.  Deux  sols  allaient  au 
sieur  de  Valmur,  quatre  au  sieur  Cugnet, 
deux  au  sieur  Gamelin,  deux  à  Pierre  Poulin, 
et  dix  à  Francheville.  Les  décisions  devaient 
se  prendre  à  la  pluralité  des  voix.  Les  inté¬ 
rêts  des  sieurs  Poulin  et  Francheville  leur  va¬ 
laient  cinq  voix  ensemble,  ceux  de  Gamelin 
une,  et  ceux  de  Valmur  et  Cugnet,  chacun 
deux  voix. 

Les  associés  étaient  solidairement  respon¬ 
sables  des  emprunts  contractés  pour  les  fins 
de  l’entreprise  des  Forges,  mais  ces  emprunts 
n’étaient  décidés  qu’à  la  pluralité  des  voix. 
Un  système  de  comptabilité  et  de  vérification 
était  aussi  établi  d’après  lequel  le  contremaître 
en  charge  de  l’exploitation  devait  faire  rap¬ 
port  au  caissier  de  trois  mois  en  trois  mois,  et 
il  en  était  de  même  pour  le  caissier  envers  la 
société.  Celui-ci  devait  en  outre  présenter  un 
état  général  des  affaires  à  la  fin  de  chaque  an¬ 
née  et  l’on  devait  procéder  à  un  inventaire  au 
mois  de  juin. 

Francheville  était  choisi  comme  caissier  de 
la  société.  Celle-ci  lui  remboursait  la  somme 
de  9,244  livres  qu’il  avait  dépensée  jusqu’au 
1er  janvier  1733  pour  l’établissement  de 
Saint-Maurice.  La  seigneurie  elle-même  de¬ 
venait  propriété  de  la  Compagnie,  moyennant 
une  rente  de  trois  cents  livres  au  principal  de 
six  mille  livres.  De  son  côté,  Francheville 
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s’engageait  à  verser  dans  le  trésor  commun 
l’avance  de  dix  mille  livres  qu’il  avait  sollici¬ 
tée  du  roi. 

Labrèche  était  nommé  contremaître  des 
Forges  au  salaire  de  cinq  cents  livres  par  an. 
Il  devait  s’occuper  de  tous  les  travaux  de  cons¬ 
truction  et  d’exploitation  en  rapport  avec  la 
mise  en  valeur  des  mines  de  fer.  Il  devait  en¬ 
core  tenir  un  journal  de  caisse  avec  recettes 
et  dépenses  jour  par  jour,  un  livre  de  raison, 
un  autre  registre  contenant  l’emploi  des  fonds 
reçus  tant  en  argent  qu’en  marchandises,  un 
dernier  registre  enfin  dans  lequel  se  trouve¬ 
raient  indiquées  les  quantités  de  minerai  et  de 
charbon  fournies  aux  Forges,  la  quantité  de 
fer  fabriquée  et  la  quantité  expédiée  à  Qué¬ 
bec. 

Il  était  également  décidé  que  Labrèche,  avec 
deux  forgerons,  devaient  se  rendre  “  dès  le 
petit  printemps  ”  à  la  Nouvelle-Angleterre 
pour  y  examiner  toutes  les  forges  de  fer  éta¬ 
blies  au  dit  pays  et  y  prendre  toutes  les  con¬ 
naissances  nécessaires  pour  l’exploitation  des 
dites  forges,  avec  plans  et  mémoires  exacts  et 
circonstanciés.  A  leur  retour,  les  associés  de¬ 
vaient  se  rendre  aux  Trois-Rivières  et  déci¬ 
der  ensemble  de  la  manière  dont  l’exploitation 
serait  faite  et  suivie  à  l’avenir. 

On  avait  choisi  trois  centres  pour  débiter 
le  fer  sortant  des  Forges  de  Saint-Maurice  : 
Québec,  avec  le  sieur  Cugnet  en  charge  ; 
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Montréal,  avec  le  sieur  Francheville  ;  et  Trois- 
Rivières,  avec  Labrèche. 

Au  cas  de  décès  de  l’un  des  associés  ou  de 
départ  pour  la  France,  les  autres  associés  se 
réservaient  le  privilège  d’acheter  sa  part  sur 
le  pied  du  dernier  inventaire.  Les  droits  des 
actionnaires  étaient  transmissibles  par  suc¬ 
cession  à  la  veuve  ou  aux  enfants,  mais  avec 
voix  délibérative  seulement.  En  cas  de  diffé¬ 
rends,  de  contestations,  la  compagnie  nom¬ 
mait  deux  arbitres  qui  en  choisissaient  eux- 
mêmes  un  troisième.  Les  parties  s’enga¬ 
geaient  d’avance  à  se  conformer  à  l’arbitrage, 
sous  peine  d’une  forte  amende. 

Telle  était  la  compagnie  qui  allait  désor¬ 
mais  se  charger  de  l’exploitation  des  mines  de 
fer  de  Saint-Maurice.  Composée  de  gens  du 
pays,  recrutés  parmi  les  mieux  établis  et  les 
plus  influents,  elle  possédait  des  garanties  de 
succès  autrement  plus  grandes  que  toutes 
celles  qui  s’étaient  formées  jusque-là  dans  le 
même  but. 

Mais  au  moment  où  elle  donnait  les  plus 
belles  espérances,  le  malheur  vint  fondre  sur 
la  nouvelle  société.  Le  30  novembre  de  la 
même  année  1733  qui  avait  vu  la  fondation  de 
la  compagnie,  Francheville  mourait  à  Mont¬ 
réal.  Privée  de  son  principal  soutien,  la  com¬ 
pagnie  n’en  résolut  pas  moins  de  continuer 
l’entreprise  commencée,  mais  il  était  évident 


—  65  — 


que  la  disparition  de  Francheville  l’avait  pro¬ 
fondément  ébranlée  et  désorganisée. 

Pendant  les  deux  mois  qu’elle  avait  été  en 
opération  (i),  la  forge  établie  par  Franche¬ 
ville  sur  le  ruisseau  de  Saint-Maurice  avait 
produit  environ  deux  mille  livres  de  fer,  dont 
une  partie  avait  été  expédiée  en  France.  Le 
sieur  Labrèche,  le  contremaître,  avait  dirigé 
les  travaux. 

Le  rendement  obtenu  était  beaucoup  moin¬ 
dre  que  celui  qu’on  espérait.  La  raison  en 
était  que  l’installation  de  la  forge  de  Franche¬ 
ville  était  des  plus  défectueuses.  Dans  une  vi¬ 
site  qu’il  ht  à  l’endroit,  deux  ans  plus  tard, 
Olivier  de  Vezin,  maître  de  forges  envoyé  de 
France,  releva  les  fautes  commises  dans  le 
premier  établissement  de  Saint-Maurice  (2). 

La  bâtisse  dans  laquelle  se  trouvait  la  for¬ 
ge  avait  été  construite  directement  sur  le  sol, 
sans  fondation  aucune.  L’enclume,  les  sou¬ 
tiens  du  gros  marteau,  les  soufflets  man¬ 
quaient  de  solidité.  La  manière  de  fondre  le 
minerai  laissait  aussi  grandement  à  désirer, 
Les  ouvriers  prenant  vingt-quatre  heures  et 
employant  trente  pipes  de  charbon  pour  fabri¬ 
quer  une  barre  de  fer  de  quinze  à  vingt  livres 
pesant.  Bref,  toute  l’installation  était  prati¬ 
quement  à  refaire. 

(1)  Ferland  et  Suite  disent  que  Francheville  mourut 
avant  d’avoir  commencé  l’exploitation  des  mines  de 
Saint- Maurice.  On  voit  qu’il  en  fut  autrement. 

(2)  Arch.  Can.  cotj.  gren.,  C  11  A,  vol.  63,  p.  122. 
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D’autre  part,  le  fer  lui-même  était  d’une 
qualité  pour  le  moins  égale  à  celle  du  Berry, 
alors  très  réputé.  Il  s’agissait  seulement  de 
trouver  des  gens  avec  la  compétence  nécessai¬ 
re  pour  le  fabriquer  d’une  façon  économique. 
C’est  de  ce  côté  que  se  porta  donc  l’attention 
des  associés  et  des  autorités  en  Canada  et  en 
France  qui  s’intéressaient  vivement  au  succès 
des  Forges  de  Saint-Maurice. 

Le  il  janvier  1735,  le  président  du  Conseil 
de  Marine  faisait  part  à  Beauharnois,  inten¬ 
dant  à  Rochefort,  de  l’intention  des  membres 
de  la  compagnie  Francheville  de  continuer 
l’entreprise.  De  même  jour,  il  écrivait  à  M. 
Tassin  pour  le  prier  de  trouver  deux  maîtres 
de  forges  ou,  à  leur  défaut,  deux  bons  forge¬ 
rons,  dont  l’un,  en  plus  de  ses  connaissances 
professionnelles,  aurait  “  assez  de  génie  pour 
entretenir  les  mouvements  de  la  forge,  rétablir 
ceux  qui  pourraient  s’y  trouver  dérangés  et 
ajouter  ceux  nécessaires  pour  la  perfection¬ 
ner  ”  (1).  Ces  ouvriers  partiraient  au  mois 
de  mai  suivant,  le  roi  leur  accordant  le  passa¬ 
ge  sur  un  de  ses  vaisseaux  allant  au  Canada. 

Les  maîtres  de  forges  n’étaient  pas  légion 
en  France  à  cette  époque,  et  ceux  qui  étaient 
au  courant  des  choses  de  leur  métier  faisaient 
payer  cher  leurs  services  (2).  On  comprend 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  Série  B,  vol.  62,  pp.  8-9. 

(2)  Même  plusieurs  années  après,  le  peuple  français 
faisait  peu  de  cas  de  l’industrie  du  fer.  On  lit  dans  l’En¬ 
cyclopédie  de  Diderot,  (1757,  p.  135)  :  “  Les  fourneaux 
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que  les  conditions  devaient  être  encore  plus 
onéreuses  lorsqu’il  s’agissait  d’un  travail  dans 
un  pays  éloigné  et  inconnu. 

Le  ministre  fut  cependant  assez  heureux 
dans  ses  recherches.  Au  commencement  de 
1735,  M.  Tassin  annonça  qu’il  avait  réussi  à 
mettre  la  main  sur  un  certain  nombre  d’ou¬ 
vriers  qui  consentaient  à  entreprendre  le  voya¬ 
ge.  Mais  la  rémunération  qu’ils  exigeaient 
était  considérable,  ce  qui  engagea  le  ministre 
à  n’envoyer  que  l’un  d’entre  eux,  Pierre- 
François  Olivier  de  Vezin,  jeune  maître  de 
forges  de  Sionne  en  Champagne,  dont  on  lui 
disait  beaucoup  de  bien. 

Le  sieur  Olivier,  après  s’être  entendu  avec 
M.  Tassin  sur  le  chiffre  de  ses  appointements, 
devait  se  rendre  à  Paris  pour  voir  un  modèle 
de  la  forge  de  Sainte-Maurice  que  Beauhar- 
nois  et  Plocquart  avaient  fait  dresser  et  qu’ils 
avaient  envoyé  en  France  en  même  temps  que 
des  échantillons  de  barres  de  fer.  Le  maître 
de  forges  champenois,  après  avoir  supputé  les 
chances  de  succès  de  l’exploitation  dont  011 
voulait  le  charger,  devait  s’embarquer  à  Ro- 
chefort  au  mois  de  mai  suivant.  On  verrait 
à  faire  passer  au  Canada  un  peu  plus  tard  les 
ouvriers  dont  il  aurait  besoin. 


et  les  forges  sont  pour  la  plupart  à  la  disposition  d’ou¬ 
vriers  ignorants .  Il  est  assez  commun  de  trouver 

des  gens  qui  regardent  d’un  air  dédaigneux  le  fer  et  le 
manufacturier. 


68  — 


Tel  que  convenu,  le  sieur  Olivier  s’embar¬ 
qua  à  Rochefort  dans  les  derniers  jours  de 
mai  sur  le  vaisseau  du  roi,  le  “  Héros  ”,  pour 
se  rendre  à  Québec  où  il  devait  prendre  les 
ordres  du  gouverneur  et  de  l’intendant.  Les 
conditions  étaient  favorables  au  jeune  maître 
de  forges  de  Champagne.  Il  avait  obtenu  un 
salaire  annuel  de  2,400  livres,  dont  la  moitié 
lui  était  payée  d’avance.  De  plus,  le  roi  lui 
accordait  une  gratification  spéciale  de  1,200 
livres  pour  l’indemniser  des  frais  du  voyage 
qu’il  avait  fait  à  Paris  sur  l’invitation  du  mi¬ 
nistre  et  de  l’autre  voyage  de  Champagne  à 
Rochefort,  où  était  le  point  d’embarquement 
qu’on  lui  avait  fixé. 

Dans  une  lettre  qu’il  adressait  à  Beauhar- 
nois  et  Hocquart,  le  10  mai  1735,  le  président 
du  Conseil  de  Marine  s’excusait  de  n’avoir 
pas  pu  conclure  un  marché  plus  avantageux. 
“  Ces  conditions  m’ont  paru  un  peu  fortes,  di¬ 
sait-il,  mais  on  11’a  pu  faire  mieux,  et  le  sieur 
Olivier  de  Vezin  a  eu  de  la  peine  à  s’en  con- 
tentei ,  car  outre  qu  il  est  obligé  de  se  trans¬ 
planter  dans  un  pays  qu’il  ne  connaît  pas,  il  a 
une  forge  à  lui  apartenante  (  1  )  et  qu’il  ex= 
ploitait  et  pour  laquelle  il  paie  à  celui  qu’il  a 
commis  à  sa  place  3,000  livres  d’appointement 
par  an  pendant  son  absence.  Il  fallait  prendre 
ce  parti  ou  abandonner  l’exploitation  des  mi¬ 
nes,  parce  que  de  la  manière  dont  l’établisse- 


(1)  A  Sionnc,  près  de  Joinville  en  Champagne. 
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ment  était  fait  et  le  peu  de  connaissance  de 
ceux  chargés  de  l'exploitation  elle  n’aurait  pas 
produit  de  quoi  payer  les  frais”  (i). 

Le  ministre  recommandait  en  même  temps 
de  mettre  le  sieur  Olivier  à  l’œuvre  dès  son 
arrivée  à  Québec  et  de  ne  le  garder  dans  le 
pays  que  le  temps  nécessaire  pour  placer  l’é¬ 
tablissement  sur  un  pied  solide  et  pour  initier 
les  ouvriers  aux  meilleures  méthodes  d’ex¬ 
ploitation.  Au  cas  où  on  en  viendrait  à  la  con¬ 
clusion  que  l’entreprise  était  inutile  ou  trop 
coûteuse,  les  autorités  de  la  Nouvelle-France 
avaient  ordre  de  faire  repasser  le  maître  de 
forges  en  France  la  même  année.  Les  frais 
seraient  ainsi  réduits  au  minimum  et  l’on  sau¬ 
rait  enfin  à  quoi  s’en  tenir  sur  les  chances  de 
succès  de  l’exploitation  des  mines  de  fer,  dans 
la  région  des  Trois-Rivières. 

Le  3  septembre  1735,  le  sieur  Olivier  de 
Vezin  arrivait  à  Québec,  après  être  débar¬ 
qué  à  Saint- Joachim  et  avoir  fait  le  reste  du 
trajet  par  terre.  Hocquart,  qui  se  trouvait 
seul  en  l’absence  du  gouverneur,  s’occupa  im¬ 
médiatement  d’exécuter  les  ordres  qu’il  avait 
reçus  de  France.  Quelques  jours  après,  le' 
maître  de  forges  se  mettait  en  route  pour  aller 
inspecter  les  mines  de  fer  des  Trois-Rivières 
et  différents  gisements  mentionnés  dans  un 
mémoire  que  lui  avait  remis  l’intendant,  et  vi- 

(1)  Arch.  Can.  Corr. 

240. 


gén.,  Série  B,  vol.  G3,  pp.  237- 
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siter  en  même  temps  l’établissement  déjà  com¬ 
mencé  sur  le  ruisseau  Saint-Maurice. 

Dans  son  expédition,  le  sieur  Olivier  était 
accompagné  du  sieur  Lanouiller  de  Boisclerc, 
grand- voyer  de  la  colonie,  du  frère  Le  Clerc, 
jesuite,  et  d’un  nommé  Jean  Costé,  construc¬ 
teur  de  moulins  à  eau,  qui  connaissaient  les 
lieux  et  qui  pouvaient  donner  au  maître  de 
forges  les  indications  dont  il  avait  besoin  pour 
faciliter  ses  recherches. 

“  Dans  la  visite  qu’il  va  faire,  portait  le  mé¬ 
moire  de  Hocquart  (i),  le  sieur  Olivier  pour¬ 
ra  déterminer  en  pleine  connaissance  en  quel 
endroit  il  conviendra  mieux  de  faire  les  éta¬ 
blissements  après  qu’il  aura  reconnu  la  situa¬ 
tion,  la  qualité  et  l’abondance  des  différentes 
mines  que  l’on  lui  fera  voir,  les  ruisseaux  ou 
rivières,  la  qualité  et  l’étendue  des  bois  les 
plus  voisins  des  endroits  où  il  jugera  que  l’é¬ 
tablissement  doit  être  placé,  et  les  chemins  qui 
y  conduiront  ”. 

Le  maître  de  forges  devait  commencer  par 
la  visite  de  la  rivière  Batiscan  où  l’on  propo¬ 
sait  de  faire  un  établissement  de  forces,  soit 
sur  l’habitation  du  nommé  L’Oranger,  à  trois 
lieues  de  l’embouchure  de  la  rivière,  soit,  com¬ 
me  le  suggérait  le  frère  Le  Clerc,  au-dessus 
de  la  même  habitation,  de  l’autre  côté  du  cours 
d’eau,  en  bas  du  rapide. 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  63,  p.  109, 
1er  sept.  1735. 
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Le  sieur  Olivier  avait  ordre  de  se  rendre 
ensuite  par  le  bois  au  Cap  de  la  Madeleine 
pour  examiner  la  mine  que  le  sieur  Franche- 
ville  avait  fait  ouvrir,  puis  de  là  pousser  jus¬ 
qu’à  Saint-Maurice  par  le  chemin  dont  on  se 
servait  pour  transporter  le  minerai  à  la  for¬ 
ge  déjà  établie  à  cet  endroit.  La  visite  devait 
se  terminer  par  la  région  des  Trois-Rivières 
pour  y  étudier  la  situation  du  Saint-Maurice, 
les  ruisseaux  qui  s’y  déchargeaient  et  les  mi¬ 
nes  que  l’on  disait  exister  dans  ce  territoire. 

Le  maître  de  forges  se  conforma  exacte¬ 
ment  aux  instructions  qu’il  avait  reçues.  Sa 
tournée  d’inspection  dura  cinq  semaines,  à  l’is¬ 
sue  de  laquelle  il  soumit  à  l’intendant  un  rap¬ 
port  détaillé  et  raisonné  des  constatations  qu’il 
avait  faites  aux  différents  endroits  qu’on  l’a¬ 
vait  chargé  de  visiter. 

Le  projet  d’établissement  sur  la  rivière  Bâ¬ 
ti  scan,  à  l’habitation  de  L’Oranger,  ne  lui 
semblait  pas  avantageux.  Rien  ne  s’opposait  à 
la  construction  des  bâtiments  nécessaires  à 
l’exploitation  d’une  forge.  Le  grand  empê¬ 
chement  venait  de  ce  que,  pour  obtenir  un 
pouvoir  d’eau  suffisant,  il  aurait  fallu  élever 
de  plusieurs  pieds  une  digue  qui  servait  déjà 
à  faire  marcher  un  moulin  à  scie  sur  la  riviè¬ 
re  Batiscan  et  dont  on  voulait  se  servir  pour 
la  forge  projetée.  Ces  travaux  auraient  en¬ 
traîné  une  dépense  très  considérable  sans  que 
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l’on  pût  se  promettre  d’obtenir  une  installation 
satisfaisante. 

La  même  raison  expliquait  pourquoi  on  ne 
pouvait  donner  suite  au  projet  que  préconi¬ 
sait  le  frère  Le  Clerc  d’établir  la  forge  sur  le 
rapide  au-dessus  de  l'habitation  de  L’Oran¬ 
ger.  Le  barrage  de  la  rivière  coûterait  extrê¬ 
mement  cher,  sans  parler  des  frais  élevés  de 
transport  du  minerai,  à  cause  de  l’éloigne¬ 
ment  des  mines  et  de  la  nature  difficile  du  ter¬ 
ritoire  à  traverser.  Le  bois  et  la  pierre  à  bâ¬ 
tir  ne  manquaient  pas,  mais  la  castine  dont 
on  avait  besoin  pour  fondre  le  métal  n’existait 
pas  à  cet  endroit. 

Le  sieur  Olivier  de  Vezin  en  venait  ensuite 
à  discuter  les  possibilités  d’établissement  sur 
le  ruisseau  de  Saint-Maurice.  Après  avoir 
décrit  sommairement  les  travaux  exécutés  par 
Francheville  et  indiqué  en  quoi  ils  péchaient, 
il  montrait  que  c’était  néanmoins  l’endroit  le 
plus  favorable  à  l’établissement  d’une  forge 
telle  qu’on  voulait  la  créer. 

Le  maître  de  forges  commençait  par  dissi¬ 
per  la  crainte  de  l’intendant  sur  le  volume 
d’eau  du  Saint-Maurice.  Le  ruisseau  était 
assez  puissant  de  reste  pour  fournir  le  pou¬ 
voir  à  un  établissement  de  forges  complet,  sans 
que  les  mouvements  pussent  se  nuire  les  uns 
aux  autres.  Le  bois  était  abondant  dans  les 
environs  et  on  trouvait  à  proximité  des  mines 
de  fer  très  riches,  notamment  celle  de  Pointe 
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du  Lac  où,  affirmait  le  sieur  Olivier,  on  pour¬ 
rait  prendre  le  minerai  à  la  pelle  sur  la  miniè¬ 
re.  La  castine,  la  pierre  de  construction  et  les 
approvisionnements  de  vivres  pour  les  ou¬ 
vriers  se  trouveraient  facilement  dans  le  voisi¬ 
nage,  de  même  que  la  main-d’œuvre. 

Tout  compte  fait,  concluait  Olivier,  l’éta¬ 
blissement  devait  se  faire  de  préférence  à 
Saint-Maurice  (i).  Pour  le  maître  de  for¬ 
ges,  le  succès  paraissait  certain.  Et  pour 
mieux  marquer  sa  confiance  dans  la  réussite 
de  l’entreprise,  il  offrait  de  s’y  intéresser  per¬ 
sonnellement,  dans  une  société  que  l’on  for¬ 
merait,  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie. 
Les  dépenses  de  l’établissement  des  forges 
monteraient  à  36,000  livres  et  celles  de  l’ex¬ 
ploitation  à  61,000  livres  par  an  environ.  Mais 
le  revenu  annuel  serait  lui-même  de  116,000 
livres,  ce  qui,  dès  la  première  année,  donne¬ 
rait  un  profit  de  19,000  livres  qui  irait  en  aug¬ 
mentant  jusqu’à  60,000  livres  par  année  et 
même  davantage  si  l’on  décidait  de  donner 
plus  d’ampleur  à  l’entreprise. 

Dans  la  lettre  où  Beauharnois  et  Plocquart 
donnaient  avis  au  ministre  du  résultat  de 
l’enquête  menée  par  le  sieur  Olivier  (2),  le 
gouverneur  et  l’intendant  expliquaient  que  les 
bâtiments  et  autres  ouvrages  faits  par  Fran- 
cheville  et  ses  associés  ne  pouvaient  servir  au 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  63.  p.  122. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  63,  p.  95. 
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nouvel  établissement,  si  ce  n’est  peut-être  le 
logement  des  ouvriers.  En  conséquence,  l’an¬ 
cienne  compagnie  qui  avait  déjà  dépensé 
22,000  livres  pour  soutenir  l’entreprise  com¬ 
mencée  se  voyait  sans  les  ressources  nécessai¬ 
res  pour  donner  suite  au  projet  dispendieux 
formulé  par  le  sieur  Olivier.  Il  ne  se  trouvait 
pas  dans  la  colonie  d’autres  personnes  en  état 
de  fournir  les  fonds  dont  on  avait  besoin. 

“  Il  ne  reste  donc  à  notre  avis,  déclaraient 
le  gouverneur  et  l’intendant,  que  trois  partis 
à  prendre  pour  ne  point  priver  la  colonie  des 
avantages  qu’un  pareil  établissement  produi¬ 
ra.  Le  premier  est  que  Sa  Majesté  voulût 
le  prendre  pour  son  compte  en  remboursant  les 
intéressés  des  dépenses  qu’ils  y  ont  faites.  Le 
second,  de  former  une  compagnie  en  France 
qui  fournirait  les  fonds  nécessaires.  Et  le 
troisième  est  que  Sa  Majesté  voulût  prêter 
aux  intéressés  qui  ont  commencé  cette  entre¬ 
prise,  les  fonds  en  monnaie  de  carte  pour  faire 
l’établissement  suivant  le  projet  du  sieur  Oli¬ 
vier  ”  (  i  ) . 

Les  gouvernants  de  la  colonie  se  pronon¬ 
çaient  contre  la  première  alternative,  parce 
qu’une  exploitation  au  compte  du  roi  coûterait 
beaucoup  plus  qu’à  des  particuliers  “  qui  sui¬ 
vent  eux-mêmes  pied  à  pied  leurs  dépenses 


(1)  Areli.  Can.  Oorr.  gén.,  C  11  A,  vol.  63,  p.  95.  26 
octobre  1735. 
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L’entreprise  menée  sur  cette  base  exigeait  en 
outre  un  contrôle  officiel  difficile  et  coûteux. 

Quant  à  former  une  compagnie  en  France, 
la  chose  était  assurément  réalisable,  mais  puis¬ 
que  l’intention  du  roi  était  de  favoriser  les  ha¬ 
bitants  du  Canada,  mieux  valait  choisir  au 
sein  de  la  colonie  même  les  personnes  à  qui 
l’on  voulait  confier  la  gestion  de  l’établisse¬ 
ment  projeté. 

Beauharnois  et  Hocquart  se  déclaraient 
donc  franchement  en  faveur  de  la  troisième 
solution,  c’est-à-dire  de  prêter  aux  anciens  in¬ 
téressés  qui  avaient  commencé  l’ouverture  des 
mines  des  Trois-Rivières  les  fonds  nécessaires 
pour  exécuter  le  projet  du  sieur  Olivier.  On 
sait  que,  d’après  ce  projet,  le  montant  des 
avances  à  faire  par  le  roi  devait  s’élever  à 
100,000  livres  en  chiffres  ronds. 

Sur  cette  somme,  les  nouveaux  administra¬ 
teurs  prendraient  seulement  36,000  livres 
pour  défrayer  les  dépenses  de  l’installation 
proprement  dite.  La  seconde  année,  ils  de¬ 
manderaient  l’argent  nécessaire  pour  amasser 
et  faire  rendre  à  l’établissement  la  castine  et 
le  charbon  dont  on  aurait  besoin.  Enfin,  les 
fonds  de  la  troisième  année  seraient  affectés 
au  paiement  des  salaires  des  ouvriers. 

De  leur  côté,  les  intéressés  s’engageaient  à 
rembourser,  soit  en  fer  en  barres,  à  raison  de 
140  livres  le  millier,  soit  en  argent,  au  fur  et 
à  mesure  des  opérations,  les  10,000  livres 
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avancées  à  Francheville  et  les  nouveaux  em¬ 
prunts  que  Sa  Majesté  pourrait  leur  consen¬ 
tir.  Et  comme  garantie,  ils  donneraient  au  roi 
une  hypothèque  sur  rétablissement  des  forges, 
sur  le  fer  qu’on  y  fabriquerait  et  sur  tous  leurs 
biens  personnels  généralement.  Enfin,  ils  of¬ 
fraient  de  fournir  au  roi  le  fer  à  dix  livres 
par  millier  au-dessous  des  prix  de  France 
pour  les  fins  du  remboursement  des  avances 
qu’on  leur  accorderait. 

Le  Canada  avait  toujours  importé  de  Fran¬ 
ce  beaucoup  plus  qu'il  n’y  avait  exporté,  d’où 
sa  situation  commerciale  précaire.  La  sortie 
des  fers  de  Saint-Maurice  aiderait  à  rétablir 
l’équilibre  surtout  si  d’autres  établissements 
du  même  genre  venaient  à  se  former  dans  le 
pays,  ce  que  l’on  était  en  droit  d’espérer,  à 
cause  de  la  découverte  des  mines  de  fer  en 
différents  endroits  du  Canada.  Avec  le  temps, 
le  trésor  royal  profiterait  lui-même  de  ces 
avantages  par  les  droits  dont  on  pourrait 
taxer  le  fer  canadien  qui  serait  alors  en  état 
de  les  supporter. 

“  Nous  avouons  franchement,  Monseigneur, 
ajoutaient  Beauharnois  et  Hocquart,  qu’à  la 
première  _  inspection  du  projet,  la  dépense  de 
cet  établissement  nous  a  paru  considérable, 
mais  l’assurance  que  le  sieur  Olivier  nous 
donne  du  succès,  l’offre  qu’il  fait  de  s’intéres¬ 
ser  à  l’entreprise,  la  confiance  que  vous  avez 
dans  son  habileté  et  celle  que  nous  devons  y 
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prendre,  que  nous  en  avons  en  effet,  nous  ont 
fait  penser  que  malgré  les  dépenses  considé¬ 
rables  qui  se  présentent  du  premier  abord, 
vous  aurez  la  bonté  d’engager  Sa  Majesté  à 
faire  faire  aux  intéressés  les  avances  qu’ils 
demandent,  eu  égard  encore  aux  avantages 
infinis  que  la  colonie  retirerait  d’un  pareil 
établissement  ”  (  i  ) . 

Au  cas  où  ces  propositions  seraient  agréées 
par  le  roi,  Beauharnois  et  Hocquart  proje¬ 
taient  de  faire  construire  immédiatement  le 
fourneau,  les  mouvements  et  les  harnais  de  la 
forge,  sous  la  conduite  du  sieur  Olivier  que 
l’on  garderait  pour  cette  fin  dans  la  colonie. 
L’entreprise,  bien  mise  en  marche,  le  maître 
de  forges  irait  en  France  choisir  les  ouvriers 
dont  il  aurait  besoin. 

Pendant  son  absence,  les  intéressés  feraient 
amasser  les  matières  nécessaires  pour  que  ces 
ouvriers  pussent  se  mettre  au  travail  dès  leur 
arrivée,  de  sorte  que  si  l’on  recevait  une  ré¬ 
ponse  favorable  de  bonne  heure  au  printemps 
de  1736,  les  forges  seraient  entièrement  éta¬ 
blies  en  1738  et  l’on  pourrait  commencer  à 
rembourser  le  roi  l’année  suivante,  tel  que 
proposé. 

Enfin,  Beauharnois  et  Hocquart  annon¬ 
çaient  au  ministre  que  la  veuve  de  Franchevil- 
le  était  disposée  à  remettre  à  Sa  Majesté  la 
moitié  du  privilège  que  détenait  encore  son 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  63,  p.  95. 


—  78  — 


mari  dans  l’ancienne  exploitation,  à  charge 
pour  les  intéressés  de  rembourser  au  roi  les 
10,000  livres  avancées  en  1733,  et,  à  elle,  les 
argents  dépensés  depuis  dans  l’entreprise  des 
forges  de  Saint-Maurice. 

Une  nouvelle  société  se  formerait  à  laquelle 
le  roi  accorderait  un  nouveau  privilège  aux 
mêmes  termes,  clauses  et  conditions  que  le 
premier.  La  compagnie  acquerrait  les  droits 
de  la  veuve  de  Francheville  à  la  seigneurie  de 
Saint-Maurice,  moyennant  le  paiement  d’une 
rente  annuelle  de  trois  cents  livres  constituée 
au  capital  de  six  mille  livres. 

Déjà  les  anciens  associés  de  Francheville 
avaient  mis  fin  à  la  société  qui  les  unissait 
dans  un  acte  passé  à  Québec  devant  le  notaire 
Pinguet,  le  23  octobre  1735,  par  lequel  ils  se 
désistaient  en  faveur  du  roi  de  leur  part  du 
privilège  et  des  autres  droits  qu’ils  possédaient 
dans  l’établissement  de  la  forge  de  Saint-Mau¬ 
rice. 

Le  même  jour,  Olivier  de  Vezin,  Ignace  Ga- 
melin  et  Etienne  Cugnet  faisaient  collective¬ 
ment  en  présence  du  même  notaire  et  dans 
l’hôtel  de  l’intendant,  l’offre  officielle  de  se 
charger  à  1  avenir  du  nouvel  établissement  sui¬ 
vant  les  conditions  transmises  au  ministre  par 
Beauharnois  et  Hocquart. 

A  la  réception  de  ces  offres,  le  ministre  les 
soumit  à  M.  Tassin,  son  aviseur,  pour  qu’il  les 
examinât  de  concert  avec  les  maîtres  de  forges 
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de  sa  connaissance,  dans  le  but  de  vérifier  si  le 
projet  du  sieur  Olivier  était  praticable  et 
avantageux.  Personnellement,  le  ministre  pen¬ 
chait  plutôt  en  faveur  d’une  compagnie  for¬ 
mée  en  France  et  qui  pourrait  elle-même  avan¬ 
cer  les  fonds  nécessaires,  quitte  à  lui  accorder 
toute  la  protection  et  les  facilités  possibles  afin 
d’assurer  la  réussite  de  l’entreprise. 

Un  autre  point  préoccupait  le  ministre. 
Quelles  conséquences  pourrait  avoir  l’établisse¬ 
ment  des  forges  en  Canada  sur  l’industrie  et 
le  commerce  du  fer  dans  le  royaume  ?  Le  7 
janvier  1736,  le  ministre  écrivait  à  M.  Fagon, 
après  lui  avoir  énuméré  les  avantages  que  l’on 
espérait  tirer  de  l’exploitation,  notamment  le 
secours  qu’elle  pourrait  rendre  à  l’industrie 
navale  :  “  Mais  malgré  tous  les  avantages 

que  cette  entreprise  présente  pour  la  colonie 
du  Canada,  j’ai  cru  que  avant  d’en  proposer 
l’exécution  au  roi,  il  convenait  d’examiner  s’il 
ne  pourrait  pas  y  avoir  d’inconvénient  à  l’or¬ 
donner  en  égard  à  l’état  actuel  du  commerce 
des  fers  en  France  et  des  forges  établies  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume.  C’est 
dans  cette  vue  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  marquer  votre  sentiment  là-dessus  ainsi 
que  celui  du  bureau  du  commerce”  (1). 

Enfin,  le  14  mars  1736,  le  président  du  Con¬ 
seil  de  Marine  mandait  à  Beauharnois  et  à 
Hocquart  que  le  roi  se  rendait  à  leurs  sugges- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  Série  B.  vol.  64,  pp.  5-8. 
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tions  et  qu’il  accordait  de  faire  aux  intéressés 
l’avance  qu’ils  demandaient,  mais  pas  sous 
forme  de  monnaie  de  carte.  On  tirerait  des 
lettres  de  change  sur  le  trésorier  de  la  marine 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  (i). 

En  même  temps,  le  ministre  faisait  part  au 
gouverneur  et  à  l’intendant  qu’il  se  proposait 
d’envoyer  au  Canada  un  second  maître  de  for¬ 
ges,  originaire  de  la  Champagne,  lui  aussi, 
biqn  entendu  dans  les  choses  de  son  métier, 
qui  pourrait  travailler  de  concert  avec  le  sieur 
Olivier  et,  en  cas  de  nécessité,  même  le  rem¬ 
placer  et  conduire  seul  l’entreprise. 

Au  mois  de  mai  suivant,  le  sieur  Jacques 
Simonet,  le  maître  de  forges  annoncé  par  le 
ministre,  s’embarquait  avec  quatre  ouvriers 
sur  le  “  Héros  ”,  à  destination  de  Québec.  Il 
avait  consenti  à  faire  le  voyage  sur  promesse 
qu’il  aurait  un  intérêt  égal  à  celui  des  autres 
associés  en  plus  d’un  salaire  suffisant  pour  le 
dédommager  de  l’abandon  de  sa  forge  en 
Champagne. 

Cet  arrangement  plaisait  au  ministre  parce 
que,  dans  son  idée,  il  devait  hâter  d’une  année 
l’établissement  des  nouvelles  forges,  le  sieur 
Olivier  n’étant  plus  obligé  de  passer  en  Fran¬ 
ce  pour  y  chercher  des  ouvriers,  et  aussi  par¬ 
ce  que,  dirigés  par  deux  hommes  compétents, 
les  travaux  d’installation  devaient  avancer 
avec  plus  de  célérité. 


(10  Ibidem,  p.  494. 


Les  perspectives  étaient  donc  des  plus  bril¬ 
lantes.  Avec  des  maîtres  de  forges  expéri¬ 
mentés  à  sa  disposition,  certaine  de  pouvoir 
compter  sur  les  argents  nécessaires,  encoura¬ 
gée  et  soutenue,  en  Canada  par  le  gouverneur 
et  l’intendant,  en  France  par  le  roi  et  son  mi¬ 
nistre,  la  société  Cugnet  et  Cie  pouvait  fon¬ 
der  de  grandes  espérances  sur  le  succès  de 
l’exploitation  dont  elle  s’était  chargée. 

Aussi,  ne  perdit-elle  pas  de  temps  à  se  met¬ 
tre  à  l’œuvre.  Dès  juillet  1736,  l’intendant 
Hocquart  se  rendait  en  personne  avec  le  sieur 
Olivier  aux  Trois-Rivières  et  de  là  au  ruis¬ 
seau  de  Saint-Maurice  pour  y  choisir  l’endroit 
où  seraient  établis  le  fourneau,  la  forge,  raf¬ 
finerie  et  la  chaufferie  dont  devait  se  compo¬ 
ser  le  nouvel  établissement.  Le  12  octobre 
suivant,  Beauharnois  et  Hocquart  annon¬ 
çaient  au  ministre  que  les  deux  maîtres  de  for¬ 
ges  s’occupaient  activement  de  l’installation 
des  ateliers  et  des  harnais  et  que,  d’après  les 
apparences,  ils  s’entendaient  très  bien  (1). 

Pendant  que  l’on  procédait  ainsi  aux  tra¬ 
vaux,  le  contrat  qui  donnait  l’existence  légale 
à  la  nouvelle  compagnie  était  passé  à  Québec, 
le  16  octobre  1736.  Celle-ci  se  composait  des 
sieurs  François-Etienne  Cugnet  et  Thomas 
Jacques  Taschereau,  de  Québec,  Olivier  de 
Vezin  et  Jacques  Simonet,  de  Saint-Maurice, 
et  d’Ignace  Gamelin,  de  Montréal.  Le  22  avril 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  G  11  A,  vol.  05,  pp.  21-32. 
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1737>  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  conférait  of¬ 
ficiellement  à  la  société  son  privilège  d’exploi¬ 
tation  avec  tous  les  avantages  que  possédait 
Francheville;  les  vingt  années  du  privilège  en 
question  devant  commencer  à  courir  du  jour 
où  le  fourneau  serait  allumé  (i). 

Dans  le  mémoire  où  il  annonçait  l’accom¬ 
plissement  de  cette  formalité,  le  roi  expliquait 
qu’il  avait  nommé  l’intendant,  et  en  son  absen¬ 
ce,  le  commissaire-ordonnateur,  pour  trancher 
tous  les  litiges  qui  pourraient  s’élever  en  rap¬ 
port  avec  l’exploitation.  Le  remboursement 
des  avances  devait  d’abord  se  faire  en  deux 
paiements  de  50,000  livres  chacun  en  1739  et 
en  1740,  en  fer  ou  en  argent.  Mais  on  régla 
finalement  qu’il  s’effectuerait  sous  forme  de 
trois  versements  annuels  payables  en  1739, 
1740  et  1741.  On  devait  aussi  s’occuper  de 
faire  remettre  à  la  veuve  Francheville  et  au 
sieur  Poulin  les  sommes  qu’ils  avaient  dépen¬ 
sées  lorsqu’ils  étaient  membres  de  la  première 
société.  Tous  les  obstacles  étaient  donc  écar¬ 
tés  et  la  nouvelle  compagnie  pouvait  marcher 
librement. 

D  après  les  plans  du  sieur  Olivier,  le  nouvel 
établissement  des  Forges  de  Saint-Maurice 
devait  commencer  ses  opérations  dans  le  cours 
de  l’année  1738-  On  fit  mieux.  Le  12  octo¬ 
bre  I737,_  Hocquart  annonçait  au  ministre  que 
l’installation  serait  bientôt  dans  sa  perfection, 


(1)  Arcti.  Cau.  Coït,  gén.,  Série  B,  vol.  05,  p.  739. 
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que  le  fourneau  serait  allumé  le  15  suivant  et 
que  le  harnais  serait  en  état  de  fabriquer  du 
fer  dans  le  courant  du  même  mois  (1). 

Au  printemps  de  la  même  année,  le  sieur  Si- 
monet  était  passé  en  France  pour  ramener 
avec  lui  sur  le  vaisseau  du  roi  cinquante-cinq 
ouvriers  qu’il  avait  engagés  l’année  précéden¬ 
te.  Le  recrutement  de  ces  ouvriers  n’avait 
pas  été  sans  exciter  des  récriminations  de  la 
part  des  propriétaires  de  forges  du  royaume 
qui  se  voyaient  dépouillés  ainsi  d’une  main- 
d’œuvre  difficile  à  remplacer.  La  comtesse  de 
Grancey,  en  particulier,  alla  jusqu’à  protester 
auprès  du  ministre. 

Mais  l’exploitation  n’était  pas  encore  com¬ 
mencée  que  des  difficultés  surgirent.  Une  re¬ 
vue  des  réserves  forestières  de  la  seigneurie 
Saint-Maurice  n’avait  pas  tardé  à  convaincre 
les  directeurs  que  les  incendies  répétés  avaient 
considérablement  réduit  la  quantité  de  bois 
sur  laquelle  on  comptait  pour  alimenter  les 
forges.  La  compagnie  s’adressa  donc  à  Hoc- 
quart  pour  obtenir  la  permission  d’aller  sur 
les  seigneuries  voisines  afin  de  se  procurer  le 
combustible  dont  elle  manquait. 

Le  12  septembre  1737,  l’intendant  lui  accor¬ 
dait  la  concession,  ratifiée  par  brevet  le  13 
avril  1740,  de  tout  le  fief  voisin  de  Saint- 
Etienne  et  des  terres  plus  au  nord  sur  la  riviè- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  6S,  p.  26. 
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re  des  Trois-Rivières  réunies  précédemment 
au  domaine  royal  et  qui  devaient  composer 
une  seule  et  même  seigneurie  avec  celle  de 
Saint-Maurice  (i).  L’intendant  avait  reçu 
ordre  du  ministre  de  venir  en  aide  à  la  nou¬ 
velle  compagnie  et  il  n’y  manquait  point. 

Quelques  jours  après,  il  était  appelé  à  ré¬ 
gler  une  autre  difficulté  à  laquelle  se  heur¬ 
taient  les  directeurs  des  Forges  et  qui  était 
plus  sérieuse  que  la  première.  Le  maître  fon¬ 
deur  que  Simonet  avait  amené  avec  lui  de 
France  s’était  laissé  séduire  par  les  promesses 
alléchantes  des  gens  de  la  Nouvelle- Angleter¬ 
re.  Il  avait  pris  la  fuite  du  côté  de  Montréal 
et  on  avait  dû  lancer  un  détachement  de  trou¬ 
pes  à  sa  suite  pour  le  ramener.  Afin  d’empê¬ 
cher  que  ce  mauvais  exemple  ne  fût  suivi  par 
les  autres  ouvriers,  Beauharnois  et  Hocquart 
avaient  passé  une  ordonnance  défendant  aux 
employés  des  forges  de  s’absenter  sans  la  per¬ 
mission  écrite  du  sieur  Olivier  ou  Simonet 

O). 

Ce  n’était  pas  tout.  La  somme  de  cent  mil¬ 
le  livres  que  le  gouverneur  et  l’intendant 
avaient  dit  au  ministre  devoir  être  suffisante 
pour  compléter  l’établissement  de  Saint-Mau¬ 
rice  et  le  mettre  en  activité,  était  épuisée  et  il 
restait  encore  plusieurs  travaux  à  exécuter. 


(1)  Pièces  et  Doc.  rel.  à  Ten.  Seign. 
192. 

(2)  Arch.  C’an.  Coll.  Saint-Méry,  vol. 


1851,  pp.  191- 
10,  p.  450. 
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Hocquart  avait  pris  sur  lui  de  faire  à  Cugnet 
et  Cie  une  nouvelle  avance  de  25,000  livres  et 
comme  le  montant  ne  suffisait  pas  encore  il 
avait  écrit  en  France  afin  d’obtenir  des  cré¬ 
dits  additionnels  formant  une  somme  de 
82,642  livres  en  comptant  les  25,000  livres  dé¬ 
jà  prêtées  sans  l’autorisation  du  ministre. 

On  comprend  l’effet  que  devait  produire 
une  semblable  requête,  surtout  au  moment  où 
en  France  on  croyait  les  Forges  de  Saint- 
Maurice  entièrement  installées  et  sur  le  point 
de  fonctionner.  Le  ministre  en  exprima  son 
mécontentement.  En  mai  1738:  “Il  n’avait 
été  question  d’abord,  écrivait-il  à  Beauhar- 
nois  et  à  Hocquart,  que  d’une  avance  de  dix 
mille  livres  pour  mettre  le  sieur  de  Franche- 
ville  en  état  de  perfectionner  cet  établisse¬ 
ment.  Lorsque  après  la  mort  du  sieur  de 
Francheville,  vous  avez  proposé  la  compagnie 
que  vous  avez  formée,  et  que  vous  avez  en¬ 
voyé  le  nouveau  projet  des  dépenses  à  faire, 
vous  n’avez  demandé  pour  elle  que  100,000  li¬ 
vres  y  compris  les  10,000  livres  avancées  en 
premier  lieu.  Vous  avez  ensuite  proposé  de 
nouveaux  délais  pour  le  remboursement  de  ces 
avances.  Et  quand  enfin  il  ne  devait  plus  être 
question  que  de  ce  remboursement,  vous  de¬ 
mandez  un  nouveau  prêt  de  82,642  livres  et  M. 
Hocquart  prend  sur  lui  de  faire  remettre, 
sans  attendre  des  ordres,  une  somme  de 
25,233  livres,  à  compte  de  cette  nouvelle  avan- 
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ce.  Encore  une  fois,  il  n’est  pas  possible  de 
justifier  toutes  ces  variations”  (i) 

L’entreprise  était  maintenant  trop  avancée 
pour  que  le  roi  pût  reculer.  Il  prit  donc  le 
parti  d’accéder  à  la  demande  des  intéressés. 
Sa  Majesté  consentait  également  à  ce  que  le 
remboursement  de  la  totalité  des  182,642  li¬ 
vres  dues  par  la  Compagnie  se  fit  en  fer  et  fût 
réparti  entre  quatre  années,  de  1739  à  1742 
inclusivement.  Le  prix  du  fer  devait  être  de 
dix  livres  par  millier  moindre  que  les  prix  des 
ports  de  France.  On  devait  commencer  à  li¬ 
vrer  sur  ce  pied  400,000  milliers  de  fer  aux 
arsenaux  de  la  marine. 

En  même  temps,  le  ministre  déclarait  caté¬ 
goriquement  que  cette  avance  serait  la  der¬ 
nière  :  “  Si  cette  nouvelle  avance  n’est  pas 
employée  avec  plus  d’économie  que  les  autres, 
disait-il  dans  la  lettre  citée  plus  haut,  il  est  à 
craindre  qu’elle  ne  suffise  pas  à  porter  l’éta¬ 
blissement  à  sa  perfection.  Quoi  qu’il  en  soit, 
Sa  Majesté  vous  défend  d’en  proposer  d’au¬ 
tres.  Et  si  après  tout  ce  qu’elle  a  fait  jusqu’à 
présent  pour  cette  entreprise,  le  succès  ne  ré¬ 
pondait  pas  aux  assurances  que  vous  avez 
données  pour  l’engager  dans  toutes  ces  avan¬ 
ces,  elle  n’admettrait  pas  cl’excuse  de  votre 
part  ”. 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  géu.,  Série  B.  vol.  GG,  pp.  145- 
149. 
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On  a  vu  que  Hocquart  avait  annoncé  que  le 
fourneau  et  la  forge  commenceraient  à  tra¬ 
vailler  au  mois  d’octobre  1737.  Dès  la  fin  de 
décembre  de  la  même  année,  l’exploitation 
avait  dû  être  interrompue  jusqu’au  mois 
d’août  de  l'année  suivante.  Des  mouvements 
s’étaient  brisés,  d’autres  dérangés,  et  le  sieur 
Olivier  avait  dû  les  réparer.  “  Ce  maître  de 
forges,  écrivait  Hocquart,  en  expliquant  ces 
retards,  se  promet  toujours  un  parfait  succès 
de  ses  opérations  que  l’expérience  du  pays  lui 
a  appris  à  rectifier  et  à  perfectionner”  (1). 

Enfin,  le  20  août  1738,  entre  onze  heures  et 
midi,  on  rallumait  le  feu  au  fourneau.  Cette 
opération  consacrait  l’ouverture  officielle  des 
forges  de  Saint-Maurice^.  Procès-verbal  en 
fut  dressé  (2)  le  7  octobre  suivant,  en  présen¬ 
ce  du  substitut  du  procureur  du  roi  aux  Trois- 
Rivières,  sur  la  déclaration  assermentée  dû 
sieur  Olivier  et  de  Jean-Baptiste  Delorme,  le 
maître  fondeur.  Le  délai  fixé  pour  le  rem¬ 
boursement  des  avances  commençait  à  partir 
de  cette  date,  tel  que  réglé  dans  l’arrêt  royal 
du  22  avril  1737. 

Afin  d’assurer  le  remboursement  des  som¬ 
mes  qui  lui  revenaient,  le  roi  avait  exigé  de 
Cugpet  et  de  ses  co-associés  un  acte  d’obligia- 
tion  par  lequel  ils  reconnaîtraient  devoir  ef- 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  69,  pp.  203- 
204. 

(2)  Bull.  Rech.  flist.  1917,  p.  287.  L’original  de  ce 
procès-verbal  est  aux  Archives  de  Québec. 
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fectivement  à  Sa  Majesté  192,642  livres,  con¬ 
sidérées  comme  ne  faisant  qu’une  seule  et  mê¬ 
me  dette  acquittable  dans  l’espace  de  quatre 
•années.  L’acte  fut  passé  en  bonne  et  due  for¬ 
me  le  19  octobre  1738,  en  l’hôtel  de  l’inten¬ 
dant  (  1  ). 

Les  actionnaires  acceptaient  les  conditions 
du  roi,  mais  ils  demandaient  en  retour  une 
extension  de  délai  d’un  an  pour  le  premier 
paiement  des  avances,  puis,  comme  le  fer 
qu’ils  devaient  fournir  au  port  de  Rochefort 
était  de  facture  trop  difficile,  parce  qu’il  n’y 
avait  pas  encore  de  martinet  aux  Forges  de 
Saint-Maurice,  ils  priaient  qu’on  modifiât  les 
spécifications,  ce  qu’on  accorda. 

Pour  s’excuser  des  contretemps  éprouvés 
depuis  le  commencement  de  l’entreprise  et  du 
surcroît  de  dépenses  qui  en  était  résulté,  les 
directeurs  rejetaient  la  faute  sur  la  mauvaise 
foi  du  premier  maître  fondeur,  qui  s’était  d’a¬ 
bord  enfui  et  que  l'on  avait  fini  par  chasser 
pour  sa  mauvaise  conduite.  Mais  ce  n’était 
pas  là  l’unique  cause. 

Le  sieur  Olivier  lui-même  s’était  trompé 
dans  ses  calculs  sur  la  quantité  d’eau  qu’il 
pourrait  obtenir  du  Saint-Maurice  pour  faire 
marcher  sans  interruption  les  deux  chauffe¬ 
ries  déjà  installées.  Il  avait  voulu  y  remédier 
en  amenant  d’autres  ruisseaux  voisins  grossir 

(1)  Arch.  de  Québec.  Obligation  Cie  des  Forges  de 
Saint-Maurice  au  roi. 
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le  volume  du  Saint-Maurice,  projet  qui  fut 
écarté  parce  que  trop  dispendieux.  Les  forges 
étaient  aussi  restées  oisives  pendant  un  cer¬ 
tain  temps,  faute  de  matière. 

De  leur  côté,  les  directeurs  étaient  forte¬ 
ment  à  blâmer,  comme  le  disait  le  ministre. 
Us  avaient  fait  “  plusieurs  dépenses  qu’ils  au¬ 
raient  pu  modérer  et  d’autres  dont  ils  au¬ 
raient  pu  se  dispenser  Au  lieu  d’une  mai¬ 
son  simple  et  confortable  pour  loger  les  ou¬ 
vriers  des  Forges  ils  avaient  érigé  une  sorte 
de  château.  Le  bâtiment  de  la  forge  était  lui- 
même  trop  grand,  pouvant  contenir  six  roues 
alors  que  le  ruisseau  Saint-Maurice  ne  pou¬ 
vait  en  faire  tourner  que  deux. 

Enfin,  l’intendant  s’était  montré  beaucoup 
trop  complaisant  pour  avancer  des  fonds  à  la 
compagnie  et  il  avait  négligé  de  surveiller 
d’assez  près  l’emploi  qui  en  avait  été  fait.  On 
était  prêt  à  tout  oublier  cependant  pourvu  que 
la  leçon  servît  et  que  l’on  prît  les  moyens  de 
ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  fautes. 

En  France,  plusieurs  étaient  d’opinion  que 
l’afifaire  ne  pouvait  pas  marcher.  Ainsi,  en 
mai  1739,  le  chanoine  Pierre  Hazeur  de  l’Or¬ 
me  écrivait  à  son  frère,  le  grand  pénitencier 
du  chapitre  de  Québec  :  “  On  a  beau  me  dire 

que  les  forges  de  Saint-Maurice  vont  bien,  je 
pense  ici  le  contraire.  Quoi  !  depuis  deux  ans, 
après  des  dépenses  excessives,  ces  forges 
n’ont  fait  que  20  ou  25  milliers  de  fer;  c’est 
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l’ouvrage  de  quinze  jours  pour  nos  forges  de 
France.  Je  crains  fort  qu’il  n’en  soit  de  cet¬ 
te  entreprise  comme  de  toutes  les  autres  qu’on 
a  faites  dans  le  pays,  qu’elle  n’échoue”  (i). 
Le  digne  chanoine  voyait  juste. 

Sur  ces  entrefaites,  l’abbé  Louis  Lepage, 
curé  de  Terrebonne,  avait  résolu  de  construi¬ 
re  une  forge  sur  sa  seigneurie  et  d’y  fabri¬ 
quer  du  fer,  comme  ses  titres  lui  en  donnaient 
le  droit,  pensait-il.  Etait-ce  parce  qu’il  s’aper¬ 
cevait  que  l’entreprise  des  Forges  de  Saint- 
Maurice  débutait  mal  et  qu’il  pourrait  faire 
mieux  lui-même,  ou  bien  était-ce  seulement 
avec  l’ambition  d’ajouter  une  nouvelle  indus¬ 
trie  aux  établissements  considérables  de  mou¬ 
lins  à  scie  et  à  farine  qu’il  avait  déjà  fondés  à 
grands  frais  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  Hocquart  fit  défendre  au 
seigneur  abbé  de  fabriquer  du  fer  directe¬ 
ment  ou  indirectement  sur  ses  terres.  Le  curé 
de  Terrebonne  s’adressa  alors  au  ministre 
pour  obtenir  la  permission  qu’il  sollicitait.  Il 
représentait  que  l’intendant  lui-même  avait 
encouragé  cette  entreprise  et  que  Cugnet  et 
Olivier,  directeurs  des  Forges  de  Saint-Mau¬ 
rice,  s’étaient  montrés  d’humeur  à  entrer  dans 
une  société  formée  pour  cet  objet.  “  Cepen¬ 
dant,  déclarait  l’abbé  Lepage  au  ministre,  j’ai 
été  interrupté  (sic)  nonobstant  mes  titres  qui 


(1)  Bull.  Reeh.  Hist.  1910,  p.  265. 
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m’en  donnent  droit  et  leurs  lettres  qui  m’ont 
engagé  à  le  faire  ”  (  i  ) . 

Le  président  du  Conseil  de  Marine  confirma 
la  décision  de  Hocquart  et  refusa  la  permis¬ 
sion  demandée,  parce  que  la  nouvelle  exploita¬ 
tion  pourrait  nuire  au  succès  de  l’établisse¬ 
ment  de  Saint-Maurice.  Bien  plus,  le  ministre 
ordonnait  au  gouverneur  et  à  l’intendant  de 
ne  laisser  établir  aucune  forge  au  Canada 
tant  que  celle  de  Saint-Maurice  n’aurait  pas 
été  placée  sur  des  bases  solides  (2). 

Le  curé  de  Terrebonne,  qui  comptait  sur 
sa  forge  pour  l’aider  à  remettre  sur  pied  ses 
affaires  fortement  compromises,  ne  se  rebuta 
pas.  Il  se  rendit  à  Québec  auprès  de  Beau- 
harnois  pour  lui  demander  d’intervenir  en  sa 
faveur  auprès  du  ministre.  Le  gouverneur, 
sans  doute  ému  à  la  pensée  de  la  ruine  qui  me¬ 
naçait  un  homme  qui  s’était  tant  dévoué  dans 
l’intérêt  de  la  colonie,  écrivit  au  ministre  sug¬ 
gérant  que,  pour  ne  pas  nuire  au  rembourse¬ 
ment  des  avances  dues  par  la  Compagnie  des 
Forges  de  Saint-Maurice,  on  permît  à  l’abbé 
Lepage  de  fabriquer  du  fer  mais  non  de  le 
vendre  dans  la  colonie  ni  d’employer  les  ou¬ 
vriers  des  Forges  (3).  Rien  n’y  fit  et  la  dé¬ 
fense  subsista. 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  g'én.,  C  11  A,  vol.  70,  pp.  182- 
183.  18  oct.  173S. 

(2)  Faillon. — Mss.  IV,  cah.  H,  p.  28 

(3)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  71,  pp.  82-S5. 
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Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  en  1739, 
on  décida  d’ajouter  une  nouvelle  forge  à  l’é¬ 
tablissement  de  Saint-Maurice.  Cette  décision 
avait  été  prise  à  la  suite  d’une  visite  que  l’in¬ 
génieur  Chaussegros  de  Léry  avait  faite  aux 
Forges  en  compagnie  de  Hocquart.  Chose 
étrange  et  qui  montre  bien  l’imprévoyance 
dont  avaient  fait  preuve  les  directeurs,  on 
constata  que  la  première  forge  ne  suffisait 
pas  pour  donner  du  travail  aux  ouvriers  qui 
avaient  été  engagés,  de  sorte  que  l’on  jugea 
nécessaire  d’en  construire  une  seconde. 

Le  nouvel  édifice,  dont  Léry  dressa  les 
plans  et  les  proportions,  fut  placé  sur  le  ruis¬ 
seau  Saint-Maurice,  au  bas  du  fourneau  et 
près  de  la  première  forge.  A  la  fin  de  juillet 
1739>  la  construction  était  terminée  et  dès  le 
10  octobre  suivant  la  forge  fonctionnait,  don¬ 
nant  un  rendement  quotidien  de  deux  milliers 
de  fer.  L’ingénieur,  qui  veillait  à  ce  que  le 
ministre  ne  perdît  pas  de  vue  les  services  qu’il 
rendait  dans  la  colonie,  expliquait  que,  sans 
la  seconde  forge,  les  intéressés  se  trouvaient 
ruinés  et  incapables  de  rembourser  les  avan¬ 
ces  que  le  roi  avait  faites.  Mais,  la  nouvelle 
forge  permettait  d’obtenir  une  production  de 
600  milliers  de  fer  en  barres  par  année  et  l’on 
n’éprouvait  aucune  peine  à  vendre  ce  fer  aux 
particuliers  à  raison  de  20  et  21  livres  le  cent 
(1).  Avec  le  martinet  que  l’on  se  proposait 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  72,  pp.  68-74. 
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de  construire  l’année  suivante,  la  production 
serait  augmentée. 

Pendant  que  l’on  procédait  à  l’érection  dq 
la  seconde  forge,  le  sieur  Olivier  était  passé 
en  France  pour  y  recruter  de  nouveaux  ou¬ 
vriers  dans  sa  province  de  Champagne.  On 
peut  se  demander  en  quoi  il  était  nécessaire 
d’engager  de  nouveaux  ouvriers  quand  la 
construction  d’une  seconde  forge  avait  été 
précisément  motivée  par  le  surplus  de  la 
main-d’œuvre.  A  tout  événement,  le  sieur 
Olivier  revenait  au  printemps  de  1740  avec 
son  frère  et  treize  forgerons,  chargeurs,  char¬ 
rons  et  autres  à  qui  le  roi  avait  accordé  pas¬ 
sage  sur  le  “  Rubis  ”. 

La  levée  de  ces  ouvriers  avait  donné  lieu  à 
des  difficultés.  Le  moment  venu  de  s’embar¬ 
quer  à  Rochefort,  quelques-uns  se  firent  tirer 
l’oreille.  Le  ministre  dut  demander  l’aide  du 
comte  de  Tavannes  et  de  M.  de  la  Prisse,  in¬ 
tendant  en  Bourgogne,  pour  contraindre  le<; 
engagés  du  sieur  Olivier  à  remplir  les  termes 
de  leur  contrat.  Comme  pour  Simonet,  en 
1737,  les  propriétaires  des  forges  du  royaume 
se  plaignirent  de  ce  qu’on  leur  enlevait  leurs 
gens.  Le  sieur  de  Cologne,  maître  de  forges 
de  Molay,  notamment,  réclama  son  maître 
fondeur  que  le  sieur  Olivier  lui  avait  enlevé 
ou,  tout  au  moins,  le  paiement  de  2,700  livres 
qu’il  avait  avancées  à  cet  ouvrier.  Le  minis¬ 
tre  dut  intervenir  et  défendre  au  directeur  des 
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Forges  de  Saint-Maurice  de  rompre  les  con¬ 
trats  de  services  que  les  ouvriers  avaient  pas¬ 
sés  avec  les  maîtres  de  forges  du  royaume 
(I). 

Par  ailleurs,  la  situation  semblait  s’amélio¬ 
rer  à  l’établissement  de  Saint-Maurice.  Mal¬ 
gré  les  retards  causés  par  les  réparations  des 
mouvements,  les  Forges  avaient  produit  227 
milliers  de  fer  de  novembre  1738  à  septembre 
1739,  et  l’on  comptait  en  fabriquer  de  40  à  50 
autres  milliers  jusqu’au  mois  de  novembre 
suivant. 

Le  résultat  était  appréciable  et,  en  France, 
on  commença^  à  espérer  que  la  Compagnie 
pourrait  bientôt  rembourser  ses  emprunts.  On 
se  trompait  pourtant.  Foin  de  s’acquitter,  la 
société  demanda  un  nouveau  délai  de  quatre 
ans,  c  est-à-dire  que,  au  lieu  d’être  tenue  de 
payer  les  192,642  livres  qu’elle  devait  pendant 
les  années  1740  à  1744,  elle  aurait  la  faculté 
de  payer  pendant  les  années  1744  à  1747.  Le 
roi  eut  de  la  peine  à  consentir,  mais  il  finit 
par  se  rendre.  Depuis  longtemps,  Sa  Majesté 
marchait  dans  la  voie  des  concessions  ;  elle 
continua. 

Le  ministre  avertissait  néanmoins  Beauhar- 
nois  et  Hocquart  que  ce  délai  ne  devait  être 
prolongé  sous  aucun  prétexte  et  que  si  les  in¬ 
téressés  en  abusaient,  on  sévirait  contre  eux 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  Série  B,  vol.  71,  p.  87. 
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avec  la  plus  grande  rigueur  (  i  ) .  Il  donnait 
en  même  temps  des  ordres  pour  que  les  ou¬ 
vriers  des  Forges  fussent  payés  en  argent  et 
non  en  marchandises,  comme  cela  se  prati¬ 
quait,  parce  qu'il  leur  était  trop  facile  de  s’en¬ 
detter,  système  qui  les  portait  à  se  plaindre  et 
à  demander  sans  cesse  des  augmentations  de 
salaires. 

Hocquart  était  sensible  au  reproche  que  le 
ministre  lui  avait  adressé  de  n’avoir  pas  suivi 
d’assez  près  l’emploi  des  fonds  du  roi  dans 
l’affaire  des  Forges.  Il  résolut  donc  d’exer¬ 
cer  une  surveillance  plus  étroite  à  l’avenir. 
Avec  cette  idée  en  tête,  il  déléguait,  au  mois 
d’octobre  1740,  le  grand- voyer  Lanouiller  de 
Boisclerc,  pour  visiter  l’établissement  et  voir 
si  tout  était  en  ordre  et  marchait  bien  (2). 

En  même  temps,  l’intendant  réunissait  les 
directeurs  de  la  Compagnie  et  cherchait  avec 
eux  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  l’ex¬ 
ploitation  des  Forges  plus  avantageuse  et 
aussi  de  rembourser  les  avances  du  roi.  Une 
sorte  de  procès-verbal  de  cette  séance  fut 
dressé  et  copie  envoyée  au  ministre  en  Fran¬ 
ce. 

Les  intéressés,  qui  avaient  profité  de  l’ab¬ 
sence  du  sieur  Olivier  pour  étudier  plus  à  fond 
la  régie  de  l’établissement  des  Forges,  fai- 

(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  70-1,  pp.  215-216. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1917,  p.  287.  Original  conservé 
aux  Archives  de  Québec. 
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saient  part  au  ministre  de  leurs  constatations 
entièrement  défavorables  au  maître  de  forges. 
“  Les  inconvénients  arrivés  jusqu’ici,  disaient- 
ils,  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  imputés 
qu’au  sieur  Olivier  ;  il  est  la  seule  cause  des 
dépenses  immenses  que  nous  avons  été  dans  la 
nécessité  de  faire  jusqu’à  présent  et  du  peu  de 

succès .  Nous  sommes  encore  persuadés 

de  sa  probité,  mais  nous  le  sommes  également 
de  son  peu  de  capacité  pour  une  régie  d’un 
aussi  grand  détail  ”  (  i  ) 

Et  pour  preuve  de  leur  dire,  ils  citaient  le 
cas  de  la  première  forge  dont  la  construction 
avait  coûté  beaucoup  trop  cher,  ce  qui  avait 
nécessité  l’érection  d’une  seconde  forge,  afin 
d’obtenir  un  revenu  suffisant.  Ils  disaient 
aussi  que  les  comptes  du  maître  de  forges 
étaient  embrouillés  au  point  qu’il  faudrait 
trois  mois  de  travail  forcé  pour  s’y  retrouver. 
Ils  reprochaient  enfin  au  gérant  d’avoir  voulu 
conduire  seul  les  travaux  sans  consulter  les 
directeurs.  “  L’établissement,  tel  qu’il  est  au¬ 
jourd’hui,  concluaient-ils,  aurait  pu  coûter 
100,000  livres,  s’il  eût  été  bien  fait  d’abord, 
et  nous  aurait  donné  son  juste  produit  dès 
l’année  1738  ;  il  coûte  plus  de  300,000  livres 
par  les  travaux  qu’il  a  fallu  continuellement  y 
changer  et  refaire  jusqu’à  présent  et  ces 
changements  et  ces  réparations  nous  ont  en 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.,  C  11  A, 

147. 
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même  temps  privés  du  produit...  Nous  y 
avons  sacrifié  nos  biens,  notre  fortune  et  no¬ 
tre  crédit.  ...”  ( i). 

On  le  voit,  les  actionnaires  de  la  Compagnie 
des  Forges  n’étaient  pas  très  enchantés  de  la 
conduite  du  sieur  Olivier.  Leur  réquisitoire 
disait  assez  qu’ils  auraient  aimé  à  jeter  par¬ 
dessus  bord  un  homme  qui  leur  coûtait  très 
cher  et  qui  paraît  avoir  été  épris  de  faste  et 
de  grandeur.  Mais  ils  n’allaient  pas  jusqu’à 
le  demander  formellement  par  crainte  de  dé¬ 
plaire  au  roi  et  au  ministre  dont  le  sieur  Oli¬ 
vier  possédait  la  confiance. 

En  attendant  mieux,  les  Intéressés  avaient 
profité  du  passage  de  leur  gérant  en  France,  à 
l’automne  de  1739,  pour  corriger  quelques- 
unes  des  lacunes  qu’ils  avaient  relevées  dans 
rétablissement  de  Saint-Maurice.  Au  cours 
de  l’été  suivant,  ils  avaient  démoli  et  rétabli  à 
neuf  la  première  forge  puis  achevé  la  secon¬ 
de  laissée  en  plan  par  le  sieur  Olivier.  Ils 
avaient  fait  couper  douze  mille  cordes  de  bois 
pour  le  charbon  et  amassé  six  mille  pipes  de 
minerai,  quantité  suffisante  pour  alimenter  le 
fourneau  pendant  deux  ans. 

Grâce  à  ces  réformes,  sur  les  540  milliers 
de  fer  que  les  Forges  avaient  produits  depuis 
le  printemps  de  1738,  355  milliers  avaient  été 
fabriqués  depuis  le  mois  d’octobre  1739,  c’est- 


(1)  Arcli.  Can.  Loc.  Cit. 
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à-dire  depuis  le  départ  du  sieur  Olivier  pour 
la  France.  Après  avoir  ainsi  plaidé  leur  cau¬ 
se,  les  Intéressés  demandaient  au  ministre  la 
faveur  d’être  exemptés  des  droits  sur  les  fers 
qu’ils  expédieraient  en  France.  Ils  verraient 
de  leur  côté  à  ce  que  l’entreprise  fût  mieux 
conduite  à  l’avenir  afin  de  pouvoir  rembourser 
le  roi  dans  le  délai  fixé.  Sa  Majesté  ne  voulut 
pas  accorder  l’exemption  demandée. 

La  réception  du  mémoire  des  Intéressés,  où 
apparaissaient  trop  bien  les  dissensions  parmi 
les  associés  de  la  Compagnie  des  Forges,  fit- 
elle  perdre  au  minitre  son  dernier  espoir  dans 
le  succès  d'une  entreprise  qui  lui  tenait  tant 
au  cœur  et  pour  laquelle  il  avait  dépensé  de  si 
fortes  sommes?  On  peut  le  croire.  Le  12 
mai  1741  (1),  il  écrivait  à  Hocquart  qu’il  y 
avait  tout  lieu  de  craindre  que  l’établissement 
ne  répondît  pas  aux  espérances  qu’on  avait 
conçues  et,  en  conséquence,  il  lui  recomman¬ 
dait  de  chercher  dès  maintenant  les  moyens 
de  faire  face  à  la  catastrophe  lorsqu’elle  se 
produirait. 

Elle  ne  devait  pas  tarder.  Dès  cette  même 
année  1741,  les  Intéressés,  jugeant  eux-mê¬ 
mes  qu’il  11’y  avait  plus  rien  à  espérer,  aban¬ 
donnaient  l’entreprise  à  son  triste  sort  et  dé¬ 
claraient  banqueroute.  Le  15  octobre  suivant, 
l’intendant  passait  une  ordonnance  portant 


(1)  Arcli.  Can.  Série  B,  vol.  72,  pp.  250-255. 
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que,  (i)  en  attendant  la  décision  du  roi,  les 
Forges  de  Saint-Maurice  et  leurs  dépendances 
resteraient  aux  risques,  périls  et  fortunes  des 
sieurs  Cugnet,  Gamelin,  Taschereau,  Olivier 
et  Simonet.  Le  désastre  était  complet.  Tout 
était  à  recommencer. 

Aussitôt  les  poursuites  judiciaires  commen¬ 
cèrent.  A  la  suite  du  contrôleur  de  la  marine 
Varin,  agissant  au  nom  du  roi,  plusieurs  mar¬ 
chands  de  Québec  et  même  de  France  qui 
avaient  prêté  de  l’argent  à  la  Compagnie  des 
Forges  réclamèrent  leur  dû.  Les  anciens  as¬ 
sociés  étaient  conjointement  et  solidairement 
responsables  des  dettes,  mais  le  sieur  Cugoet, 
directeur  du  Domaine  d’Occident,  était  le  seul 
qui  possédât  quelques  biens.  Ce  fut  donc  con¬ 
tre  lui  que  se  trouvèrent  dirigées  les  procédu¬ 
res. 

Les  créanciers,  impatients  de  se  faire  payer, 
avaient  fait  saisir  les  meubles  et  effets  de  Cu- 
gnet.  L’intendant  arrêta  cependant  que  la 
vente  n’aurait  pas  lieu  avant  l’arrivée  du  vais¬ 
seau  du  roi,  l’année  suivante  (2).  Quelque 
temps  auparavant,  Hocquart  avait  chargé  le 
sieur  Estèbe  de  dresser  procès-verbal  de  l’état 
des  Forges  et  lui  avait  confié  la  régie  de  l’éta¬ 
blissement  en  attendant  le  parti  que  le  roi  dé¬ 
ciderait  de  prendre.  Au  commencement  de 
1742,  les  Intéressés  nommaient  deux  négo- 


(1)  Arch.  de  Québec.  Ordonn.  des  Intend.  p.  15 

(2)  Arch.  de  Québec.  Qrdonn.  des  Intend.  p.  18 
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ciants  de  Québec  pour  les  représenter  dans 
l’examen  des  comptes  de  l’ancienne  compa¬ 
gnie. 

L’échec  lamentable  subi  par  l’établissement 
de  Saint-Maurice  n’avait  pourtant  pas  décou¬ 
ragé  complètement  le  roi.  Sa  Majesté  restait 
convaincue  que  l’exploitation  des  mines  de  fer 
du  Canada  pouvait  être  placée  sur  une  base 
solide  et  fournir  d’excellents  revenus.  Aussi, 
après  avoir  donné  des  ordres  pour  faire  fonc¬ 
tionner  les  Forges  au  jour  le  jour  afin  d’em¬ 
pêcher  la  dispersion  des  ouvriers,  le  ministre 
étudiait  avec  Hocquart  les  moyens  de  remet¬ 
tre  l’entreprise  sur  pied.  Un  inventaire  du  9 
novembre  1741  fixait  la  valeur  de  l’établisse¬ 
ment  entre  140  et  160,000  livres. 

Pour  le  ministre,  il  n’y  avait  que  deux  alter¬ 
natives  possibles:  former  une  nouvelle  compa¬ 
gnie  ou  exploiter  les  Forges  pour  le  compte 
de  Sa  Majesté.  Or,  il  ne  fallait  pas  songer  à 
organiser  une.  compagnie  dans  la  colonie  où 
les  gens  n’étaient  pas  assez  riches,  non  plus 
qu  en  b  rance  où  les  bailleurs  de  fonds  ne  se¬ 
raient  pas  pressés  de  placer  de  l’argent  dans 
une  entreprise  qui  avait  failli.  L’exploitation 
pour  le  compte  du  roi  ne  souriait  guère  au  mi¬ 
nistre  et  il  n’y  consentirait  que  comme  un  pis- 
aller.  Mais,  quelle  que  fût  la  solution,  le  point 
capital  devait  être  d’assurer  le  remboursement 
des  avances  consenties  à  l’ancienne  compa¬ 
gnie. 
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Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  ministre 
reçut  du  sieur  Simonet  qui,  avec  le  sieur  Oli¬ 
vier,  avait  eu  la  régie  des  Forges,  l’offre  de  se 
charger  de  la  fabrication  des  fontes  de  fer  à 
Saint-Maurice.  En  retour  d’un  privilège  ex¬ 
clusif  de  neuf  ans  et  de  la  permission  de  se 
servir  pendant  vingt  ans  du  fourneau  déjà 
établi,  Simonet  promettait  de  fabriquer  cha¬ 
que  année  900  milliers  de  fer  pour  les  besoins 
des  Forgtes.  Mais  il  demandait  d’être  déchar¬ 
gé  complètement  des  dettes  de  l’ancienne  com¬ 
pagnie. 

Simonet  11’agissait  pas  pour  lui  seul.  Il  était 
aussi  le  mandataire  de  l’abbé  Lepage,  seigneur 
de  Terrebonne,  qui  voyait  une  chance  d’obte¬ 
nir  la  permission  de  fabriquer  du  fer  qu’on 
lui  avait  refusée  auparavant.  En  réponse  aux 
offres  qui  lui  étaient  soumises,  le  ministre  dé¬ 
clara  qu’il  ne  pouvait  pour  le  moment  sous¬ 
traire  les  requérants  à  la  responsabilité  des 
dettes  de  l’ancienne  compagnie.  En  même 
temps,  il  promettait  qu’elles  11e  formeraient 
pas  un  obstacle  à  l’entreprise  dont  ils  vou¬ 
laient  se  charger.  Seulement,  il  insistait  sur 
une  offre  formelle  et  la  preuve  que  les  fonds 
de  la  nouvelle  exploitation  seraient  suffisants 
(1).  Le  projet  n’alla  pas  plus  loin.  Du  reste, 
il  n’est  pas  bien  sûr  que  l’abbé  Lepage  possé¬ 
dait  les  fonds  exigés  par  le  ministre. 


(1)  Arcli.  Can.  Série  B,  vol.  75,  pp.  91-95. 
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Le  28  juin  1742,  Hocquart  annonçait  an 
ministre  que  le  fils  de  Siinonet  avait  été  trou¬ 
vé  coupable  d’avoir  détourné  du  fer  et  qu’il 
était  “  grièvement  soupçonné  d’avoir  enlevé 
660  livres  en  monnaie  de  carte  dans  l’armoire 
du  sieur  Estèbe  ”  (1).  On  ne  l’avait  pas  pour¬ 
suivi,  à  cause  du  grand  ascendant  qu’il  exer¬ 
çait  sur  les  ouvriers,  en  sa  qualité  de  beau-fils 
de  la  Dlle  Hertel,  mais  on  s’était  contenté  de 
le  renvoyer  en  France. 

Aux  Forges,  le  travail  continuait.  Le  four¬ 
neau  produisait  cinq  milliers  de  fonte  par 
vingt-quatre  heures  et  les  forges  donnaient  de 
ïo  à  12  milliers  de  fer  par  semaine.  A  la  fin 
d’août,  l’intendant  nommait  les  sieurs  Cressé, 
Martel  et.  Perreault  pour  prendre  la  direction 
de  rétablissement  (2).  Cet  arrangement  per- 
mettait  d’attendre  la  formation  d’une  nouvelle 
compagnie,  à  laquelle  on  accorderait  certains 
avantages,  par  exemple,  le  privilège  exclusif 
de  la  vente  des  fers  dans  la  colonie,  pour  l’en¬ 
gager  à  assumer  la  direction  des  Forges. 

Dans  l’intervalle,  le  sieur  Cugnet  avait  été 
destitué  de  sa  charge  de  receveur  du  Domai¬ 
ne.  On  donnait  pour  raison  “  le  dérangement 
qui  était  survenu  dans  la  caisse  du  Domaine, 
causé  par  les  emprunts  qu’il  a  cru  devoir  faire 
pour  l’exploitation  des  Forges  de  Saint-Mau- 

(!)  Areh.  Can.  Corr.  gën.,  C  *11  A,  vol.  77,  pp.  334- 
342. 

(2)  Arch.  de  Québec. — Ordonn.  des  Intend.  p.  29 
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rice  Le  déficit  s’élevait  à  64,302  livres, 
sans  compter  une  somme  de  5,704  livres  pour 
farines  fournies  aux  Forges  par  les  magasins 
du  roi.  Cugnet  lui-même  estimait  les  dettes 
de  l’ancienne  compagnie  à  148,392  livres.  Le 
grand  total  des  dettes  formait  une  somme  de 
341,034  livres.  Ce  montant  ne  comprenait 
pas  les  192,642  livres  dues  au  roi,  mais  il  ren¬ 
fermait  les  quelques  70,000  livres  du  Domai¬ 
ne. 

Tout  en  n’épargnant  rien  afin  d’obtenir  le 
remboursement  des  avances  du  roi,  le  ministre 
en  était  venu  à  la  conclusion  de  procéder  avec 
douceur  contre  l’ancien  directeur  du  Domaine. 
Ce  qu’il  avait  appris  sur  son  compte  montrait 
qu’il  n’était  pas  aussi  coupable  qu’il  l’avait 
supposé.  Aussi,  lui  avait-il  permis  de  passer 
en  France  pour  ajuster  ses  affaires  tout  en 
laissant  subsister  la  saisie  sur  ses  biens.  Hoc- 
quart,  de  son  côté,  avouait  qu’il  avait  large¬ 
ment  contribué  à  la  situation  malheureuse 
dans  laquelle  se  trouvait  le  sieur  Cugnet. 

“Le  sieur  Cugnet,  disait-il,  (1)  n’a  con¬ 
tracté  ces  dettes  que  pour  soutenir  l’établisse¬ 
ment  des  Forges.  Je  n’ai  pas  craint  de  vous 
avouer  plus  d’une  fois  que  j’avais  contribué 
en  quelque  sorte  au  dérangement  que  cela  lui 
avait  occasionné  dans  ses  affaires  par  mes  ex¬ 
citations  à  l’engager  à  trouver  des  fonds,  à 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gôn.,  G  11  A,  vol.  SO,  p.  29 
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emprunter  plutôt  que  de  laisser  tomber  l’en¬ 
treprise;  je  le  faisais  pour  le  mieux”. 

Beauharnois,  le  gouverneur,  n’acceptait  pas 
aussi  facilement  sa  part  de  responsabilité.  Il 
accusait  l’intendant  d’avoir  pris  seul  l’admi¬ 
nistration  de  l’affaire  des  Forges  et  d’y  avoir 
même  eu  un  intérêt  personnel  (  r  ) .  On  com¬ 
prend  jusqu’à  quel  point  ces  tiraillements  en¬ 
tre  les  deux  principaux  officiers  de  la  colonie 
et  le  désaccord  qui  régnait  d’autre  part  entre 
les  directeurs  de  l’ancienne  compagnie  et  le 
sieur  Olivier  avaient  nui  au  succès  de  l’entre¬ 
prise  des  Forges.  Les  esprits  étaient  profon¬ 
dément  divisés  alors  qu’il  aurait  fallu  une 
grande  unité  d’action. 

On  se  rappelle  _  que  l’exploitation  de  l’éta¬ 
blissement  de  baint-Maurice  pour  le  compte 
du  roi  ne  souriait  guère  au  ministre.  Aussi 
cherchait-il  par  tous  les  moyens  à  trouver  des 
gens  qui  voulussent  s  en  charger.  Après  un 
examen  minutieux  de  la  question,  il  restait 
persuadé  que  1  insuccès  de  l’ancienne  compa¬ 
gnie  était  dû  uniquement  à  la  mauvaise  admi¬ 
nistration.  Une  nouvelle  société,  à  laquelle 
on  accoi  derait  non-seulement  le  privilège  ex¬ 
clusif  de  la  vente  des  fers  en  Canada,  mais 
aussi  des  ouvrages  de  cuivre  et  d’étain,  com¬ 
me  le  suggérait  Hocquart,  avait  chance  de 
réussite  pourvu  qu  elle  fût  bien  dirigée. 


(3)  Arc-h.  Can.  Corr.  GCu.,  C  11  A,  vol.  77,  p.  160. 
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De  fait,  un  particulier,  peut-être  le  sieur 
Cugnet,  peut-être  le  sieur  Simonet,  passé  en 
France,  offrait  de  former  une  compagnie  sur 
cette  base.  Ces  propositions  se  résumaient 
aux  quatre  clauses  suivantes  : 

“  Premièrement,  que  l’établissement  des 
Forges  et  de  leurs  dépendances  sera  concédé 
pour  vingit-cinq  années  à  la  nouvelle  compa¬ 
gnie  moyennant  dix  mille  livres  qu’elle  paiera 
chaque  année  au  roi  ; 

“  Deuxièmement,  qu’à  l’expiration  de  la 
concession,  les  meubles,  ustensiles,  matières, 
etc.,  seront  remis  à  Sa  Majesté  en  mêmes 
quantité  et  qualité  et  les  bâtiments  en  l’état  où 
ils  se  trouveront  ; 

“  Troisièmement,  que  les  établissements 
d’augmentation  que  la  compagnie  y  aura  faits 
lui  seront  remboursés  suivant  l’estimation; 

“  Quatrièmement,  que  si  elle  fait  fabriquer 
des  canons,  mortiers  et  boulets,  le  roi  les  pren¬ 
dra  aux  mêmes  prix  qu’on  les  paie  dans  les 
ports  de  France.  Enfin,  qu’elle  n’entrera  pour 
rien  dans  les  dettes  de  l’ancienne  compagnie  ”. 

Ea  clause  relative  à  la  vente  exclusive  des 
fers  restait  à  débattre,  après  que  le  ministre 
aurait  connu  ce  qu’en  pensaient  Beauharnois 
et  Hocquart  ( i ). 

Mais,  dans  cet  arrangement,  comment  le 
roi  serait-il  remboursé  des  quelque  200,000  li¬ 
vres  d’avances  qu’il  avait  faites  à  l’ancienne 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  76-1,  pp.  249-254. 
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compagnie  ?  Le  ministre  était  devenu  moins 
intraitable  sur  ce  point  et  il  allait  même  jus¬ 
qu’à  laisser  entendre  que  si  la  nouvelle  com¬ 
pagnie  donnait  des  preuves  de  sa  compéten¬ 
ce,  le  roi  se  contenterait  de  reprendre  l’éta¬ 
blissement  des  Forges  à  l’expiration  du  privi¬ 
lège  et  n’exigerait  rien  de  plus. 

Quant  aux  créanciers  particuliers,  le  minis¬ 
tre  avait  aussi  pris  les  moyens  de  les  satisfai¬ 
re.  Tous  les  anciens  associés  étant  insolva¬ 
bles,  sauf  le  sieur  Cugnet,  il  accordait  à  celui- 
ci  pendant  neuf  ans  la  ferme  des  postes  de 
Témiscamingue,  Nipigon,  Michipicoton  et 
Kamnastigoya,  à  condition  que,  outre  le  prix 
de  cette  ferme,  il  désintéresserait  les  person¬ 
nes  envers  lesquelles  l’ancienne  compagnie 
était  endettée.  Cugnet  devait  cependant  com¬ 
mencer  par  rembourser  les  64,000  livres  qu’il 
avait  prises  dans  la  caisse  du  Domaine.  Sur 
cet  article,  le  roi  ne  souffrait  aucun  accom¬ 
modement. 

En  même  temps,  Sa  Majesté  lançait  un  ar¬ 
rêt,  le  1er  mai  1743  (1),  révoquant  la  provilè- 
ge  et  la  concession  accordés  à  la  Compagnie 
des  Forges  et  réunissant  l’établissement  de 
Saint-Maurice  au  domaine  royal  afin  d’en  évi¬ 
ter  le  dépérissement.  Le  même  arrêt  décré¬ 
tait  qu’il  serait  procédé  à  une  estimation  des 
forges  et  effets  en  dépendant  par  les  experts 


(1)  Ibidem,  p.  255. 
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nommés  .  par  les  parties  en  cause  et  suivant 
l’inventaire  de  novembre  1741,  dressé  par  le 
sieur  Estèbe.  On  y  procéda  au  commencement 
de  l’année  suivante. 

Rien  ne  paraissait  donc  plus  s’opposer  à  une 
nouvelle  compagnie  et,  avec  les  facilités  que 
le  ministre  était  disposé  à  lui  accorder,  elle  se 
serait  probablement  formée.  Mais,  la  guerre 
survint  qui  fit  ajourner  les  négociations  et, 
dans  l’intervalle,  le  roi  dut  prendre  à  son 
compte  l’exploitation  des  Forges  de  Saint- 
Maurice. 

Du  reste,  cette  exploitation  se  poursuivait 
en  fait  depuis  deux  ans,  c’est-à-dire  depuis  l’a¬ 
bandon  par  les  anciens  Intéressés  en  octobre 
1741.  Mais,  le  ministre  avait  donné  des  or¬ 
dres  pour  qu’on  ne  s’occupât  que  des  ouvrages 
indispensables  de  façon  à  rendre  l’entreprise 
la  moins  onéreuse  pour  le  roi  et  de  manière  à 
entretenir  les  bâtiments  et  à  garder  les  ou¬ 
vriers.  Hocquart  veillait  à  faire  respecter  les 
volontés  du  roi,  avec  Martel  de  Belleville  en 
charge  de  l’établissement. 

En  1744,  l’ingénieur  Chaussegros  de  Léry 
proposait  au  ministre  d’employer  le  fer  doux 
et  liant  que  produisaient  les  Forges  de  Saint- 
Maurice  pour  fabriquer  des  canons  afin  d’ar¬ 
mer  les  vaisseaux  construits  pour  le  compte 
du  roi  au  Canada  et  aussi  pour  achever  de 
garnir  les  batteries  de  la  ville  de  Montréal  et 
des  deux  forts  du  lac  Ontario.  Léry  deman- 
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dait  que  Ton  fît  passer  à  cette  fin  dans  la  co¬ 
lonie  un  maître  fondeur  et  les  ouvriers  néces¬ 
saires  (  i  ). 

Le  ministre  accueillit  favorablement  ce 
projet.  Au  printemps  de  l’année  suivante,  il 
écrivait  à  Hocquart  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  fabriquer  non-seulement  des 
clous  mais  encore  des  ancres  et  des  canons. 
En  même  temps  il  recommandait  à  M.  de  Sé- 
rilly  d'engager  en  Franche-Comté  un  maître 
fondeur  assez  instruit  pour  fabriquer  au  be¬ 
soin  de  l’artillerie.  Cet  homme  pourrait  rem¬ 
placer  le  maître  fondeur  trop  âgé  qui  diri¬ 
geait  actuellement  les  Forges  de  Saint-Mau¬ 
rice.  On  engagea  effectivement  l’ouvrier  mais 
un  accident  l’empêcha  de  s’embarquer.  Il  fal¬ 
lut  en  chercher  un  autre.  Fn  1745,  cepen¬ 
dant,  deux  ouvriers  en  fonte  passèrent  au  Ca¬ 
nada  et  le  ministre  conseilla  de  les  employer  à 
faire  un  essai  de  fonte  de  canons,  sous  la  con¬ 
duite  d’un  des  officiers  d’artillerie  de  la  colo¬ 
nie.  Le  ministre  demandait  aussi  qu’on  lui 
envoyât  des  échantillons  de  fer  pour  juger 
s’il  pouvait  réellement  servir  à  fabriquer  des 
canons. 

Fn  même  temps  que  Léry  proposait  de  créer 
aux  Forges  de  Saint-Maurice  une  usine  de 
grosse  artillerie,  Beauharnois  et  Hocquart 
suggéraient  d’y  établir  une  manufacture  d’ar¬ 
mes  où  l’on  s’occuperait  de  réparer  les  armes 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  82,  pp.  72-73. 
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des  troupes  établies  en  Canada.  On  y  manu¬ 
facturerait  aussi  des  canons  de  fusils  pour 
fournir  à  la  colonie  et  même  au  royaume.  On 
pourrait  installer  un  martinet  à  cette  fin  dans 
la  forge  basse  de  Saint-Maurice.  Le  bois  ca¬ 
nadien  était  propre  aux  montures,  de  sorte 
que  l'on  n’aurait  qu’à  expédier  les  platines  de 
France  (i). 

Pendant  que  l’on  étudiait  ces  nouveaux 
projets,  l’établissement  des  Forges  faisait 
preuve  d’une  activité  encourageante.  On  y 
fabriquait  du  fer  pour  les  besoins  du  Canada 
et  on  en  expédiait  aussi  à  Rochefort.  Au  prin¬ 
temps  de  1746,  le  ministre  avait  la  satisfaction 
d’apprendre  par  un  rapport  de  Hocquart  que 
l’exploitation  des  Forges  de  Saint-Maurice  ac¬ 
cusait  un  bénéfice  net  de  42,846  livres,  depuis 
le  premier  octobre  1741  jusqu’au  premier  jan¬ 
vier  1745,  c’est-à-dire  depuis  qu’elle  se  faisait 
pour  le  compte  du  roi.  Avec  les  augmenta¬ 
tions  projetées  et  certaines  réparations  deve¬ 
nues  urgentes,  la  situation  devait  s’améliorer 
encore  davantage.  La  découverte  de  nouveaux 
gisements  de  fer  dont  l’abondance  promettait 
d’assurer  aux  Forges  du  travail  pendant  au 
moins  quarante  ans  à  venir  rendait  les  pers¬ 
pectives  encore  plus  brillantes. 

Ces  bonnes  nouvelles  ravivèrent  chez  le  mi¬ 
nistre  l’espérance  de  voir  l’établissement  de 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  85,  pp.  107- 
108. 
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Saint-Maurice  atteindre  bientôt  à  un  degré  de 
prospérité  qui  porterait  une  compagnie  parti¬ 
culière  à  se  charger  de  l’entreprise.  “  Si  ces 
forges,  écrivait-il  en  mars  1747  à  M.  de  la 
Jonquière,  devenu  gouverneur,  et  à  Hocquart, 
étaient  pourvues  des  établissements  et  des  ou¬ 
vriers  convenables  pour  faire  les  assortisse- 
ments  nécessaires  tant  dans  les  fers  que  dans 
les  fontes,  l’exploitation  ne  saurait  manquer 
d’en  être  avantageuse”  (1). 

On  doit  dire  ici  que,  pendant  tout  le  temps 
que  durèrent  les  Forges  de  Saint-Maurice,  la 
question  de  la  main-d’œuvre,  surtout  de  la 
main-d’œuvre  expérimentée,  donna  du  fil  à 
retordre  aux  directeurs.  Plus  souvent  qu’au- 
trement,  les  ouvriers  envoyés  de  France  et 
annoncés  comme  très  au  courant  de  leur  mé¬ 
tier,  ne  possédaient  qu’une  compétence  fort 
ordinaire,  ou  s’ils  étaient  réellement  qualifiés, 
ils  se  trouvaient  désorientés  en  face  de  condi¬ 
tions  différentes  de  celles  qui  existaient  en 
leur  propre  pays.  Aussi,  eut-on  maintes  et 
maintes  fois  à  se  plaindre  en  France  de  ce  que 
les  dimensions  et  les  devis  des  fers  comman¬ 
dés  pour  les  ports  du  royaume  n’étaient  pas 
assez  scrupuleusement  suivis.  Il  convient  d’a¬ 
jouter  que  la  faute  pouvait  en  être  rejetée 
dans  une  large  mesure  sur  un  outillage  impar¬ 
fait  encore  que  très  coûteux. 


(1)  Arch.  Can.  Série  B.  vol.  85,  pp.  54-55. 
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Il  ne  semble  pas  non  plus  que  la  famille  des 
quelque  cents  ouvriers  des  Forges  fût  des  plus 
paisibles  ni  des  mieux  rangées.  En  1745,  l’in¬ 
tendant  avait  dû  passer  une  ordonnance  en 
forme  de  règlement  (1)  “pour  les  ouvriers 
employés  aux  Forges  de  Saint-Maurice  au  su¬ 
jet  des  boissons,  des  vaches  et  des  moutons 
gardés  par  eux,  des  heures  d’ouvrage,  des  ab¬ 
sences,  des  scandales,  débauches,  etc.”  Afin 
d’obtenir  un  peu  plus  de  discipline,  Hocquart, 
en  février  1747,  avait  étendu  au  territoire  des 
Forges  la  juridiction  du  sieur  de  Rouville, 
lieutenant  général  du  district  des  Trois-Riviè¬ 
res  (2).  Plus  tard,  vers  1750,  Bigot  se  plai¬ 
gnait  encore  d’être  obligé  d’employer  des  mau¬ 
vais  sujets  aux  Forges. 

C’était  afin  d’obvier  à  de  pareils  inconvé¬ 
nients  que  le  ministre  avait  décidé  de  faire 
passer  au  Canada  deux  jeunes  ouvriers  en 
fonte  qu’on  lui  avait  fortement  recommandés. 
Il  eût  bien  voulu  envoyer  en  même  temps  un 
maître  fondeur  qu’on  lui  réclamait  pour  rem¬ 
placer  celui  qui  conduisait  le  travail  à  Saint- 
Maurice  et  qui  était  devenu  trop  âgé.  Mais, 
l’ouvrier  qu’on  avait  engagé  en  Franche-Com¬ 
té  ne  voulait  pas  s’embarquer,  à  cause  des 
risques  de  la  guerre  qui  sévissait  alors.  Il  fal¬ 
lut  attendre  la  fin  des  hostilités. 


(1)  Arch.  de  Québec.  Ordonn.  des  Intend.  p.  68. 

(2)  Ibidem,  p.  90. 


Heureusement,  les  deux  fondeurs  s’étaient 
montrés  des  ouvriers  consciencieux  et  capa¬ 
bles.  Leur  arrivée  fut  le  signal  d’une  plus 
grande  activité  aux  Forges,  particulièrement 
dans  la  fabrication  des  articles  en  fonte,  tels 
que  poêles,  marmites,  poteries,  bombes  et  bou¬ 
lets,  qui  étaient  les  plus  en  demande  et  qui 
trouvaient  un  débouché  avantageux  dans  la 

O 

colonie  même. 

Ainsi,  dans  un  état  du  produit  des  Forges, 
depuis  le  premier  janvier  jusqu’au  quatorze 
octobre  1747,  on  avait  fabriqué  une  dizaine 
d’enclumes,  environ  300  bombes  à  mortier, 
5,500  boulets  d’une  livre  et  de  six  livres,  4 
grandes  chaudières  à  chauffer  le  brai,  358 
marmites,  13  marteaux,  11  plaques  de  poêle 
à  briques.  Quant  aux  poêles,  que  les  habi¬ 
tants  retenaient  quelquefois  avant  qu’ils  fus¬ 
sent  coulés,  on  en  avait  fabriqué  plus  de  deux 
cents  vendus  pour  la  somme  totale  de  21,000 
livres  (1). 

Les  ouvrages  de  fonte  formaient  un  total 
de  200,139  livres  sans  parler  de  489,325  livres 
de  fer  en  gueuse.  Les  chaufferies  avaient 
donné  251,889  livres  en  fer  quarré,  plat,  et 
1,000  livres  en  fer  de  martinet.  On  avait  aus¬ 
si  obtenu  27  livres  d’acier  à  titre  d’expéri¬ 
mentation.  La  production  totale,  se  chiffrait 
à  près  d’un  million  de  livres  pesant. 


(1)  Arck.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  SS,  pp.  93-94. 
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Selon  le  désir  exprimé  par  le  ministre,  les 
deux  fondeurs  avaient  même  coulé  six  petits 
canons  et  mortiers  à  titre  d’essai  et  on  en  avait 
envoyé  deux  pour  examen  en  France.  “  Je  ne 
doute  point,  écrivait  Hocquart,  ressaisi  par 
son  enthousiasme  des  débuts  de  l’entreprise, 
que,  après  l’examen  que  nous  allons  en  faire, 
cette  légère  artillerie  ne  puisse  être  très  utile 
pour  les  expéditions  militaires  de  ce  pays-ci. 
On  en  coulera  aux  Forges  tant  que  l’on  vou¬ 
dra  ”(i). 

L’installation  du  fourneau  des  Forges  ne 
permettait  pas  de  fabriquer  des  canons  d’un 
plus  fort  calibre,  mais  si  le  succès  répondait 
aux  espérances,  on  pourrait  construire  un  se¬ 
cond  fourneau  où  l’on  pourrait  couler  des  piè¬ 
ces  plus  importantes,  tandis  que  l’ancien  four¬ 
neau  produirait  le  fer  en  gueuse  dont  les  for¬ 
ges  auraient  besoin. 

On  le  voit,  la  production  allait  bon  train.  On 
aurait  pu  faire  mieux,  s’il  n’eût  pas  été  néces¬ 
saire  de  fabriquer  des  pièces  d’un  modèle  dif¬ 
ficile,  tels  que  gouvernails,  courbes  et  fers 
plats  pour  le  vaisseau  du  roi  le  “  Saint-Lau¬ 
rent  ”  en  construction  au  chantier  du  Cul  de 
Sac,  à  Québec.  Néanmoins,  avec  les  deux 
forges  en  pleine  activité  et  l’établissement 
d’un  martinet,  on  était  en  mesure  d’augmenter 
notablement  la  production  et  de  la  varier  da¬ 
vantage. 


(1)  Ibidem. — pp.  85-92. 
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En  faisant  part  de  cette  situation  au  mi¬ 
nistre,  Hocquart  demandait  qu’on  fît  chercher 
en  Franche-Comté  trois  chauffeurs  pour  en 
remplacer  un  nombre  égal  devenus  infirmes. 
On  avait  réussi  à  former  à  ce  travail  quelques 
fds  des  ouvriers  actuels  mais  ils  ne  suffisaient 
pas.  Par  la  même  occasion,  l’intendant  de¬ 
mandait  au  ministre  de  prendre  les  moyens 
de  retenir  dans  la  colonie  les  deux  fondeurs 
dont  on  avait  tant  à  se  louer  et  qui  voulaient 
s’en  retourner  après  leurs  trois  années  d’en¬ 
gagement,  parce  qu’ils  trouvaient  trop  dur  le 
pays  où  on  les  avait  envoyés. 

Enfin,  Hocquart  annonçait  qu’il  avait  été 
contraint  d’augmenter  le  prix  du  fer  et  des 
ouvrages  de  fonte  dans  la  colonie,  parce  que 
les  dépenses  des  Forges  avaient  elles-mêmes 
augmenté.  “Je  n’ai  eu  que  ce  moyen,  expli¬ 
quait-il  en  octobre  1747,  pour  soutenir  et  per¬ 
fectionner  cet  établissement”  (1).  Au  cours 
du  même  mois,  l’intendant  demandait  son 
rappel  en  France,  exposant  qu’il  n’était  plus 
en  état  de  se  soutenir,  les  accidents  survenus  à 
ses  provisions  pendant  trois  années  de  suite 
l'ayant  ruiné. 

Dans  l’intervalle,  Hocquart  de  concert  avec 
M.  de  la  Galissonnière,  avait  étudié  de  plus 
près  les  possibilités  de  fabriquer  de  la  grosse 
artillerie  à  Saint-Maurice.  Us  constatèrent 
que  le  ruisseau  ne  fournirait  pas  assez  d’eau 


(1)  Arch.  Can.  Coït,  gén.,  C  11  A,  vol.  88,  pp.  85-92. 
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en  été  et  que  le  terrain  environnant,  trop  mou, 
ne  permettait  pas  de  pratiquer  les  fosses  né¬ 
cessaires.  Mais  il  existait  plusieurs  autres 
endroits  favorables  à  cette  fabrication,  par 
exemple,  dans  la  seigneurie  voisine  du  sieur 
de  Tonnancourt,  sur  la  rivière  de  Batiscan,  à 
la  Pointe  du  Lac  Saint-Pierre,  ou  encore,  à 
Terrebonne  dans  la  direction  de  laquelle  les 
veines  de  minerai  de  Saint-Maurice  semblaient 
se  prolonger. 

En  France,  on  s’était  occupé  d’éprouver  les 
canons  fabriqués  aux  Forges  par  les  fondeurs. 
L’épreuve,  faite  à  l’arsenal  de  Brest,  avait 
montré  l’excellence  du  métal  en  même  temps 
que  les  défauts  de  la  facture.  B  était  évident 
que  les  ouvriers  ne  possédaient  pas  la  compé¬ 
tence  voulue  pour  entreprendre  un  pareil  ou¬ 
vrage.  Le  ministre  annonçait  un  maître  fon¬ 
deur  entendu  dès  que  la  paix  serait  signée.  A 
Rochefort,  on  relevait  aussi  des  défauts  dans 
la  fabrication  des  bombes.  L’acier,  dont  on 
avait  envoyé  quelques  livres  d’échantillon, 
était  d’un  grain  trop  gros. 

Les  critiques  des  experts  du  royaume  ne 
plurent  pas  au  chevalier  de  Beauharnois,  di¬ 
recteur  de  l’artillerie  en  Canada,  qui,  comme 
Hocquart,  semblait  s’attacher  à  faire  réussir 
l’exploitation  des  Forges.  Dans  une  lettre  au 
ministre  (i),  il  expliquait  comment  on  ne  dé¬ 
fi)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  91,  pr>.  228- 
237. 


—  116 


vait  pas  s’étonner  des  défauts  remarqués  dans 
la  fabrication  des  pièces  de  canon,  quand  les 
ouvriers  qui  y  avaient  travaillé  étaient  des 
mouleurs  de  bombes  et  de  marmites,  peu,  pour 
ne  point  dire  pas  du  tout,  au  fait  de  couler  de 
l’artillerie.  Lui-même,  par  ordre  de  M.  de  la 
Galissonnière,  avait  passé  six  semaines  aux 
Forges  et,  en  prenant  les  précautions  voulues, 
il  avait  réussi  à  couler  quatre  mortiers  de  six 
pouces,  et  deux  canons,  un  de  quatre  et  l’au¬ 
tre  de  deux.  Beauharnois  demandait  en  ré¬ 
compense  de  ses  quatorze  années  de  services 
dans  la  colonie  qu’il  lui  fût  permis  d’aller  en 
France  suivre  le  travail  des  fonderies,  pour  se 
perfectionner  dans  son  métier. 

M.  de  la  Galissonnière  et  l’intendant  Hoc- 
quart  avaient  cependant  jeté  les  yeux  sur  un 
autre  officier  de  la  colonie.  Ils  proposaient 
au  ministre  de  former  un  jeune  aide  d’artille¬ 
rie,  François  Lemercier,  qu’ils  estimaient  ca¬ 
pable  de  s’instruire  “  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  a  un  établissement  pour  une  fonte  de 
canons  et  devenir  l’homme  fort  ”  qu’ils  avaient 
demandé. 

Le  ministre  goûta  la  proposition.  En  1749, 
il  envoyait  Lemercier  à  Metz,  puis  à  Douay, 
et  ensuite  aux  forg'es  de  Parcheminier,  où 
se  trouvaient  des  établissements  de  marine 
considérables.  L’année  suivante,  il  était  aux 
forges  de  Rancogne  où  il  espérait  apprendre 
le  moyen  de  fabriquer  des  pièces  de  canon  de 
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huit  et  même  de  douze  livres  au  fourneau  de 
Saint-Maurice.  Il  devait  repasser  à  Québec 
au  printemps  de  1750. 

En  attendant,  les  Forges  continuaient  de 
fabriquer  des  projectiles  pour  l’artillerie  et 
quelques  nouveaux  canons.  En  1748,  la  “Fri¬ 
ponne  ”  avait  porté  à  Rochefort  226  barres  de 
fer  quarré,  représentant  12,000  livres,  et  170 
paquets  de  fer  de  martinet,  formant  16,000 
livres.  De  son  côté,  le  “  Zéphyr  ”  avait  em¬ 
porté  550  barres  de  fer  plat  et  quarré,  repré¬ 
sentant  15,950  livres. 

Un  forgeron  avait  trouvé  le  moyen  de  fa¬ 
briquer  des  courbes  de  fer  pour  les  navires.  A 
l’épreuve,  on  avait  laissé  tomber  une  de  ces 
courbes  sur  un  canon  d’une  hauteur  de  cin¬ 
quante  pieds.  Les  soudures  avaient  résisté. 
Ces  courbes  avaient  été  faites  sur  le  modèle 
de  Levasseur,  qui  dirigeait  les  constructions 
navales  pour  le  compte  du  roi  à  Québec.  Dans 
l’esprit  du  nouvel  intendant  Bigot,  c’était  un 
service  de  plus  que  les  Forges  devaient  ren¬ 
dre  à  la  colonie. 

Depuis  novembre  1741  jusqu’à  novembre 
1748,  l’établissement  de  Saint-Maurice  avait 
donné  un  revenant  bon  de  72,286  livres.  L’ex¬ 
ploitation  avait  donc  été  profitable.  Elle  au¬ 
rait  pu  l’être  davantage  si  l’on  avait  réussi  à 
se  procurer  des  ouvriers  compétents  en  nom¬ 
bre  suffisant.  La  main-d’œuvre  ordinaire 
commençait  elle-même  à  manquer.  Pour  ob- 
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vier  à  cet  inconvénient,  M.  de  la  Jonquière 
proposait  de  poster  une  compagnie  de  soldats 
aux  Forges,  afin  de  suppléer  à  la  pénurie  des 
journaliers.  Le  ministre  craignit  les  abus.  Il 
préféra  grossir  le  contingent  de  troupes  aux 
Trois-Rivières  et  donner  la  permission  à  un 
certain  nombre  de  soldats  de  travailler  à 
Saint-Maurice,  mais  seulement  à  b  entreprise 
et  non  à  la  journée. 

On  était  d’opinion  aussi  que  les  dépenses 
pouvaient  être  réduites.  Le  15  octobre  1749, 
le  sieur  Hertel  de  Rouville  (1),  lieutenant  gé¬ 
néral  des  Trois-Rivières,  était  nommé  inspec¬ 
teur  en  chef  pour  tout  ce  qui  avait  trait  aux 
Forges  en  vue  de  diminuer  les  dépenses  et, 
d’une  manière  générale,  afin  d’assurer  la 
prospérité  de  l’exploitation.  Les  directeurs  de 
rétablissement,  les  sieurs  Martel  et  Cressé  de¬ 
vaient  reconnaître  eux-mêmes  et  faire  recon¬ 
naître  cette  autorité. 

Que  devenait  le  sieur  Cugnet  pendant  ce 
temps-là  ?  On  se  rappelle  que  le  roi  lui  avait 
accordé  la  ferme  des  trois  postes  de  Témisca- 
mingue,  Michipicoton  et  Kamnastigoya.  aux 
prix  global  de  7,500  livres  par  an,  pour  lui 
permettre  de  payer  les  sommes  prises  dans  la 
caisse  du  Domaine  et  désintéresser  les  créan¬ 
ciers.  La  guerre  ayant  nui  à  l’exploitation  de 
ces  postes,  le  roi  accorda  à  Cugnet  le  poste  de 
ladoussac.  L’ancien  directeur  s’engageait  à 


(1)  Arch.  de  Québec.  Ordonn.  des  Intend.  p.  135. 


—  119  — 


payer  dix  mille  livres  par  année  aux  tréso¬ 
riers-généraux  de  la  marine.  A  sa  mort,  en 
1752,  Cugnet  laissait  des  biens  plus  que  suf¬ 
fisants  pour  acquitter  ses  dettes  envers  le  roi 
et  ses  créanciers,  ce  qui  fit  dire  au  ministre 
que  l’entreprise  des  Forges  n’avait  pas  été 
aussi  onéreuse  qu’on  l’avait  prétendu.  Quant 
à  l’ancienne  compagnie,  Sa  Majesté  s’était 
contentée  de  reprendre  l’établissement  de 
Saint-Maurice,  estimée  à  174,849  livres,  en 
paiement  de  ses  192,642  livres  d’avances,  leur 
remettant  la  différence. 

Mais,  en  1750,  ce  n’étaient  plus  les  affaires 
de  l’ancienne  compagnie  qui  donnaient  de  l’in¬ 
quiétude  au  ministre.  C’était  la  manière  dont 
l’exploitation  pour  le  compte  du  roi  était  con¬ 
duite  depuis  quelques  années.  Le  surplus  de 
72,286  livres,  enregistré  dans  la  période  allant 
de  1741  à  1748,  avait  rapidement  fondu,  tom¬ 
bent  à  36,000  livres,  puis  à  18,000  et  même, 
en  octobre  1750,  se  transformant  en  un  défi¬ 
cit  de  25,000  livres  environ. 

Bigot,  alors  intendant,  donnait  à  entendre 
que  les  dépenses  de  l’administration  tendraient 
plutôt  à  augmenter  qu’à  diminuer,  ce  qui  n’é¬ 
tait  pas  de  nature  à  encourager  le  ministre.  Le 
bois  devenait  plus  rare  et  son  transport  plus 
coûteux.  Dans  cinq  ou  six  ans,  on  devrait  al¬ 
ler  le  chercher  à  de  fortes  distances  dans  la 
seigneurie  voisine  des  Jésuites.  L’absence  de 
bons  ouvriers,  surtout  d’un  maître  fondeur 
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compétent,  avait  aussi  une  fâcheuse  répercus¬ 
sion  sur  la  recette.  On  s’expliquait  ainsi  pour¬ 
quoi  les  Forges  avaient  peine  à  se  soutenir. 

L’intendant  suggérait  comme  remède  d’in¬ 
terdire  l’envoi  au  Canada  par  les  armateurs 
de  France  des  fers  en  barres,  des  poêles  à 
chauffer  et  des  plaques  de  soc.  Déjà,  la  con¬ 
clu  rence  se  faisait  sentir  et,  parce  qu'on  ne 
pouvait  pas  l’écouler  autrement,  on  avait  été 
obligé  de  vendre  le  fer  de  Saint-Maurice  25’ 
livres  le  quintal  au  lieu  de  30  qu’il  se  débitait 
auparavant.  La  législation  améliorerait  les 
choses. 

Le^  ministre  admettait  que  l’établissement 
des  h  orges  souffrait  de  11e  pas  avoir  des  ou- 
vi  ici  s  compétents,  mais  il  restait  convaincu 
que  l’ exploitation  se  ressentait  surtout  d’une 
mauvaise  administration.  Aussi,  donnait-il 
1  ordre  a  Bigot  de  “écluire  les  dépenses  de  la 
régie  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Avec 
Lemer cier  et  les  ouvriers  que  cet  officier  for¬ 
merait  dans  la  colonie,  la  pénurie  de  la  main- 
d  œuvre  devait  bientôt  être  moins  sensible. 

Les  conclusions  du  ministre  s’appuyaient 
sui  la  vérité.  On  n  en  veut  pour  preuve  que 
les  témoignages  de  deux  personnes  de  mar¬ 
que,  le  naturaliste  suédois  Pierre  Kalm,  et  l’in¬ 
génieur  français  Franquet,  qui  visitèrent  les 
Forges,  le  premier  en  1749?  et  le  second  en 
T752-  L’un  et  l’autre  se  déclarèrent  surpris 
du  régime  extraordinaire  en  vigueur  à  l’éta- 
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bassement  de  Saint-Maurice,  régime  qui  de¬ 
vait  nécessairement  entraîner  des  dépenses 
considérables  et  nuire  à  la  production. 

“L’usine,  disait  Kalm  (i),  est  sous  la  sur¬ 
veillance  de  beaucoup  d’officiers  et  d’inspec¬ 
teurs,  qui  habitent  de  très  bonnes  maisons  bâ¬ 
ties  exprès  pour  eux.  Tout  le  monde  convient 
qu’elle  ne  paie  pas  ses  dépenses  et  que,  pour 
la  maintenir,  le  roi  est  obligé  d’en  combler  les 
déficits  chaque  année.  On  attribue  ce  résul¬ 
tat  à  l’insuffisance  de  la  population,  les  habi¬ 
tants  du  pays  ayant  assez  à  faire  de  cultiver 
leurs  terres,  et  ce  n’est  qu’à  force  d’argent,  et 
avec  beaucoup  de  peine,  que  l’on  peut  se  pro¬ 
curer  des  ouvriers  d’ailleurs.  Cette  explica¬ 
tion  peut  paraître  plausible,  et  cependant  l’u¬ 
sine  devrait  être  une  entreprise  profitable  pour 
plusieurs  raisons  : 

“La  mine  est  d’exploitation  facile;  elle  est 
aux  portes  de  la  fonderie,  et  le  fer  qu’on  en 
tire  est  des  plus  fusibles;  il  est  bon  et  peut 
être  transporté  aisément  par  tout  le  pays.  En 
outre,  comme  c’est  la  seule  entreprise  de  ce 
genre  au  Canada,  elle  n’a  pas  de  concurrence 
à  soutenir,  c’est  chez  elle  qu’il  faut  se  procu¬ 
rer  tous  les  outils  en  fer,  et  tout  le  fer  dont 
on  peut  avoir  besoin.  De  plus,  une  rivière, 
qui  descend  des  Forges  au  fleuve  Saint-Lau¬ 
rent,  offre  une  voie  facile  autant  que  peu  coû- 

(1)  Kalm,  P. — Voy.  dans  l’Amér.  du  Nord.  (Trad. 
Marchand.)  III,  pp.  65-68. 
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teuse  pour  le  transport  du  métal  sur  tous  les 
points  du  pays.  Le  personnel  de  l’établisse¬ 
ment,  depuis  les  officiers  jusqu’aux  domesti¬ 
ques,  paraît  vivre  dans  l’opulence 

De  son  côté,  Franquet  écrivait  quatre  ans 
plus  tard  ( i )  “Il  est  aisé  de  convenir  que 
tous  ces  employés  et  ouvriers  sont  d’une  dé¬ 
pense  considérable  (ils  étaient  alors  au  nom¬ 
bre  de  cent  vingt,  tous  logés,  chauffés  et  voi- 
turés  aux  dépens  du  roi)  ;  elle  n’est  pas  la  seu¬ 
le:  la  fabrique  du  charbon,  l’achat  de  fourra¬ 
ges  et  d’avoines,  l’emplette  des  chevaux,  les 
voitures,  les  harnais,  leur  entretien  et  le  char¬ 
roi  de  la  mine  de  fer,  et  des  denrées  quelcon¬ 
ques.  ...  au  profit  qu’on  en  retire  ”  (sic). 

“  De  ce  détail  l’on  doit  sentir  que  cette  ré¬ 
gie  peut  entraîner  bien  des  abus,  d’autant  que 
le  directeur  n’a  pas  l’autorité  absolue;  que  le 
caissier  la  partage,  que  chacun  rend  compte  à 
M.  l’intendant  directement  ou  à  son  sub-délé- 
gué  de  la  partie  qui  lui  est  confiée,  et  que  le 
préposé  à  la  fourniture  des  vivres  entretenu 
aux  frais  du  roi  se  croit  indépendant  ”. 

Après  ces  remarques,  on  comprend  aisé¬ 
ment  pourquoi  le  ministre  estimait  qu’une  en¬ 
treprise  qui  avait  pu  laisser  un  excédent  de 
73,000  livres  pendant  douze  ans  en  de  pareil¬ 
les  conditions,  pouvait  réussir  entre  les  mains 


(1)  Franquet. — Mém.  et  Voy.  sur  le  Canada.  (Ann. 
Inet.  Can.  Québec,  1899),  pp.  46-50;  140-141. 
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de  particuliers  qui  l’auraient  conduite  pour 
eux-mêmes  et  sur  un  pied  d’affaires. 

Telle  était  la  situation  quand,  en  septembre 
1744>  Olivier  de  Vezin,  devenu  grand  voyer 
de  la  Louisiane,  réapparut  sur  la  scène.  Dans 
un  mémoire,  daté  de  l’Ile  aux  Coudres,  (i) 
l’ancien  directeur  offrait  au  ministre  de  se 
charger  de  nouveau  de  l’entreprise  de  Saint- 
Maurice,  “  son  ouvrage  ”,  soit  pour  son  comp¬ 
te  particulier,  soit  en  qualité  de  sous-directeur 
pour  le  roi. 

Une  visite  aux  Forges  l’avait  convaincu  que 
si  l’établissement  continuait  pendant  deux  ou 
trois  années  encore  d’être  mené  comme  il  l’é¬ 
tait,  il  deviendrait  absolument  impossible  d’en 
tirer  parti.  Le  sieur  Olivier  demandait  qu’on 
lui  conservât  son  titre  de  grand-voyer  de  la 
Louisiane,  qu’on  lui  procurât  les  moyens  de 
passer  de  la  Nouvelle-Orléans  au  Canada  avec 
sa  famille,  qu’on  le  laissât  libre  de  conduire 
l’exploitation  à  son  gré  et,  enfin,  qu’on  lui  ac¬ 
cordât.  comme  appointements  la  moitié  du  bé¬ 
néfice  net  avec  une  avance  de  Sa  Majesté  “  de 
cent  vingt  mille  francs  au  plus 

L’ancien  gérant  des  Forges  ne  manquait  pas 
d’audace,  mais  le  ministre,  instruit  par  l’expé¬ 
rience,  ne  se  laissa  pas  prendre  et  refusa  de 
consentir  à  un  arrangement  semblable.  Le  sur¬ 
plus  des  années  précédentes  avait  servi  à  payer 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  100,  pp.  207- 
210. 
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de  nouvelles  dettes.  Persuadé  que  l’exploita¬ 
tion  pour  le  compte  du  roi  ne  serait  jamais  ré¬ 
munératrice,  le  ministre  écrivit  à  Bigot  que 
“  les  circonstances  actuelles  n’étaient  pas  pro¬ 
pres  à  porter  l’établissement  des  Forges  au 
point  de  perfection  dont  on  pouvait  retirer  les 
avantages  qu’il  était  en  état  de  produire  ” 
(i).  D’ici  là,  l’intendant  devait  tirer  tout  le 
parti  possible  des  matières  pour  le  bien  du 
service. 

Fa  guerre  et  la  cession  qui  suivit  empêchè¬ 
rent  la  reprise  de  ces  projets.  Dès  les  premiè¬ 
res  années  du  nouveau  régime,  cependant,  les 
Forges  de  Saint-Maurice  furent  exploitées 
par  le  gouvernement,  puis  par  des  particu¬ 
liers,  à  qui  elles  donnèrent  de  beaux  bénéfices. 
Aujourd’hui,  il  ne  reste  de  l’établissement  in¬ 
dustriel  le  plus  important  du  régime  français 
que  des  ruines  qui  achèvent  de  crouler  au  fur 
et  à  mesure  des  années  (2). 


Une  industrie  de  la  Nouvelle-France  assez 
intéressante  et  dont  l'histoire  peut  se  ratta¬ 
cher  à  l’histoire  des  Forges  de  Saint-Maurice 
fut  celle  de  la  fonte  des  cloches. 


(1)  Arch.  Can.  Série  B.  vol.  109,  pp.  135-136. 

(2)  On  donne  aujourd’hui  à  ces  ruines  le  nom  de 
“  Vieilles  Forges  de  Saint-Maurice  ”,  pour  les  distinguer 
des  “  Forges  Radnor  ”,  discontinuées  en  1854. 
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On  lit  dans  les  “Récits  de  Marguerite 
Bourgeois  ”,  vers  1658:  “La  cloche  (de  l’é¬ 
glise  de  Bonsecours,  à  Montréal)  a  été  fondue 
à  Québec.  Monsieur  Souart  a  payé  la  façon, 
la  fonte  est  d’une  petite  cloche  cassée  et  d’un 
canon  cassé  que  j’avais  obtenu  de  M.  de  Mai¬ 
sonneuve.  Elle  pèse  quelque  peu  moins  de 
cent  livres  ”  (  1  ). 

Le  canon  cassé  dont  parle  la  vénérable  reli¬ 
gieuse  était-il  une  des  deux  petites  pièces  qui 
ornèrent  longtemps  une  rue  de  La  Rochelle  et 
dont  le  roi  fit  don  en  avril  1645  au  sieur  de  la 
Dauversière  et  à  la  compagnie  de  Montréal  ? 
(2).  Il  est  permis  de  le  supposer.  En  tous 
cas,  le  passage  ci-dessus  montre  que  l’indus¬ 
trie  de  la  fonte  des  cloches  remonte  à  une  pé¬ 
riode  fort  éloignée  de  notre  histoire. 

C’est  au  district  de  Québec  qu’appartien¬ 
nent  tous  les  maîtres  fondeurs  de  cloches.  En 
1664,  Jean  Hamonnet  ou  Amounet,  aidé  du 
serrurier,  Charles  Philippeau,  fabrique  les 
trois  cloches  de  l’église  paroissiale  de  Québec 
qui  furent  ensuite  bénites  par  l’évêque,  Mgr 
de  Laval.  La  matière:  ferraille,  cuivre,  étain, 
avait  été  recueillie  d’un  côté  et  d’autre.  On 
paya  quelque  300  livres  aux  ouvriers  (3). 

Plusieurs  années  après,  en  1713,  on  trouve 
à  Beauport,  un  autre  maître  fondeur,  Pierre 

(1)  Faillon. — Mss.  Suppl,  cah.  T.  No.  438,  p.  17. 

(2)  Ibidem. — Mss.  Suppl,  cah.  O.  No.  132,  p.  4. 

(3)  Bull.  Rech.  Hist.  1920.  Abbé  A.  Gosselin,  p.  334. 
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Latour,  qui,  au  moyen  de  cloches  vieilles  ou 
cassées,  fabrique  quatre  nouvelles  cloches  pour 
les  églises  ou  chapelles  de  Boucherville,  de 
Bonsecours  de  Montréal,  de  la  mission  de 
Saint-François  et  de  Saint-Nicolas.  En  1716, 
le  même  fondeur  coule  une  grosse  cloche  de 
1,800  livres  destinée  à  la  paroisse  de  Québec. 

Ce  fut  aussi  un  maître  fondeur  de  Beau- 
port,  René  Chevalier,  qui,  en  1746,  refondit 
la  cloche  de  Cap-Santé,  brisée  au  cours  d’un 
accident.  Le  même  ouvrier  procéda  à  une 
opération  semblable  une  vingtaine  d’années 
plus  tard  dans  le  cas  de  Saint-Augustin  de 
Portneuf.  Le  curé  et  ses  paroissiens  durent 
débourser  550  livres  tant  pour  l’achat  du  ma¬ 
tériel  que  pour  la  façon  et  la  nourriture  du 
fondeur. 

Enfin,  en  1757,  Etienne  Simoneau,  demeu¬ 
rant  également  à  Beauport,  fabrique  pour  l’é¬ 
glise  de  sa  paroisse  une  cloche  dont  l’intendant 
Bigot  fut  parrain  par  procuration  (1). 

Ce  sont  là  les  seuls  maîtres  fondeurs  de 
cloches  retracés  jusqu’ici  sous  le  régime  fran¬ 
çais. 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1920  Abbé  A.  Gosselin,  p.  336. 
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CHAPITRE  IIIe 
MATÉRIAUX  DE  CONSTRUCTION. 


A. — LES  CARRIÈRES. 

Sommaire  :  Parti  que  Von  tire  des  carrières  de  la 
Nouvelle-France  pour  la  construction  des  prin¬ 
cipaux  édifices.  —  Autour  de  Québec.  —  A 
Montréal  —  L’Ile  à  la  Pierre.  —  Fours  à  chaux. 
—  Pierre  semblable  à  du  marbre. 


Les  premiers  colons  du  Canada  se  seraient 
épargné  bien  des  malheurs  et  bien  des  inquié¬ 
tudes  si,  au  lieu  de  construire  presque  toujours 
leurs  maisons  en  bois,  ils  eussent  utilisé  les  ri¬ 
ches  carrières  de  pierre  de  taille  et  de  pierre  à 
chaux  qui  se  trouvaient  en  nombre  d’endroits 
de  la  Nouvelle-France.  Il  leur  en  aurait  coû¬ 
té  un  peu  plus  de  peine  au  début,  mais  ils  n’au¬ 
raient  pas  eu  à  souffrir,  du  moins  aussi  lour¬ 
dement,  des  incendies  qui,  à  maintes  reprises, 
s’abattirent  sur  leurs  villes,  anéantissant  le 
fruit  de  plusieurs  années  d’efforts.  Du  reste, 
les  carrières  étaient  le  plus  souvent  à  peu  de 
distance  des  centres  déjà  établis  et  d’ exploita¬ 
tion  facile. 
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Dès  1616,  Champlain  avait  découvert  de  la 
très  bonne  chaux  à  proximité  de  l’Abitation 
de  Québec.  Etait-ce  celle  dont  les  Récollets, 
aidés  du  sieur  de  Pontgravé,  se  servirent  trois 
ans  après  pour  bâtir  leur  couvent  et  la  premiè¬ 
re  église  du  Canada,  à  Notre-Dame  des  An¬ 
ges,  sur  les  bords  de  la  rivière  Saint-Charles? 
Peut-être.  En  tous  cas,  on  doit  à  ces  religieux 
la  construction  du  premier  four  à  chaux  dans 
la  colonie  (i).  De  15  août  1620,  le  P.  Denis 
Jamet  écrivait  en  France:  “Nous  sommes 
éloignés  d’une  petite  demi-lieue  de  l’Abitation; 
la  chaux  se  fait  à  cinq  cents  pas  de  nous  ”  (2). 
On  paraît  avoir  trouvé  à  peu  près  au  même 
endroit  la  pierre  dont  les  Récollets  se  servi¬ 
rent  pour  leur  monastère.  Disons,  en  passant, 
que  cet  édifice  fut  le  premier  construit  en  pier¬ 
re,  toutes  les  maisons  étant  en  bois  jusque-là. 

En  1636,  le  P.  Lejeune,  jésuite,  exposant  les 
ressources  du  Canada  à  ses  amis  de  France, 
disait:  “  Trouve-t-on  de  la  pierre  pour  bâtir, 
de  l’argile,  du  sable  ?  Tout  cela  est  ici  en  abon¬ 
dance  en  quelques  endroits,  en  d’autres,  non; 
à  deux  lieues  à  la  ronde  de  Québec,  on  fait  de 
la  chaux,  on  tire  de  bonnes  pierres  à  bâtir 
qui  se  taillent  fort  bien;  on  y  fait  d’excellente 
brique;  le  sable  se  trouve  quasi  partout”  (3). 
M.  de  Montmagny  sut  tirer  parti  de  tous  ces 


(1)  Faillon. — Hist.  Col.  Franc.  I,  p.  179. 

(2)  P.  Jouve. — Les  Franciscains  et  le  Canada,  p.  162. 

(3)  Rel.  des  Jés.  t.  9,  p.  167. 
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matériaux  lorsqu’il  construisit  le  fort  Saint- 
Louis  à  Québec,  et  on  les  utilisa  également  dix 
ans  plus  tard,  en  1646,  lorsqu’on  bâtit  l’église 
et  le  presbytère  de  la  paroisse. 

A  un  certain  moment,  on  extrayait  de  la 
pierre  à  Québec  même,  dans  la  côte  entre  la 
fontaine  de  Champlain  et  la  Basse  Ville.  A 
cause  des  dangers  que  l’exploitation  de  cette 
carrière  faisait  courir  aux  gens  qui  passaient 
dans  la  rue  au-dessous,  le  Conseil  Souverain 
enjoignit  à  l’entrepreneur,  Jean  Frouin,  de  ne 
plus  tirer  de  pierre  de  cet  endroit.  Mais,  com¬ 
me  il  était  resté  quantité  de  pierre,  le  Conseil 
permit  à  toutes  personnes  de  prendre  des  ro¬ 
ches  “  en  la  dite  montagne  ”  jusqu’au  point 
où  aucun  éboulis  ne  serait  plus  à  craindre 

(1) .  En  1674,  c’est  à  Québec  que  l’on  alla 
chercher  en  traîne  la  chaux  dont  on  eut  be¬ 
soin  pour  construire  la  chapelle  de  Lorette 

(2) . 

Dans  le  district  de  Montréal,  le  principal  en¬ 
droit  d’où  on  tira  la  pierre  dans  les  commen¬ 
cements  de  la  colonie,  fut  l’Iîe  à  la  Pierre,  si¬ 
se  vis-à-vis  Saint-Lambert,  en  amont  de  File 
Sainte-Hélène  et  reliée  un  siècle  plus  tard  à  la 
terre  ferme  pour  servir  de  jetée  d’aboutisse¬ 
ment  au  pont  Victoria.  L’exploitation  de  cet¬ 
te  carrière  fut  marquée  par  un  incident  tra¬ 
gique,  en  1660,  alors  que  M.  Guillaume  Vi- 

(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  I,  p.  347. 

(2)  Eel.  des  Jés.  t.  60,  p.  81. 
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gnal,  Sulpicien,  et  un  groupe  de  travailleurs, 
qui  étaient  allés  chercher  des  matériaux  à  File 
à  la  Pierre  pour  parachever  le  Séminaire, 
tombèrent  dans  une  embuscade  d’Iroquois.  La 
plupart  périrent,  y  compris  M.  Vignal,  ou  fu¬ 
rent  emmenés  en  captivité  (i). 

Ce  fut  de  l’Ile  à  la  Pierre  que  l’on  tira  la 
pierre  qui  servit  à  la  construction  des  murail¬ 
les  de  l’hôpital  Saint-Joseph.  Dans  un  mé¬ 
moire,  en  date  du  20  octobre  1666,  Mlle  Man¬ 
ce  rappelle  que  les  Seigneurs  de  File  de  Mont¬ 
réal  leur  furent  d’un  précieux  secours  dans 
cette  circonstance,  se  donnant  beaucoup  de 
peine  et  faisant  construire  des  bateaux  ex¬ 
près  pour  le  charroi  de  la  pierre  destinée  à 
l’édifice  de  l’hôpital  (2).  Au  commencement 
du  régime  anglais,  les  Sœurs  de  la  Congréga¬ 
tion  se  trouvaient  propriétaires  de  File  à  la 
Pierre.  La  carrière  ne  leur  étant  plus  d’aucu¬ 
ne  utilité,  elles  la  cédèrent  en  1774  à  la  baron¬ 
ne  de  Longueuil  en  retour  d’une  exemption  de 
droits  seigneuriaux.  Elles  l’avaient  acquise  de 
Jean  Cailloux,  en  1713,  qui  lui-même  en  avait 
eu  la  concession  de  M.  de  Longueuil  (3). 

Villemarie  avait  aussi  des  fours  à  chaux  à 
cette  époque.  M.  Dollier  de  Casson  en  avait 
fait  construire  un  et,  en  1662,  les  marguilliers 
de  la  paroisse  confiaient  aux  maîtres  maçons, 

(1)  Charlevoix. — Hist.  Gén.  Nouv-France,  I,  p.  226. 

(2)  Faillon. — Mss.  Suppl,  cah.  F.  No  308. 

(3)  Faillon. — Mss.  I,  cah.  CC.  p.  388. 
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François  Bailly  et  Etienne  Campeau,  le  soin 
de  leur  en  construire  un  autre  de  mêmes  di¬ 
mensions  (i).  Lorsque  François  Charron  de 
la  Barre  entreprit  la  construction  de  son  hô¬ 
pital  sur  le  domaine  de  la  Pointe  Saint-Char¬ 
les,  en  1692,  il  passa  des  contrats  de  fournitu¬ 
re  de  chaux  et  de  pierre  de  taille  avec  Jean 
Tessier  dit  Lavigne,  qui  avait  un  fourneau 
sur  sa  terre,  quelque  part  rue  Saint-Urbain, 
entre  les  rues  Lagauchetière  et  Dorchester 
(2).  La  chaux  se  vendait  alors  60  sous  la  bar¬ 
rique. 

En  1712,  les  carrières  d’où  l’on  extrayait  la 
pierre  à  tailler  et  à  chaux  se  trouvaient  aux 
environs  de  la  Montagne,  du  côté  Nord-Est, 
dans  les  côtes  de  Sainte-Marie,  Saint-Martin 
et  Saint-François.  On  trouvait  aussi  dans  la 
paroisse  de  Lachine  plusieurs  endroits  où 
abondait  la  pierre  à  chaux.  En  février  1715, 
Charles  Millot,  citoyen  de  Lachine,  vendait 
au  curé,  M.  Michel  de  Villermaula,  un  terrain 
compris  dans  la  carrière  “  où  est  le  fourneau 
à  chaux”,  près  de  l’église  paroissiale  (3).  Un 
peu  plus  haut,  à  l’île  Perrot,  on  trouvait  des 
carrières  de  grès  et  des  pierres  à  moulan- 
ge  s. 

A  peu  près  vers  le  même  temps,  le  princi¬ 
pal  fabricant  de  chaux,  du  côté  de  Québec, 

(1)  Annuaire  de  Villemarie,  II,  3ème  livraison. 

(2)  D’après  M.  E.-Z.  Massicotte,  archiviste  de  Mont¬ 
réal. 

(3)  Faillon. — Mss.  II,  cah.  LL,  p.  345. 
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était  Mathurin  Arnaud,  de  la  pointe  de  Lévy. 
En  1689,  ü  s’était  fait  construire  un  four  sur 
un  terrain  que  le  sieur  de  la  Chenaye  lui  avait 
concédé,  voisin  de  la  terre  appartenant  à  la 
succession  Duquet.  Ce  fut  Arnaud  qui  four¬ 
nit  la  chaux  qui  entra  dans  la  construction  de 
le  maison  des  Récollets  à  Québec.  L’installa¬ 
tion  existait  encore  au  milieu  du  siècle  der¬ 
nier  et  elle  finit  par  donner  son  nom  au  dis¬ 
trict  environnant  connu  dans  la  suite  sous  le 
nom  de  “  La  Coste  du  Fourneau  à  Chaux  ”, 
aujourd’hui  l’une  des  principales  artères  de 
la  ville  de  Levis  (1).  En  1712,  l’industrie  de 
la  chaux  était  très  active  dans  la  paroisse 
Saint-Joseph  de  la  seigneurie  de  Lauzon  et, 
au  témoignage  de  Gédéon  de  Catalogne,  les 
habitants  retiraient  de  beaux  revenus  en  al¬ 
lant  vendre  à  Québec  (2).  On  tirait  égale¬ 
ment  quantité  de  pierre  de  taille  et  de  pierre  à 
chaux  de  Charlesbourg,  de  l’Auvergne  et  de 
Bourg  Royal,  paroisses  de  la  seigneurie  des 
Jésuites,  non  loin  de  Québec. 

A  la  suite  d’incendies  désastreux  tant  à 
Québec  qu’à  Montréal,  l’intendant  Dupuy  pas- 
sa,  le  /  juin  1727,  une  ordonnance  décrétant 
que,  à  l’ avenir,  il  serait  défendu  “  de  bâtir 
aucune  maison  dans  les  villes  et  les  gros 
bourgs,  où  il  se  trouverait  de  la  pierre  com¬ 
modément,  autrement  qu’en  pierre”.  L’in- 
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tendant  estimait  cette  mesure  raisonnable  “  en 
un  pays  où  la  pierre  est  aussi  commune  que  le 
bois  ”  (i).  N’empêche  que,  malgré  ces  re¬ 
commandations  et  certains  encouragements, 
les  habitants  de  la  colonie,  sauf  quelques  par¬ 
ticuliers,  continuèrent  de  bâtir  leurs  maisons 
en  bois. 

A  l’époque  du  voyage  de  Pierre  Kalm  à 
travers  la  Nouvelle-France,  en  1749,  les  ci¬ 
toyens  de  Québec  tiraient  des  hautes  et  abrup¬ 
tes  collines  qui  bordent  le  Saint-Laurent  en 
face  de  F  Ile  d’Orléans  une  pierre  rouge  tein¬ 
tée  de  gris  très  dure  dont  ils  se  servaient  pour 
construire  des  murailles  de  maisons,  des  esca¬ 
liers  ou  encore  pour  paver  les  parquets  (2). 
Franquet  nous  apprend  qu’il  s’agissait  des  fa¬ 
laises  entre  la  ville  de  Québec  et  la  Rivière 
Rouge.  Le  même  nous  dit  que  l’on  allait  aussi 
chercher  de  la  pierre  à  bâtir  sur  le  bord  du 
fleuve  entre  l’Anse  aux  Mères  et  Sillery  (3). 

En  se  dirigeant  du  côté  de  Montréal,  Kalm 
avait  constaté  l’existence  de  plusieurs  fours  à 
chaux  à  Trois-Rivières,  le  long  de  la  rivière 
Puante,  qui  se  jette  dans  le  Saint-Laurent 
deux  lieues  environ  plus  bas  que  Trois-Riviè¬ 
res.  La  pierre  calcaire  venait  des  hauteurs 
voisines  et  donnait  une  chaux  très  blanche. 
Enfin,  à  Montréal  même,  le  voyageur  suédois 

fl)  Bull.  Rech.  Hist.  1924,  p.  139.  P.-G.  R. 

(2)  Kalm,  Pierre.  Voy.  dans  l’Am.  du  Nord,  III,  p. 
172. 

(3)  Franquet.  Voy.  et  Mém.  sur  le  Canada,  p.  35. 
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signalait  la  présence  sur  le  bord  du  chemin 
allant  de  Montréal  au  Sault  au  Récollet,  à  un 
mille  français  de  la  ville,  de  deux  fours  à 
chaux  construits  en  pierre  durcie  au  feu  et 
dont  l’intérieur  était  en  granit.  On  s’y  servait 
de  deux  sortes  de  pierres  à  chaux,  l’une  noire, 
fort  commune  dans  l’île  de  Montréal,  produi¬ 
sant  une  chaux  grise  mais  donnant  un  excel¬ 
lent  mortier  ;  l’autre,  grise,  produisant  une 
chaux  plus  blanche,  mais  de  qualité  inférieure, 
parce  que  perméable  à  l’humidité  (i). 

Quant  au  sable,  on  a  vu  que,  d’après  le  P. 
Lejeune,  il  se  trouvait  presque  partout.  A 
Montréal,  le  17  mars  1749,  Paul  Tessier  La- 
vigne,  maçon  tailleur,  passe  un  marché  avec 
quatre  journaliers,  Charles  Beaulieu,  Michel 
Houle,  Joseph  Beaudoin  et  Joseph  Michel,  dit 
Saint-Michel,  demeurant  au  faubourg  Sainte- 
Anne,  par  lequel  ceux-ci  s’engagent  à  “  char- 
royer  et  voiturer  dans  un  bateau  du  roi  le  sa¬ 
ble  de  la  rivière  dont  le  dit  Paul  Tessier  aura 
besoin  pour  l’entreprise  qu’a  fait  le  dit  sieur 
Tessier  de  rebâtir  le  hangard  du  roi .  . .  ”  Le 
dit  sable  à  raison  de  4  livres  10  sols  la  batte- 
lée,  lequel  bateau  sera  chargé  jusqu’à  la  der¬ 
nière  précinte,  à  chaque  voyage,  et  iront  char¬ 
ger  leur  dit  bâteau,  à  l’autre  côté  du  fleuve,  à 
la  côte  Mouille-pieds  Saint-Lambert,  ou  de  la 
prairie  de  la  Magdeleine,  et  emmèneront  le  dit 

(1)  Kalm,  P.  Voy.  dans  1’Am.  du  Nord,  III,  pp.  217- 
218. 
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bateau  pour  le  décharger  vis-à-vis  la  porte  du 
dit  hangard  du  roi. ...”  Les  mêmes  devaient 
fournir  à  Tessier  des  cailloux  à  raison  de  10 
sols  la  tomberée,  l’entrepreneur  fournissant 
les  bateaux  pour  le  transport  (  i  ) . 

A  différentes  époques,  on  pensa  avoir  trou¬ 
vé  du  marbre  au  Canada,  mais,  après  enquê¬ 
te,  on  découvrit  dans  la  plupart  des  cas  qu’il 
ne  s’agissait  que  de  pierres  présentant  les  ap¬ 
parences  du  marbre,  ce  qui  était  suffisant  pour 
induire  en  erreur  des  gens  peu  expérimentés 
généralement.  En  1683,  l’intendant  DeMeul- 
les  visita  personnellement  tous  les  endroits  de 
la  colonie  où  on  lui  avait  dit  qu’il  s’en  trouvait 
et  ne  rapporta  que  des  échantillons  de  cail¬ 
loux  qui  avait  l’apparence  du  marbre  mais 
qui  étaient  en  réalité  de  la  pierre  sillonnée  de 
veines  de  différentes  couleurs.  Quelques  an¬ 
nées  plus  tard,  le  gouverneur  Denonville  s’at¬ 
tira  des  reproches  du  ministre  pour  avoir,  sur 
les  instructions  de  M.  de  Louvois,  envoyé  un 
marbrier  et  des  ouvriers  à  l’Ile  Saint-Pierre 
de  Terreneuve,  où  l’on  disait  qu’il  y  avait  du 
porphyre  en  quantité  suffisante  pour  bâtir  des 
villes  entières.  Le  ministre  lui  rappela  verte¬ 
ment  qu’il  n’avait  d’ordre  à  recevoir  que  de 
lui  (2). 

Dans  la  région  de  Montréal,  le  P.  Jésuite 
Dalmas  célèbre  la  messe  le  28  juin  1673  “  sur 

(1)  Faillon.  Mss.  XXIV,  cah.  EE,  p.  376. 

(2)  Arcli.  Can.  Rapp.  1899,  p.  81. 
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le  marbre  blanc  naturel  ”  dans  la  pointe  de 
l’anse  de  l’Ile  Perrot,  face  à  l’île  aux  Chèvres, 
dans  le  lac  Saint-Louis  (i).  Dans  les  pre¬ 
mières  années  du  i8ème  siècle,  un  Sulpicien, 
M.  de  Breslay  envoya  en  France  un  échantil¬ 
lon  de  marbre  tiré  d’une  montagne  “à  21 
lieues  de  Montréal  et  à  une  lieue  et  demie  du 
Long-Sault  Le  ministre  ne  jugea  pas  ce 
marbre  assez  beau  pour  valoir  la  peine  d’être 
exploité.  M.  de  Breslay  était  d’avis  que  l’on 
devait  achever  le  canal  Lachine  pour  trans¬ 
porter  à  Montréal  le  marbre  en  question  et 
1  embarquer  ensuite  à  destination  de  la  Fran¬ 
ce..  La  Cour  rejeta  cette  proposition,  l’entre¬ 
prise  du  canal  devant  coûter  au  bas  mot,  d’a¬ 
près  l’ingénieur  de  Léry,  255,000  livres  (2). 


(1)  Rel.  des  Jés.  t.  58,  p.  122. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  464. 
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B. - LES  ARDOISIÈRES. 

Sommaire  :  Fréquence  des  incendies  dans  la  colo¬ 
nie.  —  Ardoise  près  du  lac  Saint-Sacrement  im¬ 
propre  aux  toitures.  —  Au  Grand  Etang,  sur  la 
terre  du  docteur  Sarrazin.  —  Espoirs  que  l’on 
fonde  sur  cette  ardoisière.  —  Visite  du  sieur 
Gatien.  —  Encouragement  de  l’intendant  H  oc- 
quart.  —  Le  chanoine  Hazeur  de  l’Orme.  —  L’ar¬ 
doise  est  défectueuse.  —  Au  lac  Champlain.  — 
Fer  blanc. 


La  fréquence  et  la  gravité  des  incendies 
dans  la  Nouvelle-France  conduisirent  le  gou¬ 
vernement  de  la  colonie  à  rechercher  active¬ 
ment  des  ardoisières  afin  de  pouvoir  couvrir 
les  maisons  et  les  édifices  publics  en  maté¬ 
riaux  incombustibles.  Dans  l’intervalle,  on  fit 
venir  de  France  l’ardoise  qui  servit  à  couvrir 
certaines  constructions  importantes  que  l’on 
voulait  protéger  plus  particulièrement,  par 
exemple,  l’église  paroissiale  et  le  palais  de  l’é¬ 
vêque,  à  Québec. 

Dès  1 667,  des  Pères  Jésuites,  en  mission 
chez  les  Iroquois  inférieurs,  découvrirent  une 
carrière  d’ardoise,  à  cinq  lieues  du  lac  Saint- 
Sacrement.  Au  témoignage  de  ces  religieux, 
l’ardoise  était  d’une  qualité  comparable  à  celle 
de  l’ardoise  des  Ardennes,  en  France.  Les  la¬ 
mes  étaient  d’un  beau  bleu,  faciles  à  lever  et  à 
fendre  des  dimensions  voulues,  très  tendres  et 
très  douces.  On  comptait  sur  Talon  pour  ti- 
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rer  parti  de  cette  carrière,  mais  l’intendant  ju¬ 
gea  sans  doute  que  l’exploitation  n’aurait  guè¬ 
re  été  profitable,  à  cause  de  l’éloignement  et 
du  transport  difficile. 

Plus  de  cinquante  ans  après,  la  colonie  res¬ 
tait  exposée  aux  mêmes  dangers  d’incendie. 
En  1688,  le  Conseil  Souverain  avait,  à  la  suite 
d’une  assemblée  des  habitants,  passé  un  rè¬ 
glement  défendant  “  à  toutes  personnes  de 
faire  à  l’avenir  couvrir  leurs  maisons  de  bar¬ 
deau  tant  en  cette  ville  qu’en  celle  des  Trois- 
Rivières  et  de  Montréal,  sous  peine  de  grosses 
amendes”  (1).  Mais  l’ordonnance  resta  sans 
effet.  Le  25  septembre  1721,  l’ingénieur 
Chaussegros  de  Léry  écrivait  au  Conseil  de 
marine  qu’il  était  nécessaire  d’envoyer  de 
France  de  l’ardoise  pour  couvrir  les  magasins 
du  roi,  à  Québec  et  à  Montréal,  et  autres  bâ¬ 
timents  que  Sa  Majesté  possédait  dans  la  co¬ 
lonie.  “  Il  arrive  dans  ce  pays,  disait  M.  de 
Léry,  que  lorsqu’une  maison  est  en  feu,  on  ne 
peut  pas  garantir  celles  qui  sont  auprès  à  cau¬ 
se  qu’elles  sont  couvertes  en  planches  ou  en 
bardeaux”  (2). 

Les  remarques  de  l’ingénieur  produisirent 
un  certain  effet.  Il  semble  que  l’on  ait  essayé 
d’exploiter  l’ardoisière  du  lac  Champlain.  En 
mai  1722,  M.  Magnien,  dans  une  lettre  à  M. 
de  Belmont,  se  déclarait  surpris  de  voir  qu’on 

(1)  Jug.  et  Dël.  Cons.  Souv.  Ht,  p.  206. 

(2)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  1893,  p.  179. 
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n’avait  pu  trouver  le  secret  de  fendre  l’ardoi¬ 
se  du  lac  Champlain.  Cela  devait  tenir,  com¬ 
me  l’expliquait  M.  de  Catalogne,  au  fait  que 
l’on  ne  fouillait  pas  assez  bas  en  terre.  A  une 
plus  grande  profondeur  l’ardoise,  pleine  d’eau, 
devait  être  plus  facile  à  fendre  et  à  amincir 
en  feuilles  comme  en  France  (i).  L’exploita¬ 
tion  fut  abandonnée,  car  si  l’on  eût  pu  se  pro¬ 
curer  de  l’ardoise  au  Canada,  la  marquise  de 
Vaudreuil  n’en  aurait  certes  pas  demandé  en 
France  pour  couvrir  sa  maison  de  Montréal, 
en  1724. 

Le  16  octobre  1728,  MM.  de  Beauharnois 
et  Daigremont  étaient  tout  heureux  d’annon¬ 
cer  au  ministre  que,  l’année  précédente,  un  ou¬ 
vrier  avait  découvert  une  ardoisière  que  l’on 
disait  abondante  et  d’exploitation  facile  sur  la 
rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  cent  lieues 
au-dessous  de  Québec.  Le  gouverneur  et  l’in¬ 
tendant  se  réjouissaient  d’autant  plus  de  cette 
découverte  que,  quelques  jours  auparavant,  le 
feu  avait  failli  détruire  le  grand  couvent  des 
Récollets  couvert  en  bardeaux,  tout  comme 
leur  église  voisine  (2). 

La  carrière  dont  les  administrateurs  de  la 
colonie  voulaient  parler  était  celle  du  Grand 
Etang,  sur  la  propriété  du  docteur  Michel 
Sarrazin.  Ce  dernier  en  avait  hérité  par  son 
mariage  avec  Marie-Anne  Hazeur,  fille  de 

(1)  Faillon.  Mss.  IV,  cah.  H,  p.  180. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  p.  187. 
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François  Hazeur,  marchand  de  Québec  et  l’un 
des  personnages  les  plus  considérables  de  la 
Nouvelle-France.  Hazeur  tenait  sa  concession 
de  MM.  de  Frontenac  et  Champigny,  qui,  le 
23  mars  1691,  lui  avait  accordé  deux  lieues 
de  front  sur  le  fleuve  et  trois  lieues  en  pro¬ 
fondeur,  au  lieu  appelé  la  Grande  Vallée  des 
Monts  Notre-Dame,  de  chaque  côté  d’une  ri¬ 
vière  qui  coulait  des  hauteurs  pour  se  déchar¬ 
ger  dans  le  Saint-Laurent.  Sur  cette  conces¬ 
sion,  ratifiée  par  un  brevet  royal  du  1er  mars 
1693,  Hazeur  voulait  établir  une  pêche  de 
morue  (  1  ) . 

Ce  ne  fut  pas  au  printemps  de  1728  que 
l’ardoisière  du  Grand  Etang  fut  découverte. 
En  effet,  dès  le  20  septembre  1697,  MM.  de 
Frontenac  et  de  Champigny  accordaient  à 
François  Hazeur  et  à  Denis  Riverin,  mar¬ 
chands  de  Québec,  “  concession  de  l’Ance  de 
l’Etang,  située  au  bas  du  fleuve  Saint-Lau¬ 
rent,  six  lieues  au-dessous  de  la  Vallée  des 
Monts  Notre-Dame  avec  une  demi  lieue  de 
terre  de  front  de  chaque  côté  de  la  dite  anse 
sur  une  lieue  de  profondeur,  pour  y  faire  ou¬ 
verture  d’une  carrière  d’ardoise  que  le  dit 
sieur  Riverin  y  a  découverte  cette  année,  dont 
il  y  a  lieu  d’espérer  que  la  colonie  tirera  avan¬ 
tage  ”  (2). 


(1)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  399. 
Voir  aussi  Arch.  Can.  Série  B.  vol.  16,  p.  205. 

(2)  Ibidem,  p.  442. 
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En  faisant  part  au  ministre  de  leur  trou¬ 
vaille,  MM.  de  Beauharnois  et  Daigremont 
écrivaient  :  “  L’ouvrier  qui  a  découvert  la 

carrière  nous  a  priés  de  vous  demander,  Mon¬ 
seigneur,  deux  bons  ouvriers  qui  pourront  ve¬ 
nir  dans  le  courant  de  l’année  prochaine  par 
les  vaisseaux  du  roi.  Nous  lui  donnerons,  le 
printemps  prochain,  une  goélette  avec  six 
hommes  pour  aller  tirer  de  l’ardoise;  il  a  pro¬ 
mis  de  la  charger  et  d’être  de  retour  assez  tôt 
pour  faire  employer  cette  ardoise  à  couvrir 
le  Palais  ”.  On  envoyait  en  même  temps  des 
échantillons  en  France  (i). 

L’année  suivante,  on  avait  changé  d’idée. 
Au  lieu  de  renvoyer  l’ouvrier,  qui  demandait 
trop  cher  et  refusait  de  travailler  à  tant  le 
millier,  on  accepta  l’offre  d’un  négociant  de 
Québec,  le  sieur  Gatien.  Cet  homme  allait  tous 
les  ans  faire  la  pêche  dans  le  bas  du  fleuve; 
il  emmènerait  avec  lui  un  habitant  qui  avait 
déjà  travaillé  dans  les  ardoisières  de  France, 
et  deux  compagnons.  Ces  gens  ouvriraient  la 
terre  et  constateraient  si  la  carrière  valait 
vraiment  la  peine  d’être  exploitée.  Sinon  le 
tireur  d’ardoise  serait  renvoyé  immédiate¬ 
ment  à  Québec  où  on  lui  paierait  son  voyage, 
tandis  que  Gatien  garderait  les  deux  hommes 
pour  les  besoins  de  sa  pêche.  On  saurait  ain¬ 
si  à  quoi  s’en  tenir  sans  qu’il  en  coûtât  beau¬ 
coup  au  Roi. 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  pp.  166  et  sulv. 


—  142  — 


Le  tireur  d’ardoise  revint  avec  de  bonnes 
nouvelles.  La  carrière  existait  véritablement 
et,  pour  preuve,  il  rapportait  quelques  ardoi¬ 
ses  prises  au  Grand  Etang.  Pendant  les  trois 
mois  qu’avait  duré  le  voyage,  les  ouvriers 
avaient  extrait  dix-huit  milliers  d’ardoises. 
Le  marchand  qui  les  avait  conduits  ne  voulut 
pas  les  prendre  dans  son  navire  préférant  se 
charger  de  morue,  abondante  cette  année-là. 
On  était  cependant  rassuré  sur  le  point  princi¬ 
pal:  la  valeur  marchande  de  l’ardoisière. 

Le  propriétaire,  le  docteur  Sarrazin  et  son 
beau-frère,  le  sieur  Hazeur,  résolurent  alors 
d’exploiter  systématiquement  leur  carrière.  Ils 
entrèrent  en  société  avec  les  sieurs  Lepage  et 
Rioux,  des  seigneuries  voisines  de  Rimouski 
et  des  Trois-Pistoles,  tant  pour  tirer  de  l’ar¬ 
doise  que  pour  faire  ensemble  la  pêche  de  la 
morue  et  des  marsouins.  Ces  habitants  pos¬ 
sédaient  des  bâtiments  qui  leur  appartenaient 
et,  avec  leur  connaissance  de  la  navigation,  ils 
devaient  être  d’un  précieux  secours.  Pour  ai¬ 
der  au  succès  de  l’entreprise,  l’ingénieur 
Chaussegros  de  Léry  avait  fait  couvrir  sa  pro¬ 
pre  maison  avec  les  ardoises  apportées  à  Qué¬ 
bec  et  il  avait  désigné  à  Hazeur  un  nommé 
Pelot  dit  La  Flèche,  employé  à  la  réparation 
des  bâtiments  du  roi,  qui  possédait  une  cer¬ 
taine  expérience  dans  l’exploitation  des  ardoi¬ 
sières.  En  même  temps,  l’intendant  faisait 
passer  une  ordonnance  défendant  à  qui  que  ce 
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fût  de  troubler  les  associés  dans  leur  entrepri¬ 
se.  Enfin,  pour  n’avoir  absolument  rien  à  re¬ 
douter,  Hazeur  se  faisait  signer  un  billet  par 
M.  de  Silly,  au  nom  de  Sa  Majesté,  confirmant 
son  droit  exclusif  à  la  carrière  du  Grand 
Etang. 

L’affaire  s’annonçait  bien.  L’ardoise  en¬ 
voyée  en  France  avait  été  jugée  d’excellente 
qualité  et  l’on  pouvait  compter  sur  l’encoura¬ 
gement  du  gouverneur  et  de  l’intendant  de  la 
colonie  qui  avaient  le  docteur  Sarrazin  en 
haute  estime.  Le  ministre  s’intéressait  lui- 
même  au  succès  de  l’entreprise  et  donnait  des 
ordres  pour  que  les  premiers  envois  d’ardoises 
du  Grand  Etang  fussent  employés  à  couvrir 
les  bâtiments  du  roi.  Il  manquait  cependant 
encore  des  ouvriers  experts,  mais  Sarrazin 
avait  un  parent  en  France  qui  allait  se  charger 
de  lui  en  trouver. 

En  effet,  le  chanoine  Pierre  Hazeur  de 
l’Orme,  ancien  grand  chantre  du  chapitre  de 
Québec,  se  trouvait  en  France  depuis  plusieurs 
années.  De  là,  il  adressait  de  fréquentes  let¬ 
tres  à  son  frère,  Thierry  Hazeur,  lui-même 
chanoine  et  grand  pénitencier  du  chapitre  de 
Québec.  Cette  correspondance  est  des  plus  in¬ 
téressantes.  On  y  trouve  une  foule  de  ren¬ 
seignements  sur  l’entreprise  de  l’ardoisière  du 
Grand  Etang  avec  force  recommandations  et 
conseils  sur  la  manière  de  la  rendre  profitable. 
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“  L’affaire  de  l’ardoisière  dont  vous  m’avez 
envoyé  les  marchés  est  très  avantageuse  pour 
nous  et  pour  toute  la  colonie,  écrivait  à  son 
frère  en  1730,  le  chanoine  Hazeur  de  l’Orme, 
il  s’agit  de  la  pousser  vivement  et  de  ne  rien 
épargner  dans  les  commencements  pour  met¬ 
tre  tout  en  train.  Le  ministre  est  très  content 
que  nous  fassions  cette  entreprise.  Il  ne  peut 
cependant  donner  de  gratification,  les  temps 
sont  trop  mauvais  et  le  Cardinal  est  trop  res¬ 
serré.  . . .  Faites  faire  de  la  bonne  marchandi¬ 
se,  c’est  le  moyen  d’en  avoir  le  débit”  (1). 

Le  chanoine  aurait  voulu  que  tous  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille  s’unissent  ensemble  pour  as¬ 
surer  le  succès  de  l’exploitation  de  “  notre  car¬ 
rière  d’ardoise  ”.  Ainsi,  il  proposait  de  nom¬ 
mer  inspecteur  un  de  ses  neveux,  François 
Hazeur,  avec  charge  de  se  tenir  sur  les  lieux 
pour  surveiller  la  production,  ou  encore  de 
l’employer  avec  son  jeune  frère,  Ignace,  au 
transport  de  l’ardoise,  soit  à  File  Royale,  soit 
aux  Iles,  soit  à  Québec.  “  En  travaillant  pour 
eux  il  n’y  a  point  de  déshonneur,  expliquait-il, 
il  faut  bien  qu’ils  s’appliquent  à  quelque  chose 
pour  se  tirer  de  la  misère  où  ils  sont.  Pour 
moi,  je  ne  saurais  les  soutenir  ”.  Enfin,  le 
chanoine  conseillait  à  son  beau-frère,  le  doc¬ 
teur  Sarrazin,  de  se  trouver  d’autres  associés 
que  les  Lepage*  et  les  Rioux,  plus  préoccupés, 
disait-il,  de  réussir  dans  leur  pêche  que  d’ex- 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  pp.  168  et  suiv. 
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ploiter  profitablement  l’ardoisière  du  Grand 
Etang. 

Quant  aux  ouvriers,  il  valait  mieux  rempla¬ 
cer  Laflèche  et  son  fils  par  des  tireurs  et  des 
fendeurs  d’ardoise  de  France.  Le  métier  était 
un  de  ceux  que  les  gens  qui  le  savaient  ne 
montraient  qu’à  leurs  propres  enfants  et  l’on 
aurait  intérêt  à  n’employer  que  des  gens  bien 
au  courant  du  travai.l  Avec  trois  de  ces  ou¬ 
vriers  qu’il  enverrait  au  Canada  sur  le  vais¬ 
seau  du  roi,  il  serait  possible  d’expédier  la  be¬ 
sogne  et  de  tirer  600  milliers  d’ardoises  par 
an. 

De  son  côté,  l’intendant  Hocquart  ne  négli¬ 
geait  rien  pour  encourager  l’entreprise  du 
Grand  Etang.  Le  15  septembre  1730,  confor¬ 
mément  aux  ordres  reçus  de  la  Cour  de  proté¬ 
ger  particulièrement  l’exploitation  de  l’ardoi¬ 
sière  de  Sarrazin  et  Cie,  il  lançait  une  ordon¬ 
nance  défendant  à  toutes  personnes  de  causer 
aucun  trouble  au  sieur  Pierre  Rioux,  préposé 
à  la  dite  exploitation  et  enjoignant  aux  em¬ 
ployés  et  engagés  d’obéir  strictement  à  Rioux 
pour  le  bien  et  l’utilité  de  l’entreprise.  En  ou¬ 
tre,  l’intendant  achetait  neuf  milliers  d’ardoi¬ 
ses  pour  le  compte  du  roi,  afin  d’en  faire  cou¬ 
vrir  le  Palais  et  les  magasins  à  Québec. 

Le  prix  était  fort  élevé,  50  livres  le  millier, 
et  il  eût  été  plus  avantageux  de  faire  venir 
l’ardoise  de  France,  mais,  comme  l’expliquait 
Hocquart,  il  convenait  d’en  acheter  une  par- 
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tie  du  docteur  Sarrazin  afin  de  l’inciter  à  con¬ 
tinuer  son  exploitation.  Autrement,  il  ne  réus¬ 
sirait  pas  à  faire  ses  frais.  “  Il  n’y  a  que  le 
roi,  disait  l’intendant,  qui  puisse  en  ce  pays  y 
soutenir  les  établissements”  (i).  Avec  le 
temps,  l’ardoise  pourrait  se  vendre  à  meilleur 
marché.  Le  ministre  approuva  la  conduite  de 
son  homme  de  confiance. 

En  1731,  les  trois  ouvriers  promis  par  le 
chanoine  Hazeur  de  l’Orme  étaient  arrivés  au 
Grand  Etang.  On  devait  donc  s’attendre  à 
tirer  une  grande  quantité  d’ardoises  pendant 
l’hiver  et  le  printemps.  “  Je  regarde  cette  en¬ 
treprise  comme  un  trésor  pour  nous,  écrivait 
le  chanoine,  si  cela  est  bien  mené  et  conduit 
Le  prix  de  l’ardoise  avait  été  réduit  de  50  à  40 
livres  le  millier,  parce  que  l’on  pouvait  en  ex¬ 
pédier  de  France  à  Québec  pour  ce  prix.  La 
fourniture  dans  ces  conditions  restait  néan¬ 
moins  avantageuse. 

Les  espérances  du  chanoine  ne  se  réalisè¬ 
rent  malheureusement  pas.  Le  26  août  1731, 
Hocquart  chargeait  Jean-Baptiste  Gatien  de 
faire  une  enquête  pour  savoir  comment  il  se 
faisait,  que,  malgré  toute  la  protection  du  roi, 
l’ardoisière  du  Grand  Etang  ne  fournissait 
pas  un  meilleur  rendement.  Le  délégué  de 
l’intendant  examinerait  en  même  temps  les 
moyens  de  donner  une  autre  forme  à  l’exploi¬ 
tation  de  la  carrière,  “  pour  parvenir  à  avoir 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  53,  pp.  21-23, 
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une  plus  grande  quantité  d’ardoises  qu’on  a 
eue  jusqu’à  présent  et  de  meilleure  qualité 
Gatien  devait  discuter  avec  les  ouvriers  et  leur 
faire  donner  un  prix  à  tant  du  millier,  seuls 
ou  conjointement  avec  lui. 

Le  but  poursuivi  par  Hocquart  était  de  met¬ 
tre  l’ardoisière  du  Grand  Etang  sur  un  pied 
où  elle  pourrait  fournir  de  l’ardoise  non-seule¬ 
ment  pour  les  bâtiments  du  roi  mais,  ce  qui 
importait  pour  le  moins  autant,  pour  couvrir 
les  maisons  des  particuliers.  Malgré  tous  ses 
efforts,  Sarrazin  et  ses  associés  n’étaient  ce¬ 
pendant  pas  encore  parvenus  à  diminuer  le 
prix  suffisamment  pour  engager  les  habitants 
de  la  colonie  à  acheter  leur  marchandise.  Hoc¬ 
quart  lui-même  avait  dû  payer  50  livres  le 
millier  les  101,600  milliers  qu’il  avait  achetées 
pour  la  couverture  du  Palais,  sans  quoi  les 
propriétaires  auraient  abandonné  l’exploita¬ 
tion.  Pourtant,  en  se  servant  d’entrepreneurs, 
on  retrancherait  beaucoup  de  frais  inutiles. 
C’était  dans  ce  but  que  l’intendant  avait  en¬ 
voyé  au  Grand  Etang  le  sieur  Gatien,  ouvrier 
intelligent  et  industrieux. 

Hocquart  avait  fait  davantage.  Convaincu 
que  la  concurrence  exciterait  les  propriétaires 
du  Grand  Etang  à  surveiller  de  plus  près  leur 
affaire  et  que  les  résultats  seraient  meilleurs, 
il  avait  envoyé  deux  fonctionnaires,  les  sieurs 
Boucault  et  Foucault  visiter  une  ardoisière 
qu’un  nommé  Côté  prétendait  avoir  découver- 
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te  à  1  Ile  Verte  et  dont  l’ardoise  était,  assurait- 
on,  d  aussi  bonne  qualité  que  celle  de  Sarra- 
zin  et  Cie.  On  comprend  quel  tort  considéra¬ 
ble  cette  nouvelle  ardoisière  aurait  causé  à 
l’ancienne,  à  cause  de  sa  proximité  de  Qué¬ 
bec.  Les  investigations  établirent  cependant 
qu  elle  ne  se  composait  que  d’une  pierre  qui 
n’était  aucunement  de  l’ardoise. 

En  France,  le  chanoine  Hazeur  de  l’Orme 
se  multipliait  à  la  Cour  afin  de  détruire  la 
mauvaise  impression  causée  par  l’échec  de 
l’exploitation  du  Grand  Etang.  “J’ai  repré¬ 
senté,  cette  année,  écrivait-il  à  son  frère,  le 
grand  pénitencier,  le  peu  de  succès  de  notre 
entreprise,  les  dépenses  que  nous  avons  été 
obliges  de  faire  en  bâtiments,  en  victuailles, 
etc.,  tout  cela  ne  les  touche  point.  Us  préten¬ 
dent  qu  en  envoyant  l’ardoise  d’Angers,  elle 
ne  reviendrait  au  roi,  rendue  au  Canada,  qu’à 
35  ou  40  francs....”  (1).  Le  bon  chanoine 
était  aise  de  voir  que  les  recherches  faites  par 
l’intendant  pour  trouver  une  autre  ardoisière 
n’avaient  donné  aucun  résultat.  En  même 
temps,  il  exhortait  son  frère  a  réduire  le  prix 
de  l’ardoise  afin  d’amener  les  habitants  de  la 
colonie  à  en  couvrir  leurs  maisons. 

La  carrière  avait  donné  cent  milliers  d’ar¬ 
doises  au  lieu  de  cinq  cents  milliers.  Il  y  avait 
donc  lieu  à  amélioration.  Le  chanoine  Hazeur 
de  l’Orme  pressait  particulièrement  ses  pa- 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  pp.  229  et  suiv. 
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rents  de  chercher  d’autres  associés  que  les  Le¬ 
page  et  les  Rioux,  parce  que  ces  gens,  disaient- 
ils,  avaient  plus  la  pêche  “  en  recommanda¬ 
tion  ”  que  l’ardoise.  L’ancien  grand  chantre 
du  chapitre  de  Québec  n’était  pas  dans  une  si¬ 
tuation  de  fortune  très  enviable  à  Paris.  Aussi 
réclamait-il  avec  instance  sa  part  de  revenus 
de  l’affaire  du  Grand-Etang.  “  Ne  négligez 
rien  pour  cette  carrière,  disait-il,  car  c’est  là 
ma  seule  ressource.  .  .  Il  me  faudrait  des  puits 
d’or  pour  subvenir  à  tout.  Cela  me  met  dans 
des  chagrins  et  des  mélancolies  affreuses  de 
me  voir  toujours  endetté  sans  savoir  où  pren¬ 
dre  pour  m’acquitter”  (i). 

Les  représentations  du  chanoine  Hazeur  de 
l’Orme,  au  sujet  des  associés,  produisirent  leur 
effet.  Le  12  janvier  1732,  le  docteur  Sarrazin 
et  Hazeur  passaient  un  marché  avec  Jean- 
Baptiste  Gatien,  de  Québec,  en  vertu  duquel  ce 
dernier  se  chargeait  de  gérer  l’exploitation  du 
Grand-Etang.  Au  mois  de  mai  suivant,  Hoc- 
quart  faisait  passer  une  ordonnance  ratifiant 
le  choix  des  propriétaires  et  enjoignant  aux 
ouvriers  d’obéir  au  nouveau  commis  en  tout 
ce  qu’il  leur  recommanderait  pour  le  fait  de 
l’exploitation  (2).  L’entreprise  paraissait 
donc  prendre  une  tournure  plus  favorable.  Le 
chanoine  Pierre  Hazeur  de  l’Orme  ne  fut  pas 
le  dernier  à  s’en  réjouir.  Lui-même  suggérait 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1910,  pp.  237,  326. 

(2)  Ibidem,  pp.  185  et  suiv. 
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de  rrçettre  à  profit  certaine  parenté  avec  des 
propriétaires  de  navires  pour  faire  transpor¬ 
ter  de  l’ardoise  à  la  Martinique  et  à  Saint- 
Domingue,  où,  lui  avait-on  assuré,  on  pour¬ 
rait  la  vendre  à  ioo  francs  le  millier. 

Les  associés  du  Grand  Etang  n’était  pas  au 
bout  de  leurs  épreuves.  L’usage  que  l’on  avait 
fait  de  leur  ardoise  pour  couvrir  certains  édi¬ 
fices  publics  à  Québec  avait  démontré  que  cet¬ 
te  ardoise  était  défectueuse.  On  ne  la  trou¬ 
vait  pas  assez  lisse  et  trop  cassante,  tout  en  re¬ 
venant  à  un  prix  élevé.  On  chercha  à  obvier 
à  ce  grave  inconvénient,  mais  sans  pouvoir  y 
réussir.  L’expérience  démontra  de  plus  en 
plus  clairement  que  l’ardoise  sur  laquelle  les 
propriétaires  de  la  carrière  et  les  autorités  de 
la  colonie  fondaient  de  si  grandes  espérances, 
n’était  qu’une  sorte  de  grès  très  friable,  d’un 
déchet  considérable  et  d’une  surface  rude  don¬ 
nant  prise  au  vent. 

Bref,  le  9  octobre  1733,  MM.  de  Beauhar- 
nois  et  Hocquart  écrivaient  au  ministre  qu’il 
ne  fallait  plus  songer  à  l’exploitation  de  l’ar¬ 
doisière  du  Grand-Etang.  Dans  quelques  an¬ 
nées,  on  devrait  refaire  à  neuf  les  toits  cou¬ 
verts  avec  l’ardoise  de  sieur  Sarrazin.  C’était 
malheureux,  à  cause  des  frais  considérables 
encourus  par  le  roi,  mais  surtout  pour  les  asso¬ 
ciés,  et  particulièrement  pour  le  docteur,  qui 
avait  placé  beaucoup  d’argent  dans  l’entrepri- 
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se,  tant  le  succès  lui  paraissait  certain  (  i  ) .  Le 
ministre,  M.  de  Maurepas  ne  put  s’empêcher 
d’adresser  des  reproches  au  gouverneur  et  à 
l’intendant  pour  avoir  entraîné  le  roi  dans  de 
fortes  dépenses  sans  avoir  auparavant  procé- 
cé  à  une  expérimentation  convenable.  Les  ad¬ 
ministrateurs  de  la  colonie  essayaient  de  justi¬ 
fier  leur  conduite  :  “  On  croyait  que  l’ardoi¬ 

se  était  bonne,  disaient-ils,  il  n’y  a  que  l’expé¬ 
rience  qu’on  en  a  faite  qui  a  persuadé  au  con¬ 
traire.  Il  n’en  sera  plus  reçu  ”. 

Pourtant,  le  besoin  de  matériaux  incombus¬ 
tibles  pour  couvrir  les  maisons  canadiennes 
devenait  de  plus  en  plus  grand  à  mesure  que 
la  colonie  prenait  de  l’importance.  On  venait 
d’en  avoir  une  nouvelle  preuve  à  Montréal,  où, 
dans  la  nuit  du  io  au  n  avril  1734,  un  incen¬ 
die  allumé  par  la  vengeance  d’une  servante  de 
la  veuve  de  Francheville  détruisit  le  couvent 
et  l’hôpital  de  l’Hôtel-Dieu  avec  une  cinquan¬ 
taine  d’habitations  particulières.  Sur  l’ordre 
du  ministre,  le  gouverneur  et  l’intendant  re¬ 
doublèrent  d’efforts  pour  trouver  une  nouvelle 
ardoisière,  meilleure  que  celle  du  Grand- 
Etang,  mais  toutes  les  recherches  demeurè¬ 
rent  sans  succès. 

En  1736,  on  crut  avoir  découvert  une  car¬ 
rière  d’ardoise  dans  une  petite  île,  près  du 
fort  de  la  Pointe  à  la  Chevelure,  au  lac  Cham- 

(1)  Arch.  Can.  corr.  gên.  C  11  A,  vol.  59,  pp.  110, 
115. 
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plain.  A  l’inspection,  on  se  rendit  compte 
néanmoins  que  ce  n’était  que  de  la  pierre  noi¬ 
re  qui  s’effritait  facilement.  Le  gouverneur 
et  l’intendant  ne  se  rebutèrent  pas.  L’année 
suivante,  ils  envoyaient  deux  officiers,  le  sieur 
de  Contrecoeur  et  son  fils  en  tournée  d’explo¬ 
ration  dans  le  même  district  du  lac  Champlain. 
Toutes  les  démarches  restèrent  vaines.  Ceux 
qui  voulurent  couvrir  leurs  maisons  en  vardoi- 
se  durent,  comme  autrefois,  l’importer  de 
France.  D’autres,  par  exemple,  le  sieur  Cu- 
gnet,  directeur  du  Domaine,  firent  l’expérien¬ 
ce  du  fer-blanc,  qui  ne  coûtait  pas  plus  que 
l’ardoise  du  sieur  Sarrazin  et  qui  paraissait 
devoir  résister  au  climat  canadien.  Enfin,  cer¬ 
tains  essais  de  tuiles  ayant  réussi,  on  se  tour¬ 
na  de  ce  côté  pour  trouver  un  moyen  de  proté¬ 
ger  contre  le  feu  les  toitures  de  la  colonie. 
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C. - LES  BRIQUETERIES. 

Sommaire  :  On  fait  de  la  brique  à  V Ange-Gardien , 
près  Québec.  —  La  “Briqueterie”  et  les  associés 
Larchevêque  et  Landron.  —  Chicanes.  —  Dans 
la  région  de  Montréal.  —  A  Saint-Martin.  — 
Tentatives  d’établissement  des  Frères  Charron 
et  de  Madame  de  Ramezay.  —  La  Briqueterie  à 
Trois-Rivières. 


A  part  quelques  exceptions,  les  Canadiens 
de  l’ancien  régime  ne  se  mirent  guère  en  pei¬ 
ne  de  faire  de  la  brique.  Avec  la  pierre  en 
abondance  et  principalement  toutes  sortes  de 
bois,  ils  n’en  sentaient  d’ailleurs  pas  le  besoin. 
On  relève,  cependant,  l’existence  d’un  certain 
nombre  de  briqueteries  aux  trois  centres  les 
plus  importants  de  la  colonie  :  Québec,  Mont¬ 
réal  et  Trois-Rivières. 

Dans  le  district  de  Québec,  on  faisait  d’ex¬ 
cellente  brique  en  1636,  à  ce  qu’assure  le  P. 
Lejeune  (1).  Plusieurs  années  après,  on  en 
fabriquait  à  la  côte  de  l’Ange-Gardien,  entre 
Château-Richer  et  Sainte-Anne.  C’est  là 
qu’on  alla  chercher  la  brique  dont  avait  besoin 
pour  bâtir  la  chapelle  du  village  huron  de  Lo- 
rette.  A  l’automne  de  1673,  on  en  transporta 
24,000  d’abord  par  eau  jusqu’à  Sillery,  puis 
en  traîne  jusqu’à  Lorette.  La  quantité  ne  s’é- 


(1)  Rel.  des  Jés.  t.  9,  p.  167. 
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tant  pas  trouvée  suffisante,  on  en  fabriqua  une 
trentaine  de  mille,  au  printemps  de  1674,  cet¬ 
te  fois  à  un  quart  de  lieue  de  la  chapelle  (1). 

Le  10  mai  1691,  Champigny  écrivait  dans 
un  mémoire  instructif  sur  le  Canada  :  “  Il  y 
a  proche  de  Québec  un  établissement  de  bri¬ 
queterie  considérable  qui  est  fort  utile  pour 
toutes  sortes  de  bâtiments”  (2).  Il  s’agis¬ 
sait  sans  doute  de  la  “  Briqueterie  ”,  sise  sur 
la  pointe  de  terre  au  confluent  de  la  rivière 
Saint-Charles  et  du  ruisseau  Lairet,  entre  le 
couvent  de  Notre-Dame  des  Anges  et  la  Ca- 
nardière,  et  qui  finit  par  donner  son  nom  à  la 
région  environnante. 

L  établissement  de  la  Briqueterie  paraît 
avoir  été  l’œuvre  de  deux  habitants  de  Qué¬ 
bec,  Pierre  Allemand,  bourgeois,  et  Etienne 
Landron,  associés  par  contrat  devant  le  notai¬ 
re  Genaple,  le  14  mai  1688,  pour  l’exploitation 
d’une  briqueterie  (3).  Allemand,  ayant  déci¬ 
dé  la  même  année  d’aller  présenter  lui-même 
à  la  cour  de  France  un  mémoire  dans  lequel  il 
offrait  de  continuer  la  carte  du  golfe  et  du 
fleuve  Saint-Laurent  (4),  fut  remplacé  dans 
la  société  par  Jean  Larchevêque  dit  Grandpré. 
A  son  retour  de  France,  Allemand  ne  s’occu¬ 
pa  pas  de  la  Briqueterie,  mais  en  1689,  il  ob¬ 
tenais  avec  quatre  autres  négociants  de  Qué- 

<1)  Rel.  des  Jés.  t.  60,  p.  81. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1916,  p.  281. 

(3)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  III,  p.  437. 

(4)  Bull.  Recli.  Hist.  1915,  pp.  129-133. 
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bec,  une  concession  pour  faire  des  établisse¬ 
ments  de  pêche  dans  le  golfe  Saint-Laurent 

(O- 

Jean  Larchevêque  avait  l’esprit  chicanier, 
comme  nombre  des  premiers  habitants  de  la 
Nouvelle-France.  En  juillet  1690,  il  était  aux 
prises  avec  son  associé  Landron  devant  le 
Conseil  Souverain.  Landron  accusait  Lar¬ 
chevêque  d’avoir  laissé  “  gâter  ”  un  bateau  et 
un  canot  qui  appartenaient  à  la  Briqueterie  et 
qui  se  trouvaient  à  la  Basse-Ville.  Larchevê¬ 
que,  de  son  côté,  réclamait  la  part  de  domma¬ 
ges  qu’il  avait  été  obligé  de  payer  pour  un 
poulain,  propriété  du  chirurgien  Thimothée 
Roussel,  mort  à  la  suite  d’une  chute  dans  le 
puits  de  l’étable,  à  la  Briqueterie.  Le  tribu¬ 
nal  décida  que  les  embarcations  seraient  ré¬ 
parées  à  frais  communs  et  que  Landron  paie¬ 
rait  sa  moitié  des  dommages  occasionnés  par 
la  perte  du  poulain  du  docteur  Roussel  (2). 

Quinze  jours  après,  c’était  Landron  qui  de¬ 
mandait  au  Conseil  que  Larchevêque  “  son  as¬ 
socié  en  la  briqueterie  ”,  fût  contraint  de  four¬ 
nir  sa  quote-part  de  blé  et  de  farine  et  autres 
vivres  nécessaires  à  l’établissement  (3).  Lan¬ 
dron  paraît  s’être  lassé  de  toutes  ces  chica¬ 
nes  judiciaires  et  avoir  rompu  la  société  qui 
l’unissait  à  Larchevêque.  On  le  voit  tour  à 

(1)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  391. 

(2)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  III,  p.  437. 

(3)  Ibidem,  p.  444. 
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tour  devenir  hôtelier,  boulanger  à  Québec,  et 
enfin,  associé  dans  une  entreprise  de  pêche  sé¬ 
dentaire.  Quant  à  Larchevêque,  il  continua 
d’être  partie  à  différents  procès,  tantôt  de¬ 
mandeur,  tantôt  défendeur.  En  1695,  il  se 
trouva  mêlé  à  une  affaire  criminelle,  en  vou¬ 
lant  protéger  un  de  ses  employés,  Jacques  Dé- 
paty,  habitant  de  la  Chenaye,  qu’on  accusait 
d’avoir  favorisé  l’évasion  d’un  nommé  Jean 
Denis,  accusé  de  meurtre  (1). 

Larchevêque  avait  des  clients  jusqu’à 
Montréal.  Le  8  avril  1698,  il  somme  Louis 
Lecomte  Dupré,  marchand  bourgeois,  de  dé¬ 
clarer  en  justice  s’il  a  acheté  à  prix  fait  une 
certaine  consignation  de  briques  ou  s’il  s’est 
simplement  chargé  de  la  vendre  à  commission 
pour  le  manufacturier  (2).  Après  le  départ 
de  Landron,  Larchevêque  semble  s’être  asso¬ 
cié  avec  Charles  Aubert  de  Lachenaye  et  Jean 
Gobin,  pour  l’exploitation  de  la  briqueterie  et 
d’une  tannerie  construite  vers  1700.  Après  la 
mort  de  ses  deux  associés,  Larchevêque  eut 
maille  à  partir  avec  les  héritiers  du  sieur  La¬ 
chenaye  au  sujet  des  services  rendus  par  le 
briquetier  et  les  membres  de  sa  famille.  Après 
un  long  litige  devant  le  Conseil  Souverain,  on 
finit  par  trouver  une  solution.  A  cette  époque, 
en  1706,  Larchevêque  est  désigné  dans  les 
procédures  sous  le  titre  de  tanneur,  demeu- 

(1)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  IV,  p.  4. 

(2)  Ibidem,  IV,  p.  186. 
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rant  à  la  Briqueterie  (i).  Il  paraît  avoir 
abandonné  la  briqueterie  pour  la  tannerie  en 
avril  1700,  alors  qu’on  procéda  à  un  règlement 
de  comptes. 

Le  20  avril  1716,  Jean-Baptiste  Parent, 
menuisier,  obtient  du  Conseil  Souverain  une 
décision  déclarant  valide  l’adjudication  à  lui 
faite  par  ministère  d’huissier  d’outils  et  de 
moules  de  potier  d’étain,  au  prix  de  250  li¬ 
vres,  ayant  appartenu  à  Charles  Normand,  de 
la  Canardière,  décédé  en  laissant  des  enfants 
mineurs  (2).  Ce  Normand  travaillait-il  à  la 
Briqueterie  voisine  ou  exerçait-il  son  métier  à 
la  Canardière  ?  Nous  l’ignorons. 

Dans  la  région  de  Montréal,  la  première 
briqueterie  paraît  remonter  au  même  temps 
où  fut  établie  celle  de  Québec.  Le  10  mai  1688, 
sœur  Marguerite  Bourgeois,  supérieure  des 
filles  séculières  de  la  Congrégation  de  Notre- 
Dame,  “  pour  contribuer  au  bien  public  d’icel¬ 
le  île  ”,  loue  pour  neuf  ans  à  Claude  Robil- 
lard  et  Jean  Menneville,  habitants  et  associés 
“  pour  faire  de  la  brique,  tuile,  carreaux  et 
autres  ouvrages  de  terre  cuite,  un  terrain  en 
la  dite  île  au  lieu  dit  Saint-Martin”  (3). 

Cinq  ans  après,  en  1693,  l’intendant  Cham- 
pigny  annonçait  au  ministre  que  les  Frères 
Charron  se  proposaient  de  commencer  le  prin- 

(1)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  V,  p.  329. 

(2)  Ibidem,  IV,  p.  1125. 

(3)  Faillon,  Mss.  I,  cah.  CC,  p.  333. 


—  158  — 


temps  suivant  une  briqueterie  “  proche  leur 
maison  ”,  ajoutant  qu’il  avait  lui-même  donné 
congé  à  un  soldat  des  troupes,  tuilier  et  bri- 
quetier,  pour  lui  permettre  d’aller  travailler  au 
nouvel  établissement  (i).  On  ne  voit  pas 
néanmoins  que  le  projet  des  Frères  Charron 
ait  abouti  et  qu’il  se  soit  fabriqué  de  la  brique 
en  quantité  appréciable  à  leur  hôpital. 

A  tout  événement,  le  besoin  de  bons  brique- 
tiers  et  tuiliers  se  faisait  sentir  au  Canada,  en 
1717.  Au  commencement  de  cette  année,  MM. 
de  Vaudreuil  et  Bégon  écrivent  en  France 
pour  demander  au  président  du  conseil  de 
marine  de  lui  envoyer  dans  les  recrues  desti¬ 
nées  au  Canada,  “  deux  ouvriers  qui  sçussent 
faire  de  la  brique  et  de  la  tuile,  n’y  ayant  dans 
le  pays  que  deux  ou  trois  habitants  qui  se  mê¬ 
lent  de  faire  de  la  brique  et  peu  entendus  dans 
ce  métier  ”  (2). 

A  Montréal,  en  1726,  Madame  de  Rame- 
zay,  épouse  du  gouverneur,  avait  entrepris 
d’ajouter  une  briqueterie  et  une  tuilerie  aux 
autres  exploitations  qu’elle  dirigeait  déjà  ou 
dans  lesquelles  elle  était  intéressée.  Mais,  elle 
fut  obligée  d’abandonner  sa  manufacture  lors¬ 
qu’on  entoura  la  ville  de  Montréal  de  murail¬ 
les,  une  partie  de  l’enceinte  passant  justement 


(1)  Abbé  Gosselin.  L’instr.  au  Can.  sous  Rég.  Franç. 
p.  365. 

(2)  Doc.  Hist.  Nouv.-France,  p.  128. 


-T  159  — 


sur  le  terrain  où  se  trouvait  établie  la  brique¬ 
terie  (i). 

Il  ne  se  faisait  pratiquement  plus  de  brique 
au  Canada  en  1749,  lors  du  passage  de  Kalm. 
“  Les  habitations,  dans  les  campagnes,  disait 
le  voyageur  suédois,  sont  bâties  indistincte¬ 
ment  en  pierre  ou  en  bois.  Il  n’entre  pas  de 
brique  dans  la  construction  des  maisons  en 
pierre,  on  n’en  fait  pas  encore  assez  pour  ce¬ 
la...  ”  (2). 

A  Trois-Rivières,  il  est  question  de  “  la  bri¬ 
queterie  ”,  dès  1651,  à  l’occasion  d’une  atta¬ 
que  des  Iroquois  contre  cette  ville.  On  savait 
depuis  plusieurs  années  qu’il  se  trouvait  de  la 
terre  excellente  pour  faire  de  la  brique  à  cet 
endroit,  surtout  dans  la  Commune.  Lors  de 
l’incendie  de  l’enceinte  en  bois  qui  entourait 
la  ville  de  Trois-Rivières,  en  1752,  l’ingénieur 
Franquet  proposa  de  mettre  l’ établissement  à 
contribution  pour  construire  une  muraille  en 
briques,  au  lieu  d’aller  chercher  la  pierre  à 
huit  ou  dix  milles  de  distance.  Un  particulier 
offrait  de  faire  venir  à  ses  frais  des  ouvriers 
de  France,  pourvu  qu’on  lui  accordât  un  pri¬ 
vilège  exclusif  de  vendre  la  brique  pendant 
neuf  ans,  “  avec  la  permission  de  tirer  de  la 
terre,  de  la  travailler,  d’étendre  ses  briques  et 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  48,  pp.  143- 
144 

(2)  Kalm,  P.  Voy.  dans  l’Ain,  du  Nord,  III,  p.  120. 


—  160  — 

de  construire  ses  fourneaux  sur  l’endroit 
nommé  “  la  Commune  ”  de  la  ville  (  i  ) . 

Le  même  ingénieur  dit  avoir  remarqué  une 
briqueterie  en  opération,  près  de  la  montagne 
de  Chambly,  à  l’endroit  où  la  rivière  fait  un 
coude  et  près  d’une  batture  de  roches  formant 
un  rapide  facile  à  sauter  en  tout  temps.  Le 
briquetier  se  servait  de  la  terre  des  environs 
qui  était  tout  à  fait  propre  à  cet  ouvrage. 


D. - LES  TUILERIES. 

Sommaire  :  La  tuilerie  de  l’intendant  de  Meulles.  — 
Manque  d’ouvriers.  —  Répugnance  des  habi¬ 
tants  à  se  servir  de  la  tuile  à  cause  du  froid.  — 
Le  capitaine  Adhémar  de  Lantagnac,  commence 
un  établissement  à  Québec  et  est  ensuite  rem¬ 
placé  par  le  lieutenant  des  Meloises.  —  Expé¬ 
riences  heureuses.  —  On  abandonne  cependant 
le  projet  de  fabriquer  de  la  tuile. 


M.  de  Meulles  avait  déjà,  en  1685,  organi¬ 
sé  une  petite  tuilerie  où,  avec  des  ouvriers  im¬ 
provisés  recrutés  parmi  les  habitants  de  la 
colonie,  il  avait  réussi  à  fabriquer  quelques 
milliers  de  tuiles.  On  s’en  était  servi  pour 
couvrir  la  partie  d’une  maison  qui  se  trouvait 

(1)  Franquet,  Voy.  et  Mém.  sur  le  Canada,  pp.  117  et 
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exposée  aux  vents  du  nord-ouest  et  du  nord- 
est  d’où  venaient  les  plus  grandes  gelées.  Le 
but  de  l’intendant  était  de  savoir  si  les  tuiles 
pouvaient  résister  au  climat  de  la  Nouvelle- 
France,  auquel  cas,  les  gens  seraient  portés  à 
remplacer  par  ce  nouveau  produit  le  bardeau 
de  cèdre  dont  ils  couvraient  presque  exclusi¬ 
vement  leurs  maisons  et  qui  flambait  à  la 
moindre  étincelle. 

Afin  d’obtenir  de  meilleurs  résultats,  M.  de 
Meulles  demanda  au  ministre  de  lui  envoyer 
de  France  des  ouvriers  au  courant  de  la  fabri¬ 
cation  de  la  tuile.  Ceux  qu’il  employait  n’a¬ 
vaient  pas  la  compétence  nécessaire.  Le  mi¬ 
nistre  se  rendit  volontiers  à  cette  demande  et 
donna  des  ordres  à  la  Rochelle  pour  qu’on  fît 
passer  au  Canada  deux  bons  tuiliers  “  pour 
perfectionner  une  tuilerie  dont  le  sieur  de 
Meulles  a  commencé  l’établissement”  (i). 
L’année  suivante,  MM.  de  Denonville  et 
Champigny  revenaient  à  la  charge.  “  Quand 
Monseigneur,  disaient-ils,  nous  ordonne  de 
faire  couvrir  de  tuiles  le  magasin  à  poudre,  il 
ne  sait  pas  qu’il  n’y  en  a  pas  une  seule  au  Ca¬ 
nada...”  (2).  Le  ministre  répondit  qu’il 
enverrait  le  plus  possible  de  tuiliers  dans  le 
contingent  de  300  soldats  qui  devaient  se  ren- 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  12,  p.  74. 

(2)  Bull.  Rech.  Hist.  1916,  pp.  161-163. 


162 


dre  dans  la  colonie  sur  les  premiers  vaisseaux 
du  roi  (i). 

Toutefois,  lorsque  Landron  et  Larchevê- 
que,  habitants  de  Québec,  établirent  leur  bri¬ 
queterie,  sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  Lai- 
ret,  ils  ne  purent  trouver  tous  les  ouvriers 
dont  ils  avaient  besoin  et  il  fallut  écrire  de 
nouveau  en  France  pour  qu’on  fit  passer  au 
Canada  deux  briquetiers,  deux  tuiliers  et  deux 
potiers  de  terre.  Ces  ouvriers  passèrent  ef¬ 
fectivement  dans  la  colonie  car,  dix  ans  après, 
le  roi  s’informait  de  leur  sort  et  de  leur  pro¬ 
grès  (2).  On  ne  voit  pas  qu’ils  aient  travail¬ 
lé  longtemps  de  leur  métier. 

La  rareté  de  la  main-d’œuvre  expérimentée 
n’était  pas  l’unique  raison  pour  laquelle  les  en¬ 
treprises  de  tuileries  trouvaient  peine  à  s’im¬ 
planter  dans  la  colonie.  Les  habitants  étaient 
persuadés  que  le  bardeau  de  cèdre,  tout  in¬ 
flammable  qu’il  fût,  convenait  mieux  que  la 
tuile  au  climat  canadien.  L’intendant  expli¬ 
quait.  cette  répugnance  des  colons  à  l’égard  de 
la  tuile,  à  propos  d’une  suggestion  faite  par 
M.  Levasseur  de  Néré  d’utiliser  la  terre  des 
Trois-Rivières  pour  faire  de  la  brique  et  de  la 
tuile  sur  place. 

“  11  est  vrai,  écrivait  M.  Raudot  au  minis¬ 
tre,  k  11  octobre  1711,  que  la  terre  des  Trois- 
Rivières  est  bonne  pour  faire  de  la  brique  et 


(1)  Areh.  Can.  Série  B,  vol.  15,  p.  59. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  ».  424. 
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de  la  tuile,  “  mais  la  difficulté  qu’il  y  a  eu  jus¬ 
qu’ici  pour  l’usage  que  M.  Levasseur  prétend 
qu’on  doit  en  faire  a  été  de  trouver  quelqu’un 
qui  voulut  se  charger  de  cette  entreprise,  par¬ 
ce  que  les  habitants,  par  rapport  à  la  tuile  ont 
toujours  prétendu  que  cela  ne  leur  serait  d’au¬ 
cun  usage,  tant  parce  qu’on  ne  pourrait  pas  la 
joindre  si  bien  sur  le  toit  d’une  maison  que  ce¬ 
la  pût  empêcher  la  neige  dans  les  poudreries 
d’entrer  dans  les  greniers,  que  parce  que  la 
neige  y  demeurant  tout  l’hiver  le  froid  est  si 
grand  qu’elle  consommera  la  tuile.  ...”  (i). 

Raudot  ajoutait  que  M.  de  Champ igny,  son 
prédécesseur,  avait  essayé  de  couvrir  de  tuiles 
une  maison  de  Québec.  La  tuile  n’avait  pu 
résister  plus  que  six  ans.  Du  reste,  cette  ma¬ 
tière  n’avait  pas  de  valeur  pratique,  parce  qu’il 
aurait  fallu  refaire  à  neuf  la  charpente  des 
maisons  déjà  construites,  pas  assez  forte  pour 
soutenir  une  toiture  en  tuiles.  On  pouvait 
tout  au  plus  s’en  servir  à  l’avenir.  Le  minis¬ 
tre  accepta  les  raisons  que  lui  donnaient  son 
intendant  et  pendant  plusieurs  années  ensuite, 
on  ne  s’occupa  plus  de  la  tuile. 

En  1717,  MM.  de  Vaudreuil  et  Régon  s’a¬ 
dressèrent  au  Conseil  de  la  marine  pour  ob¬ 
tenir  l’envoi  au  Canada  de  deux  ouvriers  ca¬ 
pables  de  faire  de  la  brique  et  de  la  tuile.  La 
réponse  fut  qu’on  en  enverrait  dans  les  re¬ 
crues  destinées  à  la  colonie.  On  enverrait  éga- 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gén.  C  11  C,  vol.  5,  p.  78. 
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lement  un  maître  potier  et  un  maître  tuilier 
que  le  sieur  de  St-Simon,  conseiller  du  Con¬ 
seil  Supérieur  de  Québec  offrait  de  prendre  à 
son  service  et  de  faire  travailler  de  leur  mé¬ 
tier,  pourvu  que  le  roi  leur  accordât  le  passa¬ 
ge  gratuit  sur  un  de  ses  vaisseaux.  Il  n’ap¬ 
paraît  pas  que  ce  projet  ait  eu  de  suites  (i). 

Un  peu  moins  de  cinq  ans  après,  Charles 
de  Ramezay,  sieur  de  la  Gesse,  fils  du  gou¬ 
verneur  de  Montréal,  se  mettait  en  frais  d’é¬ 
tablir  une  tuilerie  qui  devait  être  en  même 
temps  une  briqueterie.  Le  1er  juillet  1721, 
“  pour  contribuer  autant  qu’il  leur  est  possi¬ 
ble  à  l’établissement  projeté”,  les  Sulpiciens 
vendaient  à  Ramezay  “  tout  le  terrain  qui  se 
trouve  à  présent  à  eux  appartenant  et  non 
concédé  en  dehors  de  l’enceinte  de  cette  ville 
autour  du  Coteau  Saint-Louis,  tenant  d’un 
bout  aux  terres  de  l’habitation  de  Campault, 
d’autre  bout,  vers  le  S. -O.  aux  terres  ci-dessus 
concédées,  d’un  côté  à  l’enceinte  de  la  Ville,  et 
de  l’autre  côté  aux  terres  aussi  anciennement 

concédées - ”  (2).  Malheureusement,  le 

sieur  de  Ramezay  mourut  au  retour  d’un 
voyage  en  France  où  il  était  allé  chercher  des 
ouvriers.  La  tuilerie  fut  démolie  quelques  an¬ 
nées  plus  tard  pour  faire  place  aux  fortifica¬ 
tions  de  Montréal. 


(1)  Documents  Hist.  Nouv.-France,  p.  128. 

(2)  Arcli.  de  Montréal.  Greffe  Raimbault. 
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On  commençait  cependant  à  fabriquer  de  la 
tuile  au  Canada,  à  cette  époque,  mais  pas  en 
quantité  suffisante  pour  répondre  aux  besoins 
des  habitants.  Le  7  juin  1727,  par  exemple, 
l’intendant  Claude  Thomas  Dupuy  faisait  pas¬ 
ser  une  ordonnance  décrétant  que  les  toits  des 
maisons  dans  les  villes  seraient  construits  en 
pierre,  “  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  fait  de  la  tui¬ 
le,  dans  la  colonie,  suffisamment  pour  rempla¬ 
cer  le  cèdre”  (1).  Pareille  réglementation, 
était  propre  à  favoriser  l’établissement  de 
tuileries. 

Au  printemps  de  1728  le  président  du  con¬ 
seil  de  marine  demandait  à  MM.  de  Beauhar- 
nois  et  Dupuy  de  lui  dire  ce  qu’ils  pensaient 
d’un  projet  formé  par  un  neveu  du  marquis 
de  Vaudreuil,  Gaspard  Adhémar  de  Lanta- 
gnac,  capitaine  dans  les  troupes  canadiennes, 
d’établir  une  tuilerie  à  Québec,  pourvu  que  le 
roi  lui  accordât  un  privilège  pour  cinq  ans 
(2).  La  réponse  fut  favorable,  car,  l’année 
suivante,  la  tuilerie  était  organisée.  Elle  se 
trouvait  quelque  part  à  une  lieue  au-dessus  et 
du  même  côté  que  Québec.  La  même  année 
1729,  M.  de  Maurepas  accordait  le  passage 
sur  le  vaisseau  du  roi  de  deux  ouvriers  dont 
Lantagnac  avait  besoin  pour  son  entreprise. 
L’établissement  n’eut  pas  une  longue  durée, 
sans  qu’on  sache  trop  pour  quelle  raison  son 


(1)  Ordonnances,  p.  317. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  100. 
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fondateur  l’abandonna.  Ce  fut  peut-être  par¬ 
ce  qu’il  devint  commandant  pour  le  roi  au 
fort  de  Chambly. 

A  son  tour,  un  autre  officier,  le  lieutenant 
Nicolas-Marie  Renaud  d’Avènes  des  Méloises, 
offrit  au  président  du  Conseil  de  Marine  de 
tenter  l’entreprise  d’une  tuilerie  dans  la  colo¬ 
nie,  soit  pour  son  compte,  pourvu  qu’on  lui 
prêtât  une  somme  de  6,000  livres,  soit  pour 
diriger  l’exploitation  au  cas  où  le  roi  décide¬ 
rait  de  la  faire  en  son  propre  nom  (1).  Le  mi¬ 
nistre  refusa  d’abord  d’accorder  aucun  oc¬ 
troi,  promettant  néanmoins  d’aider  l’entrepre¬ 
neur.  Il  finit  cependant  par  accorder  la  som¬ 
me  demandée,  lorsqu’on  lui  eût  fait  des  élo¬ 
ges  du  sieur  des  Méloises  et  qu’on  l’eût  assuré 
de  sa  parfaite  solvabilité. 

“  Nous  continuons  d’assurer  Sa  Majesté, 
écrivaient  à  ce  propos  MM.  de  Beauharnois 
et  Hocquart,  que  rien  ne  peut  être  plus  avan¬ 
tageux  au  bien  public  si  cette  fabrique  réus¬ 
sit.  Nous  sommes  tous  les  jours  surpris 
qu’après  toutes  les  alarmes  que  nous  avons 
eues  à  Québec  en  différentes  occasions  la  ville 
ait  été  préservée  ;  en  dernier  lieu  et  heureuse¬ 
ment  en  plein  jour  et  sans  vent,  le  feu  a  pris 
au  toit  de  l’Evêché,  par  des  étincelles  sorties 
d’une  cheminée,  le  bardeau  de  la  couverture 
s’enflamma  si  promptement  que  sans  le  se¬ 
cours  que  nous  y  fîmes  apporter,  non-seule- 


(1)  Areli.  Can.  Série  B,  vol.  56,  fol.  449%. 
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ment  le  palais  épiscopal  aurait  été  consumé, 
mais  aurait  causé  un  incendie  général  à  la 
basse  ville,  la  seule  force  de  la  flamme  étant 
capable  de  transporter  bien  au  loin  un  bar¬ 
deau  léger  et  combustible,  tel  que  le  bardeau 
de  bois  de  cèdre  qui  est  en  usage  ici.  .  .  (i). 

Le  lieutenant  des  Méloises  était  prêt  à 
commencer  son  exploitation,  mais  il  manquait 
d’ouvriers.  Il  en  avait  demandé  en  France 
dès  l’année  1733,  mais  on  n’avait  pas  tenu  la 
promesse  qu’on  avait  faite  de  lui  en  envoyer. 
Il  avait  cependant  découvert  par  hasard  dans 
les  vaisseaux  marchands  un  particulier  qui 
savait  fabriquer  la  tuile.  Cet  homme,  aidé 
d’autres  ouvriers,  réussit  à  fabriquer  quatre 
milliers  de  tuiles  pendant  l’été  de  1734.  La 
marchandise  était  d’apparence  aussi  bonne  que 
celle  de  France,  les  tuiles  étant  sonnantes, 
bien  ceintes  et  bien  moulées.  Pour  l’éprouver, 
on  s’en  était  servi  pour  couvrir  le  pignon  N.- 
E.  du  bâtiment  de  la  Potasse.  On  attendrait 
deux  ans  avant  de  continuer  l’entreprise  pour 
voir  comment  la  tuile  avait  résisté  à  la  gelée. 
L’exploitation  serait  donc  suspendue  jusqu’au 
printemps  de  1737.  Le  lieutenant  des  Méloi¬ 
ses  avait  besoin  des  avances  du  roi,  ayant  fait 
des  dépenses  considérables  pour  rétablir  l’an¬ 
cien  fourneau  abandonné  par  le  sieur  de  Lan- 
tagnac  et  pour  acheter  des  outils  et  des  vi¬ 
vres. 


(1)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  C,  p.  314. 
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La  première  inspection  des  tuiles,  en  1737, 
révéla  que  35  tuiles  seulement  sur  les  3,500 
qui  avaient  été  posées,  avaient  été  endomma¬ 
gées  par  la  gelée,  et  encore,  assuraient  MM. 
de  Beauharnois  et  Hocquart,  cela  tenait  au 
fait  que  ces  tuiles  avaient  été  mal  cuites.  L’an¬ 
née  suivante,  nouvelle  visite,  au  cours  de  la¬ 
quelle  on  constate  que  200  tuiles  avaient  cet¬ 
te  fois  souffert  de  la  gelée.  On  expliquait  ce 
contretemps  en  disant  que  le  mortier  avec  le¬ 
quel  elles  avaient  été  posées  n’avait  pas  séché 
assez  promptement  et  qu’il  avait  humecté  et 
attendri  les  tuiles,  ce  qui  les  avait  fait  éclater 
sous  l’action  du  froid.  La  preuve  en  était  que 
deux  cents  tuiles  percées  et  posées  à  clous  au 
lieu  de  mortier  s’étaient  très  bien  conservées, 
une  seule  ayant  cédé  pendant  les  deux  hivers 
qu’avait  duré  l’épreuve. 

En  voyant  le  dommage  causé  à  ses  tuiles, 
la  première  année,  le  lieutenant  des  Méloises 
avait  été  pris  de  découragement.  L’officier 
avait  décidé  de  rembourser  au  roi  ses  six 
mille  livres  d’avances  et  d’abandonner  l’en¬ 
treprise.  Sur  les  instances  du  gouverneur  et 
de  l’intendant,  il  consentit  néanmoins  à  faire 
un  nouvel  essai,  mais  cette  fois,  avec  des  tui¬ 
les  percées  et  posées  à  clous.  Il  attendrait  en¬ 
suite  encore  deux  années  le  résultat  de  cette 
nouvelle  expérience,  ne  voulant  pas  commen¬ 
cer  un  établissement  considérable  avant  d’être 
certain  du  succès.  Le  ministre  approuva  cet- 
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te  attitude  et  accorda  à  des  Méloises  un  délai 
de  trois  ans  pour  rembourser  ce  qu’il  devait 
au  trésor  royal.  Le  roi  lui-même  s’intéressait 
à  l’entreprise. 

Soit  qu’il  en  fut  venu  à  la  conclusion  que 
sa  tuilerie  ne  serait  jamais  une  affaire  payan¬ 
te,  soit  qu’il  eût  plus  d’inclination  pour  le  seul 
métier  des  armes,  le  lieutenant  des  Méloises 
délaissa  son  entreprise,  au  moment  même  où 
le  succès  semblait  couronner  ses  efforts.  Le  20 
avril  1742,  en  effet,  le  roi  écrivait  à  de  Beau- 
harnois  et  Hocquart  qu’il  ne  devait  plus  res¬ 
ter  aucun  doute  sur  la  qualité  des  tuiles  fa¬ 
briquées  dans  la  colonie  et  qu’il  fallait  en  en¬ 
courager  l’usage  comme  protection  contre  le 
feu  (1). 

Il  semble  que  ce  fut  vers  1741  que  des  Mé¬ 
loises,  alors  en  service  militaire,  décida  de  ne 
plus  s’occuper  de  l’établissement  de  la  tuile¬ 
rie.  Celui-ci  ne  fut  pas  abandonné  cependant. 
Le  sieur  Barthélémy  Coton,  receveur  et  ins¬ 
pecteur  du  castor  pour  la  compagnie  des  In¬ 
des  s’en  occupa  à  son  tour,  mais  la  pénurie 
des  vivres  le  força  d’interrompre  l’exploita¬ 
tion  pendant  la  guerre  avec  l’Angleterre,  et 
malgré  toutes  les  recommandations  du  minis¬ 
tre  d’encourager  la  fabrication  de  la  tuile, 
l’affaire  n’alla  pas  plus  loin. 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1904,  p.  305. 
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CHAPITRE  IVe 

EXPLOITATION  DES  FORÊTS. 


Sommaire  :  Nicolas  Denys  en  Acadie.  —  Exploita¬ 
tion  malheureuse.  —  Talon  encourage  les  colons 
au  commerce  du  bois.  —  Premières  expéditions. 
—  On  commence  à  construire  des  moulins  à 
scie.  —  L’industrie  des  mâtures.  —  Divers  pro¬ 
jets.  —  Société  Grignon,  Delorme  et  Hazeur, 
pour  exploiter  les  bois  de  la  Malbaie.  —  Epreu¬ 
ves  et  contretemps.  —  Manque  de  transports.  — 
Visite  des  forêts  de  la  Baie  Saint-Paul  par  les 
charpentiers  royaux.  —  Mise  en  coupe  et  en¬ 
vois  de  mâts  en  France.  —  Entreprise  peu  payan¬ 
te  pour  le  roi.  —  Tentative  d’exploitation  en 
Acadie.  —  Nouveaux  moulins  à  scie,  surtout 
autour  de  Montréal.  —  M.  de  Tilly  explore  la 
région  de  Chicoutimi  et  le  district  de  Montréal. 
—  Déboires  de  Mme  de  Ramezay.  —  Espoirs 
que  l’intendant  Dupuy  fonde  sur  la  forêt  cana¬ 
dienne.  —  Les  constructions  navales  donnent 
une  grande  impulsion  aux  exploitations.  —  Les 
fournisseurs  du  roi  :  l’abbé  Lepage,  le  sieur  de 
Bleury  et  autres.  —  Au  temps  de  Bigot. 


L’exploitation  des  immenses  étendues  fo¬ 
restières  qui  les  entouraient,  devait  constituer 
pour  les  premiers  habitants  de  la  Nouvelle- 
France,  un  avantage  et  une  source  de  profits 
importants.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  s’en  préva¬ 
loir,  d’abord  pour  leurs  propres  besoins,  et  peu 
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de  temps  après,  pour  établir  un  commerce 
avec  la  mère  patrie  et  les  autres  coloniès  fran¬ 
çaises  d’Amérique. 

Dès  1630,  lors  de  l’établissement  de  la  Hè- 
ve,  en  Acadie,  Nicolas  Denys,  compagnon  de 
M.  de  Razilly,  avait  commencé  à  exploiter  les 
bois  de  chêne  qui  se  trouvaient  en  abondance 
dans  les  environs.  Au  nombre  des  nouveaux 
colons  on  comptait  plusieurs  charpentiers  et 
faiseurs  de  merrain  ou  de  douves  pour  barri¬ 
ques.  Denys  mit  ces  hommes  au  travail.  En 
deux  ans,  il  avait  amassé  une  grande  quanti¬ 
té  de  merrain,  (  1  )  et  de  solives  équarries 
pour  les  bâtiments.  Ces  pièces  furent  en¬ 
voyées  en  France  par  les  vaisseaux  du  roi  qui 
venaient  apporter  des  vivres  et  des  provisions, 
en  Acadie. 

Malheureusement,  après  la  mort  de  M.  Ra¬ 
zilly,  son  successeur,  le  sieur  d’Aulnay  fit  tout 
ce  qu’il  put  pour  traverser  l’entreprise  de  De¬ 
nys,  bien  que  celui-ci  eût  offert  au  gouverneur 
de  diviser  avec  lui  les  profits  de  l’exploitation. 
Après  maintes  démarches  inutiles,  Denys  fut 
obligé  d’abandonner  le  pays,  laissant  derrière 
lui  pour  plus  de  20,000  livres  de  bois  tout  fa¬ 
çonné  (2).  Vers  le  même  temps,  Kirk  trans- 

(1)  On  donne  le  nom  de  merrain  à  des  planches  cour¬ 
tes  et  étroites  découpées  et  fendues  dans  diverses  sortes 
de  bois,  surtout  le  chêne,  servant  à  fabriquer  des  dou¬ 
ves,  panneaux,  parquetages,  etc.  On  en  tire  de  tous  les 
bois  susceptibles  de  se  fendre. 

(2)  Ganong.  (Soc.  of  Champlain.)  Chap.  III,  p.  483. 
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portait  en  Angleterre  une  cargaison  de  pin  du 
Canada  (i). 

Est-ce  de  l’entreprise  du  sieur  Denys  ou 
d’habitants  de  Québec  dont  parle  le  père  jé¬ 
suite  Lejeune,  en  1636,  quand  il  écrit:  “  Quel- 
“  ques  personnes,  soigneuses  de  leurs  afifai- 
“  res,  telles  qu’il  en  faut  en  ce  pays-ci,  me  té- 
“  moignent  qu’elles  envoient  en  France  du 
“  mairin  et  des  ais  de  chêne  et  quelques  au- 
“  très  bois  pour  des  navires  jusqu’à  la  valeur 
“  de  10,000  livres  et  tout  cela  n’est  pas  le  tra- 
“  vail  d’un  an”  (2).  Ces  lignes  paraissent  se 
rapporter  à  l’exploitation  de  Denys,  en  Aca¬ 
die. 

En  tous  cas,  certains  faits  tendent  à  démon¬ 
trer  que,  au  moins  vers  le  milieu  du  iyème 
siècle,  les  habitants  de  Québec  se  livraient  à 
l’industrie  du  bois,  non-seulement  pour  leurs 
propres  besoins,  mais  encore  en  vue  de  l’ex¬ 
ploitation.  En  1653,  la  colonie  était  assez  bien 
organisée  pour  que  certains  habitants  pussent 
expédier  du  merrain  en  France  (3).  Une  di¬ 
zaine  d’années  après,  Nicolas  Chesneau  four¬ 
nit  aux  charpentiers  envoyés  par  le  roi  en 
1663  les  planches  nécessaires  à  la  construction 
de  petits  bateaux  (4). 

Enfin,  le  29  octobre  1665,  la  mère  de  l’In¬ 
carnation  écrit  :  “  Pour  le  vêtement  et  les  au- 

(1)  Johnson.  First  Things  in  Canada,  p.  137. 

(2)  Rel.  des  Jês.  t.  9,  p.  170. 

(3)  Ferland.  Hist.  Can.  1861,  p.  421. 

(4)  Jug.  et  Dél.  Cons.  Souv.  I,  p.  246. 
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“  très  ustensiles  de  la  maison,  ils  font  des 
“  planches  pour  couvrir  les  maisons,  et  débi- 
“  tent  des  bois  de  charpente  qu’ils  vendent 
“  bien  cher.  Ayant  le  nécessaire,  ils  commen- 
“  cent  à  faire  trafic,  et  de  la  sorte  ils  avancent 
“  peu  à  peu. ...  ”  (i). 

Il  semble  aussi  que  dès  1646,  et  peut-être 
avant,  les  Jésuites  possédaient  un  moulin  à 
scie.  En  effet,  le  4  juin  1646,  les  Pères  pren¬ 
nent  à  leur  service  Etienne  Bougoust  “  com¬ 
me  charpentier  et  pour  aider  au  moulin”  (2). 
Un  peu  plus  tard,  en  octobre  1650,  le  gouver¬ 
neur  d’Ailleboust  concède  aux  Ursulines  un 
terrain  tout  près  d’une  rivière  connue  alors 
sous  le  nom  de  “  rivière  du  moulin  de  la  plan¬ 
che  ”  et  qu’on  baptisa  ensuite  du  nom  de  “  ri¬ 
vière  à  la  scie”  (3).  Vers  le  même  temps,  il 
est  aussi  question  de  “  la  Pinière  ”  d’où  les 
habitants  tiraient  des  pièces  de  pin  et  qui  fut 
incendiée,  à  ce  que  l’on  croit,  par  les  naturels 
du  pays  (4). 

Les  conditions  étaient  alors  favorables  à 
l’établissement  d’un  commerce  d’exportation 
de  bois,  vers  la  France  et  vers  les  Iles  d’Amé¬ 
rique.  Dans  le  royaume,  depuis  que  le  roi 
avait  décidé  d’augmenter  considérablement 
son  effectif  de  marine  et  qu’il  avait  fait  réser- 

(1)  Ferland.  Cours  d’Histoire  du  Canada,  1882,  II, 
p.  41. 

(2)  Rel.  des  Jés.  t.  88,  p.  200. 

(3)  Roy,  J.=E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  p.  71. 

(4)  Rel.  des  Jés.  t.  36,  p.  136. 
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ver  les  bois  propres  à  la  construction  des  vais¬ 
seaux,  le  merrain  était  devenu  rare  et  il  fal¬ 
lait  aller  le  chercher  à  gros  prix  en  Norvège 
et  dans  les  autres  pays  du  Nord.  Du  côté  des 
Iles  d’Amérique,  on  avait  aussi  un  pressant 
besoin  de  bois  pour  la  confection  des  barri¬ 
ques,  futailles,  planches,  caisses  et  formes  à 
sucre. 

Quand  Talon  passa  dans  la  colonie,  Colbert 
attira  son  attention  sur  ce  point  et  lui  signala 
les  grands  avantages  que  les  habitants  du  Ca¬ 
nada  trouveraient  à  envoyer  du  merrain  en 
France.  C’était  là,  disait  le  ministre,  un  ex¬ 
cellent  moyen  pour  les  colons  de  défricher 
leurs  terres  et  en  même  temps  d’obtenir  un 
profit  immédiat  (i). 

Talon  entra  volontiers  dans  les  vues  de  son 
maître.  Dès  l’hiver  après  son  arrivée,  il  avait 
fait  faire  un  essai  du  merrain  et  il  avait  char¬ 
gé  une  personne  qui  s’en  allait  en  France  de 
lui  amener  six  tendeurs  pour  agir  comme 
chefs  d’atelier  et  faciliter  aux  gens  du  pays 
les  moyens  de  réussir  en  cette  fabrique.  L’in¬ 
tendant  voulait  aussi  exploiter  les  bois  de  mâ¬ 
tures.  Mais  ceux-ci  se  trouvaient  loin  des 
bords  du  fleuve  et  leur  extraction  était  diffi¬ 
cile.  En  utilisant  les  rivières  pour  le  trans¬ 
port,  on  comptait  cependant  pouvoir  y  arri¬ 
ver. 


(1)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  2,  pp.  298  et  329. 
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En  1667,  il  expédiait  à  M.  Colbert  de  Ter- 
ron,  intendant  de  Rochefort,  tout  ce  qu’il 
avait  pu  préparer  de  matereaux,  d’espars  et  de 
damoiselles  pour  les  ateliers  de  marine  du  roi 
et  il  lui  en  restait  encore.  Talon  employa  éga¬ 
lement  les  vaisseaux  qu’il  avait  fait  construire 
à  Québec  pour  envoyer  du  bois  aux  Iles.  En 
1670,  trois  navires,  chargés  de  planches  de 
pin,  prenaient  cette  direction  et  devaient  se 
charger  ensuite  de  sucre  pour  la  France.  Ce¬ 
pendant,  le  manque  de  moulins  à  scie  empê¬ 
chait  de  donner  à  l’exploitation  forestière  l’im¬ 
portance  qu’elle  aurait  pu  acquérir.  Talon  en¬ 
tama  des  négociations  avec  le  colonel  Temple, 
ancien  gouverneur  de  l’Acadie,  pour  obtenir 
des  ouvriers  capables  de  bâtir  des  moulins.  Le 
projet  n’aboutit  pas. 

Les  habitants  commençaient  pourtant  à 
construire  eux-mêmes  des  moulins.  Vers  1670, 
les  seigneurs  de  l’Ile  de  Montréal  avaient 
chargé  un  nommé  Sicard,  charpentier  de  Lon- 
gueuil,  de  leur  construire  un  moulin  à  scie, 
“le  premier  qu’on  ait  vu  dans  le  pays”  (1). 
L’ouvrier  réussit  très  bien  et  un  prêtre  du  Sé¬ 
minaire,  charmé  de  la  nouvelle  installation  dé¬ 
clara  que  “  s’il  y  avait  maîtrise  au  Canada,  il 
en  procurerait  des  lettres  à  Sicard  L’inven¬ 
teur.  Il  le  fit  authentiquer  par  un  acte  nota- 

(1)  Rousseau,  Histoire  de  Maisonneuve,  p.  234,  citée 
par  Jodoin  et  Vincent,  dans  leur  Histoire  de  Longueuil, 
p.  52. 
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teur  voulut  tirer  parti  de  ce  témoignage  flat¬ 
teur.  Il  le  fit  authentiquer  par  un  acte  nota¬ 
rié  qu’il  déposa  ensuite  au  greffe.  Plus  bas  que 
Montréal,  au  Cap  de  la  Madeleine,  les  Jésui¬ 
tes  avaient  aussi  établi  sur  la  rivière  du  Cap 
un  moulin  que  l’on  croit  avoir  été  un  moulin  à 
scie  (i). 

Ces  exemples  suscitèrent  des  imitateurs.  En 
1676,  Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  du  Mesnu, 
membre  et  greffier  en  chef  du  Conseil  Souve¬ 
rain,  avait  profité  de  son  voyage  en  France 
pour  se  faire  accorder  par  le  roi  le  droit  ex¬ 
clusif  pendant  six  ans  de  scier  planches  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent.  En  retour  de  ce  privi¬ 
lège,  le  sieur  de  Mesnu  s’engageait  à  construi¬ 
re  deux  moulins  à  scie  et  de  les  rendre  “  bat¬ 
tant  et  travaillant  ”,  le  premier  dans  le  mois 
d’août  1677  et  le  second,  l’année  suivante  (2). 

Seulement  le  greffier  du  Conseil  n’ayant  pu 
repasser  au  Canada  que  le  20  octobre  1677,  il 
se  trouva  incapable  de  satisfaire  à  son  enga¬ 
gement.  Il  s’adressa  donc  au  Conseil  de  Qué¬ 
bec  qui,  en  enregistrant  ses  lettres-patentes,  le 
22  novembre,  lui  accorda  un  délai  d’une  an¬ 
née.  Le  Conseil  stipulait  toutefois  que  le 
concessionnaire  ne  pourrait  empêcher  les  par¬ 
ticuliers  de  scier  des  planches  pour  leur  pro¬ 
pre  utilité  ou  même  pour  en  vendre  dans  la 
colonie  comme  cela  se  pratiquait  (3).  Cette 

(1)  Hist.  Paroisse  Champlain,  I,  p.  124. 

(2)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  7,  p.  32. 

(3)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  II,  p.  173. 
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restriction  était  conforme  à  la  décision  de  Col¬ 
bert  qui,  pour  encourager  la  construction  des 
moulins  à  scie,  déclarait  que  le  roi  n’avait  pas 
accordé  de  privilège  pour  ces  sortes  d’établis¬ 
sements.  “  Ainsi,  écrivait-il  à  Duchesneau, 
cette  considération  ne  doit  retenir  personne  de 
travailler  à  l’établissement  des  moulins  à 
scie”  (i). 

Il  n’apparaît  pas  que  le  sieur  du  Mesnu  ait 
construit  les  deux  moulins  mentionnés  dans 
son  contrat,  du  moins  dans  le  temps  prescrit. 
Il  en  avait  construit  un  cependant,  car  le  23 
janvier  1679,  Christophe  Martin  demande 
que  le  greffier  Peuvret  ne  tienne  pas  la  plume 
dans  un  litige  entre  lui  et  Claude  Bailif,  parce 
que  le  dit  Claude  Bailif  s’était  employé  pour 
Peuvret  ”  à  la  réception  d’un  moulin  à  scier 
de  la  planche  ”  et  que  même  sans  ce  secours,  le 
moulin  n’aurait  pas  été  en  état  de  travailler 

(2). 

Dans  le  même  temps  se  place  la  construc¬ 
tion  d’un  moulin  à  scie  dans  la  seigneurie  de 
Gaudarville.  Ce  fut  Nicolas  Dupont,  sieur  de 
Neuville,  qui,  par  acte  devant  le  notaire  Du- 
quet  (3)  prêta  au  seigneur  les  1,300  livres 
qu’il  devait  coûter  et  acceptant  en  retour  une 
rente  de  65  livres. 


(1)  Lettres  de  Colbert,  III,  p.  618. 

(2)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  II,  p.  274. 

(3)  Abbé  Scott.  Notre-Dame  de  Sainte-Foy,  I,  p.  480. 
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Les  particuliers,  qui  n’avaient  pas  les  mo¬ 
yens  de  construire  des  moulins,  n’en  exploi¬ 
taient  pas  moins  les  bois.  Au  mois  d’août 
1:677,  Jean  Hayet,  dit  St-Malo,  scieur  de  long 
de  l’Ile  Sainte-Thérèse,  s’engage  envers  le 
sieur  de  la  Salle,  gouverneur  du  fort  Fronte¬ 
nac,  représenté  par  son  lieutenant,  François 
de  la  Forêt,  à  “  faire  scier  tous  et  chacun  les 
bois  de  bordage  qui  seront  nécessaires  et  uti¬ 
les  pour  certain  vaisseau  que  le  dit  sieur  de  la 
Salle  fait  construire  en  l’Ile  Sainte-Thérèse  ” 

(O-, 

L’exploitation  des  mâtures,  abandonnée 
depuis  le  départ  de  Talon,  reprenait  aussi  fa¬ 
veur.  En  1680,  Jacques  Gauthier  et  Daniel 
de  Nevers,  bourgeois  de  Québec  s’obligeaient 
à  “  rendre  sur  le  bord  de  la  Côte  de  Lauzon, 
proche  de  Villieu,  cent  pieds  d’arbres  de  bois 
d’épinette  blanche  dont  la  moitié  devant  avoir 
au  moins  40  pieds  de  long  et  l’autre  moitié  de 
36  à  38  pieds  pour  faire  des  mâts  de  hune  à 
des  navires  de  150  à  200  tonneaux”  (2). 

Le  gouvernement  français  résolut  de  son 
côté  de  tirer  du  Canada  les  bois  de  mâtures 
pour  ses  ateliers  de  marine.  En  1684,  Dumont 
de  Blaignac,  consulté  par  le  ministre  sur  les 
meilleurs  moyens  d’établir  cette  exploitation, 
se  prononça  en  faveur  d’envoyer  d’abord  un 
écrivain  intelligent  “  avec  un  bûcheron  des 

(1)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  EE,  p.  314. 

(2)  Roy,  J.=E.  Hist.  Seign.  Lauzon,  I,  p.  378. 
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monts  Pyrénées  qui  se  connaissent  mieux  que 
les  charpentiers  dans  ces  matières  A  lui 
seul,  ce  bûcheron  couperait  pendant  l’hiver 
une  cargaison  de  gros  mâts  que  l’on  pourrait 
charroyer  pendant  que  l’écrivain  repasserait 
en  France,  d’où  il  repartirait  au  printemps 
suivant  avec  une  flûte  pour  venir  charger  les 
mâts. 

Mais,  auparavant,  il 'fallait  savoir  si  le  voi¬ 
turage  des  mâts  devait  se  faire  par  terre  ou 
par  rivière.  “  Si  c’est  par  rivière,  expliquait 
Dumont,  il  faut  des  ragers  accoutumés  à  con¬ 
duire  des  ras  d’eau,  et  si  c’est  par  terre  il  est 
bon  d’avoir  des  gens  usagers  à  gouverner  ces 
machines  et  à  faire  les  chemins  pour  leur 
transport,  autrement  on  tomberait  dans  une 
confusion  de  dépense  inutile”  (i). 

Le  ministre  fit  un  pas  de  plus  trois  ans  plus 
tard.  Le  12  avril  1687,  il  écrivit  à  l’intendant 
Champigny  pour  lui  demander  de  faire  em¬ 
barquer  quelques  pièces  de  bois  de  chêne  pour 
en  faire  l’épreuve  dans  les  ports  de  France. 
L’intendant  devait  accompagner  cette  expédi¬ 
tion  d’un  mémoire  donnant  l’âge  des  arbres 
d’où  les  pièces  avaient  été  tirées,  en  quelle  sai¬ 
son  on  les  avait  coupés,  depuis  quand  ils 
étaient  abattus  et  toutes  autres  observations 
pouvant  aider  les  experts  des  ports  à  juger  de 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  6  bis.  pp.  245- 
247.  Nous  n’avons  pas  pu  découvrir  la  signification 
exacte  du  terme  “  ragers  ”  employé  ici.  Il  s’agit  peut- 
être  d’une  lecture  fautive  des  copistes. 
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Futilité  de  ces  bois.  En  outre,  dès  cette  année 
1687,  le  ministre  faisait  passer  au  Canada  les 
charpentiers  Barisson  et  Angibault,  qui,  avec 
un  nommé  Paradis,  visitèrent  la  Malbaye 
pour  y  trouver  des  bois  propres  à  la  mâture  et 
à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi. 

Sur  leur  rapport  favorable,  le  ministre  ap¬ 
procha  les  marchands  de  Ea  Rochelle  afin  de 
savoir  s’ils  se  chargeraient  de  faire  venir  des 
mâts  du  Canada  et  même  de  faire  scier  des 
planches  sur  place.  Les  marchands  se  mon¬ 
trèrent  disposés  à  entreprendre  ce  commerce 
pourvu  que  les  habitants  du  pays  se  chargeas¬ 
sent  de  couper  les  mâts  et  de  les  apporter  au 
bord  du  fleuve.  Le  ministre  voyait  dans  cette 
industrie  le  moyen  de  venir  en  aide  aux  ate¬ 
liers  de  marine  et  en  même  temps  aux  Cana¬ 
diens  en  leur  fournissant  du  travail  pendant 
l’hiver,  époque  pendant  laquelle  ils  n’avaient 
rien  à  faire. 

Parmi  les  marchands  de  France  que  le  mi¬ 
nistre  avait  réussi  à  intéresser  dans  l’exploita¬ 
tion  des  mâts  se  trouvaient  les  sieurs  Jean 
Grignon  et  Delorme,  de  La  Rochelle.  Ces  par¬ 
ticuliers  avaient  déjà  en  1687  commencé  à 
établir  un  moulin  à  scie  à  la  Malbaie,  en  socié¬ 
té  avec  François  Hazeur,  marchand  bour¬ 
geois  de  Québec.  Us  avaient  dépensé  plus  de 
50,000  livres  pour  défricher  les  terres,  faire 
les  bâtiments,  ouvrir  des  chemins,  installer  et 
outiller  deux  doubles  moulins  à  scie,  et,  géné- 


—  181  — 


râlement,  pour  transformer  ce  lieu  qui  était 
■comme  inaccessible  au  commencement.  Les 
moulins  à  scie  de  la  Malbaie  portaient  à  trois 
le  nombre  de  ceux  qui  étaient  établis  dans  la 
colonie.  Le  troisième  paraît  avoir  été  celui 
de  la  Baie  Saint-Paul. 

Dès  le  début,  l’entreprise  de  Grignon  et  Cie 
se  trouva  traversée  par  de  rudes  épreuves  qui 
menacèrent  d’en  compromettre  le  succès.  En 
1690,  lors  de  l’expédition  des  Anglais  contre 
Québec,  les  envahisseurs  avaient  pillé  tout  ce 
qu’ils  avaient  pu  trouver  à  la  Malbaie.  La 
même  année,  la  rivière  sur  laquelle  étaient  ins¬ 
tallés  les  moulins  avait  débordé  par  suite  des 
fortes  pluies  de  l’automne  précédent  et  du 
printemps.  L’inondation  avait  emporté  des 
pointes  de  montagnes  et  changé  le  cours  de  la 
rivière  en  divers  endroits.  Pour  plus  de  sû¬ 
reté,  on  avait  jugé  nécessaire  de  transporter 
les  moulins  et  de  les  rebâtir  au  Saut  de  la  ri¬ 
vière  Comporté,  à  environ  une  lieue  du  pre¬ 
mier  établissement.  Les  associés  se  décla¬ 
raient  incapables  de  supporter  seuls  des  frais 
aussi  considérables  et  ils  demandaient  l’assis¬ 
tance  du  roi. 

Le  poste  de  la  Malbaie,  pourvu  qu’on  l’ai¬ 
dât,  était  en  mesure  de  fournir  tous  les  ans  30 
milliers  de  belles  planches  de  dix  à  douze  pieds 
de  long,  2,000  bordages  de  diverses  épaisseurs, 
800  damoiselles,  et  une  centaine  de  mâts.  On 
y  trouvait  d’excellents  pins  rouges  propres  à 
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faire  des  mâts  pour  les  plus  gros  vaisseaux. 
Le  bois  était  fort  et  ployant  tout  à  la  fois.  On 
en  avait  eu  la  preuve  au  cours  d’un  naufrage 
sur  les  côtes  de  Gaspé.  Trois  mâts  que  le 
sieur  Hazeur  envoyait  en  France  à  titre  d’é¬ 
chantillons  avaient  été  projetés  avec  force 
contre  les  rochers  et  ne  s’étaient  pas  rompus. 
Il  s’en  était  détaché  seulement  de  longues 
éguillettes.  On  avait  eu  une  autre  preuve  de 
l’excellence  du  bois  canadien  lors  de  la  visite 
des  charpentiers  du  roi  Barisson  et  Angi- 
bault.  Ces  hommes  avaient  précipité  un  mât 
de  pin  du  haut  d’une  montagne.  Tombé  à  pic 
et  sur  le  petit  bout  ce  mât  ne  se  brisa  pas. 

Mais,  pour  être  en  état  de  fournir  au  roi  les 
bois  et  mâtures  demandés,  il  était  nécessaire 
d’envoyer  de  France  dès  le  commencement 
d’avril  deux  grandes  flûtes  pour  qu’on  put  les 
charger  et  les  renvoyer  avant  l’époque  des 
tempêtes.  Hazeur  demandait  aussi  que  les 
fournitures  de  la  compagnie  fussent  payées 
un  prix  raisonnable  sans  quoi  ils  risquaient  de 
se  trouver  ruinés.  “  La  Cour  a  beaucoup  dé¬ 
pensé,  aux  Monts  Pyrénées,  disait  le  mar¬ 
chand  québécois,  pour  avoir  des  mâts  qui  ne 
se  sont  pas  trouvés  bons,  n’approchant  pas  de 
la  force  ni  de  la  bonne  qualité  des  nôtres.  Il 
n’en  coûtera  pas  beaucoup  si  elle  veut  faire  un 
essai  de  ce  côté  ici,  car  avec  trente  ou  quaran¬ 
te  hommes  bien  commandés,  les  harnois  de 
chevaux  et  toutes  autres  choses  nécessaires- 
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que  Ton  disposera  dans  la  suite,  on  en  viendra 
au  succès 

L’intendant  Champigny  appuyait  la  requê¬ 
te  d’Hazeur,  assurant  que  les  mâts  du  Cana¬ 
da  ne  reviendraient  pas  à  la  moitié  de  ceux  des 
Pyrénées  et  que  l’on  pouvait  avoir  confiance 
au  sieur  Hazeur,  “  un  des  principaux  mar¬ 
chands  du  pays  et  parfait  honnête  homme 

Le  ministre  prêtait  une  oreille  favorable  à 
ces  recommandations,  d’autant  plus  que,  de¬ 
puis  deux  ans  surtout,  on  éprouvait  beaucoup 
de  peine  à  se  procurer  de  bons  mâts  pour  les 
chantiers  maritimes  du  roi.  Mais  il  résolut 
d’envoyer  d’abord  au  Canada  un  maître  char¬ 
pentier  capable  de  juger  de  la  valeur  des  mâts, 
de  faire  abattre  les  arbres  pendant  l’hiver, 
d’en  charger  ensuite  une  flûte  qui  reviendrait 
au  cours  de  1692,  et  d’examiner  si  les  vais¬ 
seaux  qui  se  rendaient  tous  les  ans  au  Cana¬ 
da  pouvaient  se  charger  de  ce  transport  ou 
s’il  fallait  envoyer  une  flûte  particulière.  Ces 
instructions,  transmises  à  de  La  Rochelle,  le 
12  mai  1691,  furent  exécutées. 

Le  4  octobre  suivant,  Jean  Outlan  et  Fran¬ 
çois  Sauvin,  charpentiers  de  navires,  trans¬ 
mettaient  un  rapport  de  la  visite  qu’ils  avaient 
faite,  accompagnés  de  Pierre  Dupré,  habitant 
de  la  P>aie  Saint-Paul  et  de  Charles  Chavi- 
teau,  capitaine  du  vaisseau  1’“  Envieux  ”,  aux 
endroits  où  l’on  disait  se  trouver  des  mâts 
propres  aux  navires  du  roi.  Sur  les  terres  de 
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la  Malbaie,  au  nord-est  des  moulins  à  scie, 
ils  avaient  découvert  des  pins  rouges  de  70  à 
75  pieds  de  long  et  de  30  à  35  pouces  de  dia¬ 
mètre,  propres  à  faire  des  mâts  aux  plus  forts 
vaisseaux  qui  fussent  en  France.  Ces  arbres, 
à  une  lieue  du  fleuve,  étaient  difficiles  à  tirer 
cependant  et  exigeraient  de  50  à  60  hommes. 

A  la  Baie  Saint-Paul,  on  trouvait  à  trois 
endroits  des  mâts  aussi  bons,  plus  faciles  à  ex¬ 
ploiter,  particulièrement  près  de  la  mine  au 
nord-est  de  la  Baie  et  au-dessus  du  moulin  à 
scie.  A  l’Ile  aux  Coudres,  sur  le  bord  du  fleu¬ 
ve,  il  y  avait  une  grande  quantité  de  bois  pro¬ 
pres  à  faire  des  moyens  mâts,  des  vergues  et 
des  jumelles.  “  Avec  un  peu  de  dépense  de  la 
Cour,  concluaient  les  charpentiers  royaux,  on 
trouverait  dans  ces  deux  lieux  tous  les  mâts 
nécessaires  sans  chercher  ailleurs,  étant  beau¬ 
coup  meilleurs  que  ceux  des  Pyrénées  qui  sont 
très  cassants  et  dont  la  dépense  est  très  consi¬ 
dérable  ”  (1).  Et  pour  qu’on  pût  en  juger, 
les  charpentiers  faisaient  charger  dans  l’“  En¬ 
vieux  ”  cinq  moyens  mâts  de  pin  rouge,  des 
bordages  et  des  planches  pris  à  la  Malbaie. 
Avec  une  flûte  de  500  à  600  tonneaux  pour 
commencer,  on  pourrait  transporter  les  mâts 
en  France. 

Sans  attendre  la  décision  du  ministre,  Ha- 
zeur  allait  pendant  l’hiver  de  1691  mettre  ses 
gens  à  l’œuvre  à  la  Malbaie,  de  manière  que, 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gën.  C  11  A,  pp.  497-502. 
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au  printemps,  il  aurait  quelque  quinze  mil¬ 
liers  de  belles  planches  et  un  millier  de  borda- 
ges  de  pin  prêts  à  être  chargés  au  mois  d’août 
1692.  Entretemps,  on  ferait  des  mâts  à  la 
Baie  Saint-Paul  qu’on  chargerait  dans  la  mê¬ 
me  flûte,  pourvu  qu’elle  eût  un  grand  sabord. 

Le  vaisseau  du  roi  attendu  au  printemps  de 
1692  ne  vint  pas.  Hazeur,  se  trouvant  obligé 
de  payer  les  quelque  30  hommes  à  son  emploi, 
et  ayant  une  forte  provision  de  mâts,  planches 
et  bordages,  s’adressa  à  l’intendant  et  au  gou¬ 
verneur  pour  qu’ils  fissent  de  nouvelles  dé¬ 
marches  auprès  du  ministre  afin  d’obtenir  les 
vaisseaux  nécessaires  au  transport.  Au  prin¬ 
temps  de  1693,  le  roi  se  décida  enfin  à  donner 
des  ordres  pour  faire  apporter  en  France  les 
bois  de  Hazeur  et  de  ses  associés.  Ce  n’était 
pas  trop  tôt.  On  transportait  surtout  de  la 
pelleterie  à  cette  époque  et  le  bois  ne  venait 
qu’au  second  rang. 

En  plus  des  vaisseaux  de  transport  accor¬ 
dés  à  Hazeur  et  Cie  pour  expédier  leur  bois 
en  France,  le  ministre  décida  de  créer  un 
fonds  de  8,000  livres,  devant  servir  particuliè¬ 
rement  à  l’exploitation  des  mâts  de  la  Baie 
Saint-Paul  pour  les  ports  du  royaume.  Le  2 
novembre  1693,  le  sieur  Noël,  écrivain  prin¬ 
cipal  de  la  marine  du  Canada,  partait  de  Qué¬ 
bec  avec  vingt  hommes  pour  aller  hiverner  à 
la  Baie  St-Paul,  à  cinq  heures  dans  les  terres, 
afin  de  préparer  pour  le  printemps  suivant  une 
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cinquantaine  de  mâts  et  sept  à  huit  milliers 
d’espars. 

En  faisant  part  au  ministre  de  ces  prépara¬ 
tifs,  Champigny  insistait  sur  la  nécessité  d’en¬ 
voyer  au  Canada  des  flûtes  d’un  fort  tonnage 
et  percées  à  l’arrière  d’un  large  sabord  pour 
recevoir  les  mâts  les  plus  gros  et  les  plus  longs. 
L’année  précédente,  par  exemple,  on  avait  dû 
choisir  les  pièces  les  moins  longues  parce  que 
la  “  Bretonne  ”,  envoyée  par  le  roi,  n’était  pas 
construite  de  manière  à  pouvoir  embarquer 
les  grands  mâts. 

L’intendant  insistait  aussi  sur  l’excellente 
qualité  des  mâts  canadiens,  beaucoup  meil¬ 
leurs  que  ceux  de  France,  moins  noueux,  plus 
hauts,  plus  droits  et  du  cinquième  moins  cher 
que  les  mâts  tirés  des  Pyrénées.  Et,  répon¬ 
dant  d’avance  aux  critiques  que  l’on  pourrait 
faire  contre  l’exploitation  des  bois  de  mâtures 
au  Canada,  Champigny  ajoutait:  “Peut-être 
objectera-t-on  quelques  raisons  contre  cette 
proposition,  il  n’y  en  a  point  qui  ne  soit  très 
facile  à  détruire”  (i). 

L’administrateur  de  la  colonie  avait  raison 
de  s’attendre  à  des  critiques.  Aussitôt  après 
l’arrivée  du  premier  contingent  de  mâts  de  la 
Baie  Saint-Paul,  Bégon,  intendant  de  Roche- 
fort,  écrivit  au  ministre  pour  lui  dire  que  les 
mâts  du  Canada  avaient  été  mal  choisis.  Cela 
pouvait  s’expliquer  cependant  par  la  mort  du 


(1)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  12  bis.  pp.  553-555. 
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maître  mâteur  qui  dirigeait  l’exploitation.  En 
le  remplaçant  par  un  autre,  on  pourrait  sans 
doute  corriger  les  défauts  dont  on  avait  à  se 
plaindre. 

L’entreprise  des  mâtures  pour  le  compte  du 
roi  était  une  aubaine  pour  les  habitants  du  dis¬ 
trict  de  la  Baie  Saint-Paul  qui  y  trouvaient 
une  occupation  lucrative  dans  une  saison  où 
ils  chômaient  ordinairement.  Aussi,  presque 
tous  offraient-ils  leurs  services  à  l’intendant. 
Ce  deçnier  était  convenu  avec  eux  de  soixante 
livres,  prix  de  France,  pour  chaque  mât  ren¬ 
du  dans  le  bassin  de  Baie  Saint-Paul.  Il  four¬ 
nissait  en  plus  les  bateaux,  crics,  palans,  ca¬ 
bestans  et  cordages  nécessaires  pour  aller 
chercher  les  mâts  à  six  lieues  dans  la  profon¬ 
deur  des  terres,  les  tirer  jusqu’à  la  petite  ri¬ 
vière,  et,  de  là,  les  amener  au  fleuve,  un  par 
un,  à  cause  de  la  rapidité  et  des  détours  de  la 
rivière. 

L’exploitation  des  mâts  canadiens  n’était 
cependant  pas  une  affaire  payante  pour  le 
roi.  En  1694,  il  y  avait  dépensé  près  de  3,000 
livres  de  plus  que  l’allocation  de  8,000  livres. 
C’était  beaucoup  pour  une  fourniture  d’une 
centaine  de  mâts  environ.  Aussi,  le  ministre 
n’était-il  pas  des  plus  satisfaits.  Le  12  jan¬ 
vier  1697,  il  écrivait  à  M.  Bégon,  à  Roche- 
fort:  “je  dois  vous  dire  que  j’envoie  en  Ca¬ 
nada  depuis  quelques  années  8,000  livres  tous 
les  ans  pour  cette  dépense  et  je  n’ai  pas  vu 
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jusqu’à  présent  qu’il  en  soit  venu  pour  beau¬ 
coup  plus  que  cette  somme,  à  les  compter  sur 
le  pied  de  ce  qu’ils  nous  coûtent  en  France  ” 
(i).  Le  ministre  était  sous  l’impression  qu’on 
pouvait  faire  mieux  et  il  mandait  qu’on  s’en 
préoccupât,  tout  en  le  tenant  au  courant  de  la 
valeur  et  du  prix  de  revient  des  mâts  apportés 
du  Canada.  En  attendant  on  renouvellerait 
le  fonds  de  8,000  livres. 

La  colonie  du  Canada  allait  avoir  bientôt 
une  rivale  pour  la  fourniture  des  mâts  aux 
ports  de  France.  Le  sieur  de  Bonaventure, 
capitaine  de  frégate  légère,  commandant  du 
vaisseau  du  roi  1’“  Envieux  ”,  avait  représen¬ 
té  au  ministre  qu’on  pouvait  trouver  nombre 
de  très  bons  mâts  du  côté  de  l’Acadie.  Le  mi¬ 
nistre  décida  d’abord  de  continuer  l’exploita¬ 
tion  commencée  au  Canada.  Mais,  le  26  fé¬ 
vrier  1698,  il  n’en  donnait  pas  moins  des  or¬ 
dres  à  Rochefort  pour  faire  embarquer  avec 
le  capitaine  Bonaventure  un  maître  mâteur 
compétent  et  quelques  jeunes  charpentiers 
pour  aller  visiter  les  forêts  acadiennes.  L’ins¬ 
pection  devait  porter  sur  les  bois  de  la  Baie 
des  Chaleurs,  de  la  baie  de  Gaspé  et  sur  ceux 
des  rivières  Saint-Georges  et  Pentagouet.  Si 
le  rapport  était  favorable,  on  enverrait  les 
transports  nécessaires. 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  19,  p.  29. 
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Au  commencement  de  janvier  1699,  le  mi¬ 
nistre  se  décida  à  tenter  l’exploitation  des 
mâts  de  l’Acadie.  Depuis  deux  ans,  les  en¬ 
vois  du  Canada  ne  donnaient  guère  satisfac¬ 
tion.  Outre  que  les  mâts  revenaient  à  un  plus 
haut  prix  que  ceux  des  Pyrénées,  ils  étaient 
très  mal  “  conditionnés  ”.  Il  fallait  essayer 
“  la  traite  des  mâts  ”  en  Acadie  où  on  espé¬ 
rait  les  avoir  de  meilleure  qualité  et  plus  tôt,  à 
cause  de  la  distance  moindre. 

On  enverrait  un  bon  contremaître  charpen¬ 
tier  et  des  scieurs  de  long  qui  couperaient  les 
bois  propres  aux  mâtures  et  aussi  d’autres 
sortes  de  bois,  tels  que  frênes  et  ormeaux.  Une 
flûte  de  quatre  cents  tonneaux  irait  au  prin¬ 
temps  de  1700  chercher  ce  qui  aurait  été  ex¬ 
ploité  au  cours  de  l’hiver  et  l’on  continuerait 
ensuite  à  en  envoyer  une  semblable  tous  les 
ans. 

Le  ministre  n’obtint  cependant  guère  plus 
de  succès  du  côté  de  l’Acadie  que  du  côté  de 
Québec.  En  1701,  les  ports  de  France  reçu¬ 
rent  quatre-vingts  mâts  acadiens  qui  furent 
jugés  assez  bons.  Mais,  soit  que  les  bois  de 
mâtures  ne  fussent  pas  aussi  abondants  qu’on 
l’assurait  ou  difficiles  à  extraire,  comme  ceux 
du  Canada,  la  colonie  n’en  expédia  que  peu  et 
d’une  façon  intermittente,  bien  que  les  envois 
se  soient  continués  pratiquement  jusqu’à  la 
cession  de  l’Acadie  aux  Anglais,  en  1714.  La 
guerre  qui  précéda  contribua  sans  doute  à  l’in- 
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succès  de  l’entreprise.  Peut-être  les  habitants 
n’y  furent-ils  pas  très  encouragés  non  plus. 
En  1707,  par  exemple,  ils  se  plaignaient  de  ce 
que,  à  Rochefort,  on  faisait  des  déductions  sur 
leurs  mâts  et  que,  souvent,  on  ne  les  payait 
que  trois  ans  après  leur  envoi  en  France. 

A  Québec,  l’expédition  des  bois  se  conti¬ 
nuait  encore,  malgré  le  retranchement  du  cré¬ 
dit  de  8,000  livres.  Il  semble  que  le  retrait  de 
la  fourniture  des  mâts  était  dû  à  la  faute  de 
M.  de  Ramezay  qui  en  était  chargé  à  la  Baie 
Saint-Paul.  En  tous  cas,  en  1701,  M.  de  Cal- 
lières,  le  gouverneur,  avait  enlevé  la  fourni¬ 
ture  des  mâts  à  ceux  qui  en  étaient  chargés 
jusque-là,  pour  l’accorder  au  sieur  de  Ra  Che- 
naye.  Ce  dernier  avait  déjà  passé  un  marché 
avec  M.  de  Champigny  pour  fournir  60  mâts 
pendant  trois  ans.  D’autres  particuliers,  no¬ 
tamment  le  sieur  de  la  Durantaye,  auraient 
bien  aimé  exploiter  aussi  les  bois  de  mâtures, 
mais  on  manquait  de  vaisseaux  de  transport. 
Le  sieur  de  Lachenaye,  par  exemple,  n’avait 
pu  lui-même  envoyer  en  France  que  la  moitié 
de  sa  provision. 

Certains  capitaines  de  navires  ne  se  gê¬ 
naient  pas  de  prendre  à  leur  bord,  soit  pour 
leur  propre  compte,  soit  pour  celui  de  leurs 
amis,  des  mâts,  des  espars  et  autres  bois  du 
Canada  ou  de  l’Acadie.  Le  roi,  dans  une  or¬ 
donnance  du  8  juillet  1705  (1),  décréta  que,  à 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  103. 
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l’avenir,  il  faudrait  une  facture  ou  un  état 
signés  de  l’intendant  à  Québec  et  du  gouver¬ 
neur  en  Acadie  pour  que  les  vaisseaux  des 
particuliers  pussent  emporter  des  bois  cana¬ 
diens  dans  les  ports  du  royaume. 

Malheureux  à  la  Baie  Saint-Paul,  M.  de 
Ramezay  avait  jugé  qu’il  réussirait  mieux 
dans  la  région  de  Montréal  où  il  avait  cons¬ 
truit  un  moulin  à  scie  en  1706.  Il  proposait 
au  roi,  par  l’entremise  de  l’intendant  Bégon, 
de  fournir  des  bordagies  de  chêne  et  des  plan¬ 
ches  de  pruche.  Le  gouverneur  de  Montréal 
avait  utilisé  lui-même  partie  de  son  bois  pour 
se  faire  construire  une  vaste  maison  qu’il  of¬ 
frait  deux  années  plus  tard  au  prix  de  20,000 
livres. 

En  1708,  probablement  sur  les  instances  de 
M.  de  Ramezay  qui  cherchait  le  moyen  d’é¬ 
couler  ses  bois,  les  Raudot,  père  et  fils,  écri¬ 
vaient  au  ministre  :  “  Ce  serait  un  bien  infi¬ 

ni  que  vous  feriez,  Monseigneur,  à  cette  co¬ 
lonie  si  vous  vouliez  bien  tirer  des  mâts  et  des 
planches  de  ce  pays.  Les  sieurs  Raudot  pren¬ 
draient  tous  les  soins  possibles  pour  qu’ils  fus¬ 
sent  de  bonne  qualité  et  ils  sont  persuadés 
qu’on  serait  content  de  ces  bois  dans  les  ports 
où  ils  arriveraient”  (1). 

Les  intendants  demandaient  au  roi  d’accor¬ 
der  les  contrats  de  fourniture  une  année  d’a- 

(1)  Munro.  Doc.  rel.  Seign.  Tea.  Can.,  (Champlain 
Soc.)  p.  84. 
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vance  avec  une  partie  du  paiement,  sans  quoi 
personne  ne  voudrait  s’en  charger.  On  de¬ 
vrait  aussi  envoyer  tous  les  ans  une  flûte  du 
roi  qu’un  particulier  fréterait  à  son  compte 
pour  transporter  les  bois  dans  les  ports  de 
France.  Déjà,  le  sieur  de  Ramezay  avait  pré¬ 
paré  3,000  bonnes  planches  qui  n’attendaient 
qu’un  vaisseau. 

Grâce  à  cet  arrangement,  Sa  Majesté  ne 
courrait  aucun  risque.  En  même  temps,  Bé- 
gon,  de  Rochefort  recevait  des  échantillons 
des  diverese  pièces  de  bois  que  la  colonie  était 
en  état  de  fournir,  avec  les  prix  correspon¬ 
dants.  Ainsi,  on  vendrait  2  livres  5  sols  piè¬ 
ce  les  espars  doubles  en  bois  d’épinette  de  4  à 
6  pouces  en  quarré  par  le  gros  bout  et  de  30  à 
40  pieds  de  long.  On  vendrait  1  livre  10  sols 
chacun  les  chevrons  de  fresne  de  4  pouces  en 
quarré  et  de  18  pieds  de  long.  Quant  au  mer- 
rain,  on  le  vendrait  280  livres  le  millier  de 
pièces  de  4  et  250  livres  le  millier  de  pièces 
de  3,  proportionnées  suivant  le  mémoire  dres¬ 
sé  par  M.  Bégon,  de  Rochefort  (1). 

Dès  l’année  suivante,  en  1709,  cependant, 
les  Raudot  changeaient  eux-mêmes  d’opinion 
sur  l’opportunité  d’entreprendre  le  commerce 
des  bois  avec  le  Canada.  Ils  en  étaient  venus 
à  la  conclusion  qu’il  valait  mieux  attendre  que 
la  colonie  fût  peuplée  davantage  et  ses  habi- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.  G  11  A,  vol.  28,  pp.  280- 
281. 
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tants  plus  riches,  ce  qui  se  produirait  avec  le 
temps.  A  l'heure  actuelle,  les  marchands  ne 
pouvaient  pas  l’entreprendre  et  les  particu¬ 
liers  qui  s’y  seraient  résolus  auraient  exigé  de 
trop  grands  avantages  du  roi  (i). 

Entretemps,  le  nombre  des  moulins  à  scie 
augmentait  dans  la  colonie,  particulièrement 
du  côté  de  Montréal.  Le  8  juillet,  1710,  M. 
de  Vaudreuil  concédait  à  Charles  LeMoyne, 
seigneur  de  Longueuil,  un  terrain  sur  le  côté 
sud-ouest  de  la  rivière  Richelieu,  pour  per¬ 
mettre  au  baron  d’exécuter  le  dessein  qu’il 
avait  formé  “  de  construire  pour  le  bien  et 
l’utilité  publique,  un  ou  deux  moulins  à  scie 
sur  une  petite  rivière  qui  se  trouve  en  partie 
dans  la  dite  seigneurie  de  Longueuil,  du  côté 
de  Chambly  ”  (2). 

Deux  ans,  plus  tard,  le  14  décembre  1712, 
le  charpentier  Louis  Truteau  s’engageait  à 
construire  pour  le  compte  des  associés  Fran¬ 
çois  Leber  et  Jean-Baptiste  Hervieux,  sur  la 
terre  de  Leber,  à  la  Fourche,  un  moulin  capa¬ 
ble  de  scier  des  pièces  de  trente  pieds  de  long, 
muni  d’une  scie  seulement,  avec  une  roue  par¬ 
ticulière  pour  amener  les  pièces  sur  le  mou¬ 
lin.  “  Il  est  bien  entendu,  disait  le  marché, 
que  les  crémaillères  seront  de  bois  et  sembla¬ 
bles  à  celles  de  Monsieur  de  Longueuil  ”  Le- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A.  vol.  30,  pp.  249- 
250. 

(2)  Jodoin  et  Vincent.  Hist.  de  Longueueil,  pp.  185- 
191. 
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ber  et  Hervieux  fournissaient  les  matériaux 
et  s’occupaient  de  leur  transport.  Le  prix 
de  la  construction  était  fixé  à  2,000  livres. 

Auparavant,  les  deux  associés  avaient  ob¬ 
tenu  du  Père  François  Vaillant,  administra¬ 
teur  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Made¬ 
leine,  la  permission  de  prendre  sur  les  terres 
non  concédées  à  cet  endroit  les  pins  et  autres 
bois  propres  à  faire  des  planches  et  des  ma¬ 
driers,  s’engageant  en  retour  à  donner  sur  le 
lieu  le  dixième  madrier  ou  planche  sortant  de 
leur  moulin  (  1  ) . 

Le  moulin  construit  par  Truteau  ne  fut  pas 
jugé  satisfaisant  par  les  propriétaires  et  des 
arbitres  décidèrent  en  leur  faveur.  Le  char¬ 
pentier  se  pourvut  en  appel  à  Québec,  essayant 
d’échapper  à  l’obligation  qu’on  lui  avait  im¬ 
posée  de  corriger  les  ouvrages  défectueux  au 
moulin  de  Leber  et  d’Hervieux,  et  générale¬ 
ment,  de  se  conformer  aux  devis  et  au  marché 
du  14  décembre  1712  (2). 

Le  24  mars  1713,  M.  de  Ramezay,  gouver¬ 
neur  de  Montréal,  obtenait  à  son  tour  une  con¬ 
cession  de  terrain  sur  la  rivière  Yamaska,  à 
prendre  depuis  la  seigneurie  de  Bourchemin 
en  tirant  au  sud-ouest  le  long  de  la  dite  riviè¬ 
re,  à  la  condition  d’établir  le  territoire  et  d’y 
faire  construire  des  moulins  à  scie  (3).  La 

(1)  Arcli.  jud.  de  Montréal,  Greffe  Lepailleur,  14 
déc.  1712. 

(2)  Jng.  et  Del.  Cons.  Souv.  VI,  p.  960. 

(3)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  454. 
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construction  du  moulin  de  M.  de  Ramezay 
donna  elle  aussi  lieu  à  des  difficultés.  Les 
habitants  de  Chambly  se  plaignirent  à  l’inten¬ 
dant  du  tort  que  ce  moulin,  établi  sur  la  riviè¬ 
re  des  Hurons,  causait  à  leurs  terres,  sans 
doute  par  l’inondation. 

Enfin,  le  26  avril  1716,  les  Messieurs  de 
Saint-Sulpice  prêtaient  à  Zacharie  Boyer  et  à 
Marie  François  Mezerais,  sa  femme,  la  som¬ 
me  de  1,000  livres  sous  forme  de  rente  cons¬ 
tituée  pour  servir  à  la  construction  d’un  mou¬ 
lin  à  scie  que  les  deux  époux  voulaient  bâtir 
sur  la  terre  de  Gervais  (1),  appartenant  au¬ 
trefois  au  baron  de  Longueuil.  Un  voisin, 
nommé  Marly,  trouva  à  se  plaindre  de  l’inon¬ 
dation  causée  par  l’écluse  du  moulin  de  Ger¬ 
vais.  Le  sieur  Michel  Legardeur,  habitant 
de  Repentigny,  choisi  comme  sur-arbitre,  dé¬ 
cida  cependant  que  Marly  n’avait  droit  à  au¬ 
cun  dommage  (2). 

Le  recensement  de  la  colonie,  dressé  par  les 
ordres  de  MM.  de  Vaudreuil  et  de  Bégon  en 
1717,  fixe  à  six  le  nombre  des  moulins  à  scie 
dans  la  Nouvelle-France.  L’exploitation  des 
bois  avait  pris  une  grande  ampleur.  Du  côté 
de  Québec,  par  exemple,  plusieurs  seigneuries 
des  alentours,  notamment  celles  de  Sainte- 
Croix,  propriété  des  Ursulines,  de  Charest,  de 
Maranda,  de  Villieu,  et  surtout,  la  seigneurie 

(1)  Faillon,  Mss.  vol.  8,  cah.  JJ,  pp.  401. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Inv.  Coll.  I,  p.  243. 
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de  Lauzon,  dans  la  paroisse  Saint-Joseph,  où 
les  propriétaires  avaient  établi  des  moulins  à 
scie  considérables,  faisaient  le  commerce  de 
toutes  sortes  de  bois  avec  la  ville  de  Québec 
(i). 

A  Québec  également,  Joseph  Riverin,  Ni¬ 
colas  Pinaud  et  Charles  Perthuis,  marchands, 
se  livraient  ensemble  à  l’exportation  du  bois. 
En  1714,  ils  avaient  un  démêlé  avec  le  capitai¬ 
ne  de  la  frégate  1’“  Pleureuse  ”  pour  savoir  si 
un  sabord  qu’il  fallait  pratiquer  dans  ce  vais¬ 
seau  afin  d’embarquer  les  matériaux,  borda- 
ges,  planches  et  autres  marchandises,  endom¬ 
magerait  notablement  la  frégate.  Saisi  de 
l’affaire  le  Conseil  Souverain  décida  en  faveur 
des  marchands  québécois,  et  le  sabord  dut 
être  pratiqué  (2). 

Cette  question  du  transport  continuait  de 
causer  des  ennuis.  Ainsi,  en  1716,  M.  de 
Vaudreuil  et  Bégon  se  plaignaient  de  ce  que 
l’on  n’avait  pu  expédier  les  bordages,  plan¬ 
ches,  madriers  et  mâts  exploités  par  M.  de 
Ramezay  à  la  Baie  Saint-Paul,  dans  l’hiver  de 
1713  à  1714,  parce  que  le  navire  qui  devait 
venir  les  chercher  avait  été  dirigé  du  côté  de 
Elle  Royale.  Un  vaisseau  avait  pris  une  cer¬ 
taine  quantité  de  bois  ramassé  à  la  hâte,  mais, 
dans  le  cas  des  bordages,  on  avait  dû  les  scier 
à  22  pieds  pour  pouvoir  les  embarquer.  Le 

(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1915,  p.  329. 

(2)  Jus.  et  Dél.  Cons.  Souv.  VI,  p.  841. 
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gouverneur  et  l’intendant  avaient  passé  un 
marché  pour  se  procurer  d’autres  bordages  de 
pin,  madriers  et  planches,  qui  seraient  prêts 
en  1718.  Us  demandèrent  qu’on  envoyât  une 
flûte  de  grand  port  pour  qu’on  put  prendre  ces 
bois  et  partir  pour  la  France  dans  le  “  temps 
des  calmes  ”,  c’est-à-dire  en  juin  ou  en  juillet 

(1). 

Les  ports  de  France  ne  recevaient  pas  seu¬ 
lement  des  bois  du  Canada  ;  ils  en  tiraient 
aussi  de  File  Royale.  En  1715,  on  avait  dé¬ 
cidé  d’établir  des  moulins  à  scie  au  port  Dau¬ 
phin  et  François  Boudreau,  un  Acadien,  en 
avait  construit  un  sur  la  rivière  Magisti- 
gouack.  En  1717,  apparemment  à  la  sugges¬ 
tion  de  négociants  hollandais  établis  à  Nan¬ 
tes,  la  Cour  avait  même  fait  venir  de  Hollan¬ 
de  des  plans  de  moulins  à  scie  actionnés  par  le 
vent  et  les  avait  envoyés  à  MM.  de  Costebelle 
et  de  Soubras  pour  voir  s’ils  étaient  pratica¬ 
bles  dans  la  colonie.  On  ne  paraît  pas  cepen- 
dans  avoir  donné  suite  au  projet  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1721,  le  com¬ 
te  d’Agrain  offrait  au  ministre  de  livrer  à  l’Ue 
Royale  pendant  quatre  ans  des  bois  de  cons¬ 
truction  pris  à  son  chantier  de  la  rivière  de  la 
Badeck,  au  Labrador.  L’offre  fut  acceptée. 
En  1722,  le  Conseil  de  marine  donna  des  or¬ 
dres  pour  faire  transporter  les  bois  du  comte 


(1)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  36,  fol.  27,  pp.  24-2S. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Rapp.  1920-23,  pp.  106-107. 
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d’Agrain  en  France  et  pour  lui  envoyer  une 
dizaine  d’ouvriers  destinés  à  remplacer  ceux 
qu’il  employait  déjà  et  qui  retournaient  dans 
le  royaume. 

Au  Canada,  les  moulins  à  scie  se  multi¬ 
pliaient  assez  rapidement,  bien  que  l’on  éprou¬ 
vât  certaines  difficultés  à  cause  de  la  cherté 
du  fer,  et,  dans  certains  cas,  à  cause  de  l’in¬ 
compétence  des  charpentiers  qui  se  char¬ 
geaient  de  l’entreprise.  De  io  qu’ils  étaient 
en  1717,  le  nombre  des  moulins  était  monté  à 
19  en  1719,  à  28  en  1720,  à  30  en  1721  et  ils 
devaient  atteindre  à  52  en  1734  (1).  Les 
principaux  officiers  ou  fonctionnaires  de  la 
colonie  donnaient  l’exemple.  Ainsi,  en  1719, 
Pierre  Raimbault,  procureur  du  roi  à  Mont¬ 
réal, .  s’en  était  fait  construire  un  par  le  char¬ 
pentier  Belisle  en  face  de  la  terre  de  Notre- 
Dame  des  Vertus.  L’ouvrage  n’avait  pas  été 
fait  avec  assez  de  précautions,  car  Raimbault 
dut  s’adresser  au  lieutenant-général  pour  obli¬ 
ger  l’entrepreneur  à  consolider  la  chaussée  du 
moulin  (2). 

A.  la  Baie  Saint-Paul  et  dans  les  environs, 
l’activité  était  grande  depuis  que  le  conseil  de 
marine  avait  décidé  que  le  vaisseau  du  roi  al¬ 
lant  en  Canada  prendrait  un  chargement  de 
retour,  soit  en  bois,  soit  en  goudron.  Dès 
1719,  on  expédiait  une  forte  cargaison  com- 

(1)  Doe.  Col.  Hist.  St.  t>f  N.-Y.  IX,  pp.  896,  S98,  907. 

(2)  Faillon.  Man.  XXIV,  cah.  FF,  p.  507. 
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prenant  une  soixantaine  de  mâts,  quelques-uns 
coupés  depuis  1712,  huit  plançons,  5,400  plan¬ 
ches  communes,  1,000  planches  larges,  2,700 
madriers  et  une  douzaine  de  mille  pieds  de 
bordage,  provenant  des  mâts  mis  de  côté  par 
le  maître  mâteur  du  roi. 

Ces  bois  venaient  de  la  Baie  Saint-Paul  et 
des  Eboulements.  Ils  sortaient  des  moulins  à 
scie  de  M.  de  Ramezay,  de  François  Bouchard, 
de  Pierre  et  Michel  Tremblay.  Le  prix  du 
bordage  était  d’un  sou  le  pied,  de  17  livres  10 
sols  le  cent  pour  les  planches  communes,  de  22 
livres  10  sols  le  cent  pour  les  planches  larges, 
et  de  35  livres  le  cent  pour  les  madriers.  On 
paraît  avoir  été  satisfait  de  ces  bois  en  Fran¬ 
ce,  puisque,  l’année  suivante,  le  ministre  si¬ 
gnait  un  contrat  de  fourniture  pour  six  ans 
en  faveur  de  M.  de  Ramezay  et  faisait  remet¬ 
tre  à  ce  dernier  un  montant  de  8,000  livres 
pour  le  bois  déjà  fourni  (1). 

En  1722,  deux  habitants  de  Québec,  Jac¬ 
ques  et  Joseph  Carcy,  offraient  de  fournir  au 
roi  en  trois  ans  100  milliers  de  merrain  de 
chêne  blanc,  50  milliers  de  fresne,  50,000  pieds 
de  bois  torts  et  courbes  de  racine  de  chêne  et 
40  plançons  de  chêne.  Le  contrat  représentait 
une  somme  de  41,680  livres,  à  raison  de  13,893 
livres  par  an.  On  demandait  le  paiement  d’a¬ 
vance  pour  la  première  année,  parce  que  les 
entrepreneurs  étaient  obligés  de  payer  en  ar- 


(1)  Arch.  Can.  Coït.  gén.  C  11  A,  vol.  40,  pp.  76-86. 
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gent  les  habitants  qu’ils  employaient.  On  de¬ 
mandait  aussi  une  grosse  flûte  pour  transpor¬ 
ter  ces  bois.  L’offre  des  Carcy  paraissait 
avantageuse  au  roi.  Elle  fut  cependant  reje¬ 
tée,  parce  qu’il  aurait  fallu  exploiter  sur  les 
terres  des  particuliers  (i). 

L’année  suivante,  un  nouveau  moulin  se 
construisait  à  Montréal.  Le  15  juillet  1723, 
Louis  Chevrefils,  maître  charpentier  de  la  Cô¬ 
te  de  la  Visitation,  s’engageait  envers  le  sieur 
Zacharie  Robutel,  sieur  de  la  Noue,  lieutenant 
d’une  compagnie  du  détachement  de  la  mari¬ 
ne,  à  lui  bâtir  pour  le  prix  de  1,000  livres  un 
moulin  à  “  deux  tenails  ou  double  armure  ” 
avec  une  écluse  ferme  et  solide.  Le  notaire 
Raimbault,  qui  présidait  au  contrat,  avait  sans 
doute  averti  son  client  d’insister  sur  ce  der¬ 
nier  point  qui  lui  avait  causé  à  lui-même  des 
difficultés  (2). 

En  1724,  la  Cour  décida  de  donner  plus 
d’extension  à  l’exploitation  des  mars  du  Cana¬ 
da,  particulièrement  à  la  Baie  Saint-Paul  et  à 
la  Malbaie.  Le  Conseil  de  marine  désigna 
Jean-Baptiste  Legardeur  de  Tilly,  lieutenant 
de  vaisseau,  pour  diriger  cette  entreprise. 
L’officier  passa  au  Canada  avec  son  fils  et 
Louis  Morguez,  maître  mâteur  des  galères,  de 


U)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  45,  pp.  165- 
(2)  Faillon,  Mss.  vol.  8,  cah.  JJ,  p.  414. 
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Marseilles  (i),  afin  de  visiter  les  endroits  où 
se  trouvaient  des  arbres  propres  à  mâter  les 
galères  royales. 

Le  4  septembre  1724,  sur  l’ordre  de  l’inten¬ 
dant  Bégon,  Morguez  partait  à  la  découverte, 
accompagné  des  sieurs  Maillou,  architecte  et 
entrepreneur  des  ouvrages  du  roi,  Pierre  Ra¬ 
cine,  Sainte-Marie,  Paul  Cartier,  habitant  de 
Saint-Joachim,  et  François  Desroches,  repré¬ 
sentant  M.  Plazeur,  fermier  de  la  Malbaie. 
Au  Cap  à  l’Aigle,  il  ne  trouva  que  des  “  ar¬ 
bres  capables  de  rien  ”.  A  Pile  aux  Coudres 
et  aux  Eboulements,  pas  grand’chose  non  plus. 
Mais,  à  la  Baie  Saint-Paul  où  le  maître  mâ- 
teur  se  rendit  ensuite,  accompagné  cette  fois 
du  sieur  Médard  Vallette  de  Chevigny,  écri¬ 
vain  du  roi  au  Canada,  de  David  Corbin, 
charpentier  entretenu  du  port  de  Québec,  de 
René  Cartier,  et  de  Jean  Peron,  fermier  de  la 
Baie  Saint-Paul,  “  homme  qui  connaît  tous  les 
pays  de  la  dite  baie  ”,  on  découvrit  de  très 
beaux  pins  pour  la  grosseur  et  pour  la  hau¬ 
teur,  surtout  dans  les  pinières  de  la  Fourche, 
de  Passefol  et  du  Rat  Musqué  (2).  On  avait 
profité  de  cette  visite  pour  couper  une  soixan¬ 
taine  de  mats  et  les  amener  au  bassin  de  la 
Baie  Saint-Paul. 


(1)  On  trouve  ce  nom  écrit  de  diverses  manières 
Mourquez,  Morgnet  et  Mourgues,  Mourquez,  Morgue. 

(2)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  46,  pp.  210-218. 
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A  l’été  de  1725,  le  sieur  de  Tilly,  son  fils, 
Morguez,  René  Cartier,  un  sergent  et  six  sol¬ 
dats  partaient  pour  aller  explorer  cette  fois  la 
région  de  Chicoutimi.  Le  voyage  se  fit  au  mi¬ 
lieu  de  très  grandes  difficultés.  Des  pluies  con¬ 
tinuelles,  la  présence  de  myriades  de  marin- 
gouins  et  de  moustiques  auxquels  les  gens  du 
pays,  habitués  à  ces  misères,  ne  purent  eux- 
mêmes  résister,  empêchèrent  les  explorateurs 
de  pénétrer  dans  les  terres  aussi  loin  qu’ils  au¬ 
raient  voulu. 

On  avait  réussi  cependant  à  relever  l’exis¬ 
tence  d’une  première  pinière  à  deux  lieues  des 
établissements  du  Domaine  et  à  une  lieue  des 
rapides.  Seulement,  à  cet  endroit,  le  trans¬ 
port  des  bois  par  le  Grand  Portage  eût  été  dif¬ 
ficile,  parce  qu’on  ne  pouvait  compter  sur  l’ai¬ 
de  des  chevaux  ou  des  bœufs.  A  une  demi 
lieue  au  N.  E.  de  l’établissement  du  Domaine, 
de  l’autre  côté  de  la  rivière  de  Chicoutimi,  le 
sieur  de  Tilly  et  ses  compagnons  avaient  ex¬ 
ploré  une  partie  de  la  pinière  de  la  rivière  Pe- 
pavitiche,  couvrant  environ  une  demi-lieue  en 
superficie.  Ils  y  avaient  trouvé  de  beaux  pins 
blancs,  dont  quelques-uns  avaient  jusqu’à  80 
pieds  de  longueur,  faciles  à  amener  au  bord 
des  rivières.  Ils  avaient  pu  constater  aussi 
que  la  plus  riche  pinière  du  district,  tout  près 
du  poste  de  Chicoutimi,  longue  de  deux  lieues 
et  demie  et  remplie  de  pins  rouges  “  des  plus 
belles  proportions  ”,  avait  été  incendiée.  Les 
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arbres  ne  pouvaient  plus  servir  qu’à  faire  du 
goudron.  Disons  qu’à  cette  époque  les  habi¬ 
tants  défrichaient  au  moyen  de  “  brûlaisons  ” 
et  vouaient  au  feu  de  beaux  chênes  et  des  pins 
propres  aux  mâtures  dont  on  aurait  pu  pen¬ 
dant  nombre  d’années  tirer  un  revenu  consi¬ 
dérable. 

En  rendant  compte  de  son  expédition,  Le- 
gardeur  de  Tilly  suggérait,  au  cas  où  l’on  se 
déciderait  à  exploiter  les  forêts  de  Chicouti- 
mi,  de  confier  l’entreprise  aux  directeurs  du 
Domaine  qui  s’occuperaient  de  faire  rendre 
les  bois  de  mâtures  et  autres  à  Tadoussac.  Là, 
les  vaisseaux  pourraient  mouiller  dans  une 
bonne  rade  de  15  à  25  brasses  d’eau  avec  fond 
de  sable,  ce  qui  faciliterait  l’embarquement. 
Tandis  que  si  l’on  envoyait  un  détachement 
de  bûcherons,  les  hommes  du  Domaine  pour¬ 
raient  voir  cette  intrusion  d’un  mauvais  œil, 
eux  qui  possédaient  le  privilège  de  la  traite  du 
castor  et  des  pelleteries  avec  les  sauvages  de 
la  région  (1). 

Seulement,  pour  que  l’exploitation  fût 
payante,  il  convenait  de  prendre  les  mesures 
afin  d’envoyer  trois  flûtes  tous  les  ans.  Les 
hommes  du  Domaine  pourraient  abattre  les 
arbres  pendant  l’hiver  et  travailler  au  gou¬ 
dron  pendant  le  reste  du  temps,  ce  qui  rédui¬ 
rait  la  dépense  au  moins  d’un  tiers.  En  1727* 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  47,  pp.  313- 
317. 
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on  serait  en  état  de  charger  3  ou  4  flûtes  si 
on  jugeait  à  propos  de  les  envoyer. 

Ayant  appris  qu’il  se  trouvait  de  beaux  chê¬ 
nes  à  mâtures  du  côté  de  Montréal,  Legar- 
deur  de  Tilly  entreprit  de  les  visiter  égale¬ 
ment.  Sur  la  terre  de  M.  de  Ramezay,  le  long 
du  Richelieu,  l’officier  trouva  en  effet  nombre 
de  bons  pins  rouges  et  quelques  bons  pins 
blancs  près  de  la  rivière,  où  le  transport  serait 
facile.  Pour  permettre  à  la  Cour  de  juger  de 
la  valeur  de  ces  bois,  M.  de  Tilly  en  avait  fait 
couper  deux,  un  de  78  pieds  de  longueur,  de 
22  pouces  de  diamètre  à  dix-sept  pieds  du 
gros  bout,  et  de  15  pouces  au  petit  bout,  un  de 
75  pieds  de  longueur,  de  22  pouces  de  diamè¬ 
tre  à  15  pieds  du  gros  bout  et  de  15  au  petit 
bout  (1). 

A  l’époque  où  Legardeur  de  Tilly  visitait 
les  forêts  de  la  rivière  Richelieu,  disparais¬ 
sait  M.  de  Ramezay.  Sans  se  laisser  arrêter 
par  les  reproches  que  certains  leur  faisaient 
de  se  livrer  au  commerce,  sa  veuve  résolut  de 
continuer  l’exécution  du  contrat  passé  avec  le 
roi.  Le  15  février  1726,  elle  s’associait  à 
commencer  du  mois  de  mai  suivant,  pour  cinq 
ans,  avec  Clément  de  Sabrevois,  écuyer,  sieur 
de  Bleury,  en  vue  d’exploiter  le  moulin  à  scie 
établi  par  son  mari  sur  la  seigneurie  de  Cham- 


(1)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  47,  fol.  264,  pp.  182-185. 
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bly  (i).  La  noble  dame  pourrait  ainsi  rem¬ 
plir  le  marché  de  bordages  et  de  planches  con¬ 
clu  avec  le  roi. 

Mme  de  Ramezay  ne  fut  guère  heureuse 
dans  son  exploitation.  Au  printemps  de  1725 
le  débordement  des  eaux  emporta  son  moulin 
à  scie,  de  sorte  qu’elle  fut  obligée  de  faire 
scier  à  bras  le  plus  possible  de  bois  de  chêne 
et  de  pin  afin  de  remplir  son  marché.  Sur  le 
conseil  de  M.  de  Tilly,  elle  avait  entrepris  de 
descendre  le  reste  à  l’état  brut  jusqu’à  Québec 
pour  les  embarquer  avec  les  autres  sur  le 
“  Chameau  ”  et  les  faire  scier  à  Rochefort. 
Le  mauvais  temps  jeta  les  bois  à  la  côte  et  elle 
en  perdit  beaucoup,  sans  parler  des  cables  et 
des  ancres.  A  Québec  on  ne  put  charger  les 
bois  parce  que  le  “  Chameau  ”  avait  fait  nau¬ 
frage.  Le  printemps  suivant  une  partie  du 
bois  fut  emporté  par  les  glaces  ou  volé  par  des 
particuliers.  De  plus,  le  fils  aîné  de  Mme  de 
Ramezay  passé  en  France  pour  chercher  des 
ouvriers  et  des  outils,  avait  péri  sur  le  “  Cha¬ 
meau  ”,  de  sorte  qu’elle  était  obligée  de  rem¬ 
bourser  les  emprunts  faits  pour  ce  voyage. 
Bref,  au  lieu  d’être  profitable,  la  fourniture 
du  roi  lui  avait  occasionnée  une  perte  de 
10,000  livres  (2). 


(1)  Faillon.  Mss.  Doc.  Can.  V,  cah.  LL,  No.  76,  p.  3. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  48,  pp.  145- 
147. 
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En  sus  de  tous  ces  déboires,  Madame  de 
Ramezay  se  heurta  à  la  mauvaise  volonté  des 
capitaines  des  vaisseaux  du  roi.  A  l’été  de 
1726,  le  roi  avait  envoyé  la  flûte  “  L’Elé¬ 
phant  ”  pour  apporter  en  France  les  bois  qui 
restaient  à  Québec.  Le  comte  Desgouttes, 
commandant  du  navire,  ne  voulut  prendre 
qu’une  petite  partie  des  bois.  Il  en  usa  plus 
cavalièrement  encore  pour  les  mâts.  A  l’insu 
des  intéressés  il  fit  rogner  à  64  pieds  les  deux 
mâts  de  75  et  78  pieds  que  Legardeur  de  Tilly 
avait  fait  venir  de  la  seigneurie  de  Ramezay 
et  qui  devaient  servir  d’échantillons  en  Fran¬ 
ce.  D’autre  part,  le  capitaine  avait  embarqué 
un  troisième  mât  sans  que  personne  l’eût  de¬ 
mandé.  Enfin  pour  compléter  sa  charge,  au 
lieu  du  bois  qui  restait,  il  avait  décidé  de  pren¬ 
dre  du  lest  et  des  pierres. 

M.  Dupuy,  intendant,  ne  put  y  tenir  :  “  Il 

serait  difficile,  écrivait-il  au  ministre,  au  mois 
d’octobre  1726,  d’exécuter  ici  doresnavant  les 
ordres  du  roi  et  les  vôtres  si  ces  messieurs  ne 
veulent  pas  se  concilier  avec  nous  et  penser 
que  ce  n’est  pas  pour  leurs  propres  affaires 
qu’ils  font  le  voyage  du  Canada  mais  bien 
pour  les  affaires  du  roi  et  que  ne  recevant  de 
notre  part  ses  ordres  et  les  vôtres  qu’une  fois 
l’année,  nous  ne  pouvons  ainsi  qu’une  seule 
fois  vous  en  marquer  l’exécution  dans  un  dé¬ 
tail  d’autant  plus  indispensable  que  l’occasion 
en  est  solitaire ....  Ces  sortes  de  mécomptes, 
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ajoutait-il  un  peu  plus  tard,  causent  des  per¬ 
tes  infinies  aux  particuliers  dont  les  bois  res¬ 
tent  à  leur  risque  au  bord  des  rivières,  au  ha¬ 
sard  de  se  gerser,  de  se  pourrir  ou  d’être  pil¬ 
lés.  .  .  Cela  les  dégoûte  de  s’engager  à  aucun 
marché  avec  le  roi  s’ils  n’étaient  pas  plus  cer¬ 
tains  de  leur  exécution ....  (  i  ) . 

Il  restait  à  Madame  de  Ramezay  à  Québec, 
après  le  départ  de  Y“  Eléphant  ”  300  bordages 
de  chêne,  300  bordages  de  pin  et  5,000  plan¬ 
ches  de  pin  de  10  à  12  pieds  de  long.  Ee  mi¬ 
nistre  ordonna  à  de  Tilly  d’aller  chercher  ces 
bois.  Il  consentit  aussi  à  renouveler  le  con¬ 
trat  de  fourniture  de  Mme  de  Ramezay  qui 
expirait  cette  année-là.  Quant  aux  pertes 
qu’elle  avait  subies  par  l’inondation  il  jugea 
qu’il  n’était  pas  tenu  de  l’indemniser.  La  no¬ 
ble  veuve,  dégoûtée  et  incapable  de  continuer, 
cessa  de  fournir  des  bois  au  roi,  refusant  mê¬ 
me  le  nouveau  marché  qu’on  lui  offrait. 

Afin  d’obvier  aux  inconvénients  du  genre  de 
ceux  qu’avait  éprouvés  Mme  de  Ramezay, 
l’intendant  Dupuy  recommandait  au  ministre 
de  construire  à  Québec,  à  fleur  de  la  rivière 
St-Charles,  des  hangars  “  où  l’on  pût  ame¬ 
ner  en  cajeux  et  tenir  sèchement,  non-seule¬ 
ment  les  planches  et  les  bordages  de  plusieurs 
particuliers,  mais  encore  les  membres,  les  piè¬ 
ces  de  quilles,  les  bois  torts,  des  fourcats,  des 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  48,  pp.  260- 
279;  232-233. 
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varangues  et  autres  que  les  particuliers  ven¬ 
draient  au  roi  et  qu’on  recevrait  sans  qu’ils 
fussent  obligés  de  les  garder  jusqu’à  l’arrivée 
des  vaisseaux  du  roi.  “  On  aurait  ainsi  à 
meilleur  compte  le  bois  des  habitants  et  ceux- 
ci  n’auraient  plus  raison  de  se  plaindre  (i). 

L’année  suivante,  M.  Beauharnois  envoyait 
en  France  un  état  du  coût  de  la  construction 
des  hangars  projetés.  On  érigerait  l’édifice 
sur  le  terrain  à  côté  de  la  chapelle  de  Saint- 
Roch.  Les  fondations  auraient  un  périmètre 
de  66  pieds.  Le  corps  du  bâtiment  devait  être 
en  maçonnerie  et  pierre  de  taille,  percé  de 
quatorze  croisées.  On  aurait  besoin  pour  la 
première  couverture  de  1,500  planches  “  am- 
bouttées  ”,  et  pour  la  deuxième,  de  2,000  plan¬ 
ches  ordinaires.  Tout  l’ouvrage  devait  coûter 
10,374  livres  (2). 

L’intendant  Dupuy  avait  à  cœur  l’exploita¬ 
tion  rationnelle  et  économique  de  la  forêt  ca¬ 
nadienne.  Il  trouvait  déplorable,  par  exem¬ 
ple,  que  pour  cultiver  une  dizaine  d’arpents  de 
terre  les  habitants  se  crussent  obligés  de  brû¬ 
ler  une  centaine  d’arpents  de  forêts.  “  On  doit 
considérer  le  bois,  disait-il,  comme  le  fruit  du 
Canada  qui  va  succéder  à  la  pelleterie  qui  di¬ 
minue  de  tous  côtés.  Les  blés  et  les  bois  vont 
faire  son  grand  commerce,  c’est  donc  un  fruit 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A, 
279. 


(2)  Ibidem,  vol.  49,  p.  150. 


vol.  48,  pp.  200- 
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substitué  à  l’autre  par  la  Providence  pour  en 
user  et  non  pour  en  abuser”  (i). 

Ne  convient-il  pas  de  rapprocher  ces  paro¬ 
les  vraiment  prophétiques  des  lignes  qu’écri¬ 
vait,  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  un  de  nos 
économistes  les  plus  clairvoyants  :  “  La  fo¬ 

rêt  !  Oui,  c’est  là  notre  grande  richesse,  ne 
l’oublions  jamais.  L’agriculture  est  intéres¬ 
sée  à  sa  permanence  au  même  titre  que  l’in¬ 
dustrie,  et  nous  conserverons  nos  champs  aus¬ 
si  longtemps  seulement  qu’existeront  nos 
bois”  (2). 

On  se  rappelle  que  Madame  de  Ramezay 
n’avait  pas  voulu  renouveler  son  contrat  pour 
la  fourniture  de  bois  au  roi.  L’intendant  Hoc- 
quart  passa  alors  un  marché  de  cinq  ans  avec 
l’abbé  Lepage,  seigneur  de  Ter  rebonne,  qui 
avait  établi  sur  ses  terres  des  moulins  considé¬ 
rables  et  qui  avait  besoin  de  débouchés  pour 
ses  bois.  Sa  Majesté  trouva  profit  à  changer 
de  fournisseur,  du  moins  pour  les  planches 
qu’on  lui  vendait  meilleur  marché.  En  rati¬ 
fiant  le  contrat  entre  l’intendant  et  l’abbé,  M. 
de  Maurepas  recommandait  toutefois  de  veil¬ 
ler  soigneusement  à  la  qualité  des  bordages 
que  devaient  fournir  les  moulins  de  Terrebon- 
ne.  Les  derniers  envoyés  à  Rochefort  par 
Mme  de  Ramezay  avaient  laissé  à  désirer.  On 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  49,  pp.  297- 
346. 

(2)  Bouchette,  E.  L’Indép.  Econ.  Can.  Franç.,  1906, 
p.  55. 
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ne  devait  recevoir  que  ceux  qui  seraient  de 
bonne  qualité  et  également  équarris. 

Quant  aux  mâts,  le  roi  n’était  plus  guère 
tenté  d’en  faire  venir  du  Canada.  Ceux  que 
Legardeur  de  Tilly  avait  coupés  à  la  Malbaie, 
lors  de  sa  tournée  d’inspection,  s’étaient  trou¬ 
vés  détériorés  au  point  qu’on  n’avait  pu  les 
embarquer.  Sa  Majesté  jugea  alors  à  propos 
de  ne  pas  pousser  plus  loin  l’entreprise.  “  L’é¬ 
preuve  que  Sa  Majesté  a  faite,  écrivait  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  de  marine  à  Beauharnois 
et  Dupuy,  en  date  du  14  mai,  coûtant  16,000 
livres  en  pure  perte,  il  n’y  a  pas  d’apparence 
qu’elle  pense  de  longtemps  à  en  faire  d’au¬ 
tres  ”  (1).  N’empêche  que,  vers  le  même 
temps,  on  tirait  de  l’Ile  Royale  des  mâts  qui 
n’étaient  pas  meilleurs  que  ceux  du  Canada. 

Du  reste,  on  allait  bientôt  avoir  besoin  de 
mâts  dans  la  colonie  même,  le  roi  ayant  enfin 
cédé  aux  instances  qu’on  lui  faisait  depuis 
plusieurs  années  d’entreprendre  pour  son 
compte  la  construction  de  gros  vaisseaux  de 
guerre  aux  chantiers  de  Québec.  On  pouvait 
aussi  compter  sur  la  clientèle  des  particuliers 
qui  construisaient  déjà  plusieurs  vaisseaux 
tous  les  ans.  De  sorte  que  la  perte  de  la  four¬ 
niture  aux  ports  de  France  devenait  moins 
sensible. 

Pourtant,  en  1731,  Hocquart  envoyait  à 
Rochefort  dix  mâts  d’épinette  blanche,  en 


(1)  Arcli.  Can.  Corr.  gén.  Série  B,  vol.  52-1,  p.  56. 
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laissant  entendre  que  si  ce  port  n’en  voulait 
pas,  les  marchands  de  La  Rochelle  seraient 
contents  de  les  acheter  à  bon  prix.  Les  mâts 
furent  effectivement  rejetés  à  Rochefort  par¬ 
ce  qu’on  les  jugeait  “  trop  secs  et  sans  hu¬ 
meur  Ces  critiques  qu’il  considérait  mal 
fondées,  impatientèrent  Hocquart  :  “  Tous  les 
habitants  de  ce  pays  s’en  servent,  disait-il,  les 
mers  y  sont  grosses  et  je  n’ai  point  entendu 
parler  depuis  que  je  suis  en  Canada  d’aucun 
démâtement  ni  de  fracture  de  mâts”  (i).  Le 
ministre  néanmoins  resta  ferme  dans  sa  dé¬ 
cision  qu’il  ne  fallait  plus  expédier  de  mâts. 
On  dut  donc  se  rabattre  sur  l’exploitation  des 
autres  bois  de  construction. 

En  février  1730,  Mlle  Marie  Geneviève  de 
Catalogne,  fille  de  feu  sieur  Gédéon  de  Cata¬ 
logne,  vivant  ex-capitaine  d’une  compagnie 
d’un  détachement  de  la  marine  à  Louisbourg, 
et  de  Dame  Marianne  Lemyre,  louait  à  ferme 
pour  neuf  ans  à  Louis  Damours,  écuyer,  sieur 
de  Louvières,  un  moulin  à  scie  que  ses  parents 
possédaient  dans  la  seigneurie  de  Catalogne, 
dite  de  Marsolets,  sur  un  ruisseau  apparte¬ 
nant  à  Michel  Bigot  Dorval  (2). 

Deux  ans  plus  tard,  Beauharnois  et  Hoc¬ 
quart  concédaient  à  Pierre  Lestage,  négociant 
de  Montréal,  une  étendue  de  terrain  de  trois 
lieues  de  front  sur  autant  de  profondeur,  der- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  58,  pp.  4-12. 

(2)  Faillon,  Mss.  IV,  cah.  00,  p.  16. 
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rière  sa  seigneurie  de  Berthier  et  les  fiefs  de 
Dorvilliers  et  du  Chicot,  pour  le  dédommager 
des  dépenses  considérables  qu’il  avait  faites 
afin  d’établir  son  territoire,  et  particulière¬ 
ment,  afin  de  reconstruire  un  moulin  qui  s’y 
trouvait.  Ce  moulin,  bâti  à  grands  frais  et 
bien  situé,  avait  été  incendié  dans  les  feux  de 
forêts  de  1724,  avec  1,200  pieds  de  bois  de 
sciage  et  2,400  madriers  et  planches.  En  de¬ 
mandant  cette  concession,  Lestage  rappelait 
qu’il  avait  entrepris  pareils  travaux  pour 
donner  l’exemple,  faciliter  et  procurer  plus 
promptement  aux  habitants  des  établissements 
solides  (  1  ) .  La  même  pensée  de  dévouement 
à  la  chose  publique  animait  le  baron  de  Lon- 
gueuil  une  douzaine  d’année  auparavant. 

Il  faut  croire  que  Lestage  n’éprouvait  au¬ 
cune  difficulté  à  écouler  son  bois,  puisque,  en 
1738,  on  voit  qu’il  passe  un  contrat  avec  Mi¬ 
chel  Lague,  dit  Sanscartier,  charpentier-me¬ 
nuisier  de  Chambly,  pour  se  faire  construire 
“  sur  la  pointe  ”,  dans  la  seigneurie  de  Ber¬ 
thier,  un  moulin  de  62  pieds  par  30  pieds  en¬ 
viron,  capable  de  scier  des  planches  de  35  à  36 
pieds  de  longueur  et  moins  (2). 

L’abbé  Lepage  n’était  pas  le  seul  à  fournir 
du  bois  aux  ateliers  de  marine  du  roi.  Le  che¬ 
valier  Bégon  y  contribuait  aussi  pour  une 
bonne  part.  Les  bordages  d’épinette  blanche 

(1)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  158. 

(2)  Faillon.  Mss.  Doc.  Can.  VI,  cah.  OO,  p.  56. 
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qu’il  avait  envoyés  par  le  “  Rubis  ”  en  1733 
venant  de  ses  moulins,  avaient  été  jugés  à  Ro- 
chefort  propres  à  toutes  sortes  d’ouvrages  de 
menuiserie  dans  les  vaisseaux  du  roi.  Sa  Ma¬ 
jesté  lui  accorda  donc  de  nouveaux  contrats. 
Ainsi,  en  1735,  Pierre  Racine,  chargé  d’affai¬ 
res  de  Bégon,  expédiait  en  France  5,000  plan¬ 
ches  et  272  bordages  de  pin  et  d’épinette.  Il 
avait  aussi  envoyé  des  bois  torts  de  merisier 
qui  se  trouvèrent  cependant  trop  spongieux 
et  impropres  à  la  construction.  D’autres  bois 
d’érable  pouvaient  servir  à  fabriquer  des  cros¬ 
ses  de  fusils. 

Au  nombre  des  fournisseurs  de  Sa  Majesté 
on  comptait  encore  Clément  de  Sabrevois, 
écuyer,  sieur  de  Bleury.  En  1734,  ce  gentil¬ 
homme  s’était  associé  avec  Jean-Baptiste 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  officier 
dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine, 
seigneur  et  propriétaire  de  la  seigneurie  de 
Chambly,  pour  le  terme  de  onze  années,  en 
vue  d’exploiter  à  profits  égaux  et  à  communes 
dépenses  un  moulin  à  scie  qui  serait  construit 
dans  la  seigneurie  de  Niverville,  le  long  du 
rapide.  Le  sieur  de  Niverville  fournissait  le 
terrain  et  les  bois  nécessaires  tandis  que  M.: 
de  Bleury  avançait  l’argent  tant  pour  le  mou¬ 
lin  que  pour  ses  accessoires  (1). 

Baron,  ancien  charpentier  de  maison,  ex¬ 
ploitait  de  son  côté  les  bois  dont  on  avait  be- 


fl)  Faillon.  Mss.  Vol.  X,  cah.  00,  p.  33. 
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soin  pour  les  constructions  navales  et  qu’il  ti¬ 
rait  des  environs  de  la  rivière  Richelieu,  à  So- 
rel.  En  1738,  par  exemple,  il  faisait  conduire 
à  Québec  22,000  pieds  courant  de  bordages  de 
chêne  et  autant  de  bordages  de  pin.  Du  côté  de 
Montréal,  le  sieur  de  LaBruère  mettait  en 
coupe  les  arbres  de  la  montagne  de  Boucher¬ 
ville  que  les  autorités  de  la  colonie  avait  fait 
visiter  en  même  temps  que  ceux  de  Varennes 
et  qui  se  trouvaient  des  plus  propres  à  la 
construction  d’une  flûte  de  500  tonneaux  que 
l’intendant  Hocquart  avait  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  de  bâtir  à  Québec  pour  le  compte  du  roi. 

A  cette  époque,  il  n’était  guère  de  partie 
habitée  de  la  colonie  où  ne  se  trouvaient  pas 
un  et  parfois  plusieurs  moulins  à  scie.  Et, 
comme  on  a  pu  le  voir,  les  propriétaires  de  ces 
moulins  se  rencontraient  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  de  la  société  et  jusque  dans  les  rangs  du 
clergé.  En  1734,  Ie  Canada  renfermait  52 
moulin  à  scie  pour  une  population  d’environ 
35, 000  habitants,  soit  une  moyenne  de  un 
moulin  à  peu  près  pour  700  habitants.  Et  le 
mouvement  continua  pendant  les  années  sui¬ 
vantes.  E’exploitation  de  la  forêt  canadien¬ 
ne  était  devenue  une  entreprise  rémunératri¬ 
ce  et  nombreux  étaient  ceux  qui  s’y  livraient. 

Ee  sieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,. 
doyen  du  chapitre  de  Québec  et  conseiller  du 
Conseil  Supérieur,  avait  lui-même  un  moulin 
à  scie  sur  sa  seigneurie.  En  1743,  il  obtenait 
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une  ordonnance  pour  obliger  Jacques  Cheny, 
habitant  de  Lotbinière,  à  exécuter  les  marchés 
qu’il  avait  passés  avec  lui  pour  la  fourniture 
de  528  planches  et  aussi  pour  le  loyer  de  son 
moulin  (1). 

Deux  ans  après,  Mlle  Louise  de  Ramezay 
s’associait  avec  Mme  de  Rouville  pour  faire 
construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  au 
Huron,  à  l’est  du  bassin  de  Chambly  (2),  Le 
29  septembre  1751,  Mlle  de  Ramezay  passait 
un  contrat  de  société  “  moitié  au  gain  ou  à  la 
perte  ”,  pour  l’espace  de  six  ans,  avec  le  sieur 
François  Brouthier,  maître  menuisier,  de 
Chambly,  pour  exploiter  son  moulin  de  la  ri¬ 
vière  au  Huron”  (3).  La  noble  demoiselle 
faisait  construire  aussi  en  1746  un  autre  mou¬ 
lin  à  scie  sur  la  rivière  Chazi  près  du  lac 
Champlain. 

En  1745,  Hocquart  faisait  part  au  ministre 
de  son  intention  d’établir  des  moulins  à  scie 
dans  le  fond  de  la  rivière  Missiscoui,  où  se 
trouvaient  une  chûte  fort  propre  pour  un  pa¬ 
reil  établissement  et  avec  une  belle  et  grande 
pinière  de  pins  blancs  d’une  qualité  fort  supé¬ 
rieure  aux  arbres  de  cette  espèce  répandus 
dans  le  reste  du  pays.  Cependant,  l’intendant 
n’était  pas  encore  prêt  à  mettre  son  projet  à 


(1)  Arc  h.  de  Québec.  Ordon.  des  Intend.  p.  38. 

(2)  Massicotte,  B. -Z.  Les  Sabrevois...  Bull.  Bech. 
Hist.  mars  1925,  p.  80. 

(3)  Faillon.  Man.  X,  eah.  SS,  p.  474. 
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exécution  et  il  attendait  des  circonstances  plus 
favorables  (i). 

Le  séminaire  de  Québec  s’était  aussi  mis  de 
îa  partie.  Au  témoignage  de  Pierre  Kalm, 
qui  visita  la  colonie  en  1749,  il  avait  fait  bâtir 
des  moulins  à  scie  partout  où  il  y  avait  des 
pouvoirs  d’eau  sur  ses  domaines  et  il  retirait 
des  revenus  considérables  de  ces  divers  éta¬ 
blissements  (2).  En  1750,  il  était  aussi  ques¬ 
tion  de  construire  un  moulin  à  scie  dans  la  ri¬ 
vière  Pepavetiche,  sur  le  Domaine  du  roi,  à 
une  demi-lieue  en  deçà  de  Chicoutimi.  Ce 
moulin  devait  avoir  deux  scies  qui,  fonction¬ 
nant  jour  et  nuit,  pourraient  produire  de  140 
à  150  planches  par  24  heures.  Le  bois  serait 
transporté  en  cajeux  jusqu’à  la  crique,  trois 
lieues  plus  bas  que  le  moulin.  Le  lieu  d’entre¬ 
pôt  et  de  chargement  serait  à  Tadoussac.  Le 
moulin  aurait  marché  sans  interruption,  les 
scieurs  se  relevant  par  quart,  depuis  le  milieu 
d’avril  jusqu’au  15  octobre.  On  ne  voit  pas 
que  ce  projet  ait  été  exécuté  (3). 

Mentionnons  aussi  le  moulin  à  scie  que 
l’abbé  Piquet,  autorisé  par  le  roi,  avait  fait 
construire  en  1751,  dans  sa  mission  de  sauva¬ 
ges  sur  la  rivière  de  la  Présentation.  En  re¬ 
tour  de  la  permission  qu’il  avait  obtenue,  le 
missionnaire  devait  payer  à  Sa  Majesté  une 

(1)  Arch.  Can.  C  11  A,  vol.  83,  pp.  374-386. 

(2)  Kalm.  Voy.  de  l’Am.  du  Nord.  (Trad.  Marchand) 
III,  P.  111. 

(3)  Rel.  des  Jés.  t.  69,  p.  120. 
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rente  de  cinq  sols  et  six  deniers  de  cens  par 
an  (i). 

En  1752,  lorsqu’il  visita  la  colonie,  l’ingé¬ 
nieur  français  Franquet  releva  l’existence  de 
plusieurs  moulins:  un  dans  la  paroisse  des 
Ecureuils,  sur  la  rive  nord  du  Saint-Laurent; 
le  moulin  du  sieur  L’Evrat  établi  sur  un  ruis¬ 
seau  tombant  par  cascades  du  sommet  des 

montagnes .  non  loin  de  l’embouchure  de 

la  petite  rivière  à  Duchêne  ;  un  dans  la  sei¬ 
gneurie  de  Tonnancourt,  près  de  l’église  pa¬ 
roissiale,  avec  digue  en  maçonnerie  qui  mon¬ 
trait  l’excellent  état  de  fortune  du  propriétai¬ 
re;  le  moulin  des  Jésuites  pour  la  commodité 
des  gens  du  village  à  la  mission  sauvage  de 
Lorettej  les  moulins  du  sieur  de  Lacorne, 
dans  la  seigneurie  de  Terrebonne,  dont  Fran¬ 
quet  disait  :  “  Cet  établissement  a  dû  coûter 

beaucoup;  aussi  augmente-t-il  considérable¬ 
ment  le  revenu  de  la  terre.  On  le  fait  monter 
en  totalité,  bon  an  mal  an  à  12,000  francs  . 
(2)  C’étaient  les  moulins  qui  avaient  apparte¬ 
nu  autrefois  au  malheureux  abbé  Lepage. 
Enfin,  le  moulin  de  Levasseur,  constructeur 
en  chef  au  chantier  de  marine  de  Québec,  qui 
avait  établi  un  moulin  à  scie  sur  sa  concession. 

Vers  la  fin  du  régime  français,  on  résolut 
en  France  de  tenter  de  nouveau  l’exploitatioiï 

(1)  Pièces  et  Doc.  rel.  Ten.  Seign.  1851,  p.  250. 

(2)  Franquet.  Mém.  et  Voy.  sur  le  Canada,  (Ann. 
Inst.  Can.  Québec)  1899,  p.  185. 
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des  bois  de  construction  et  surtout  des  mâts 
du  Canada  pour  les  besoins  des  ports  du 
royaume.  Le  14  juin  1754,  le  président  du 
Conseil  de  marine  écrivait  à  Bigot  :  “  Un  ob¬ 
jet  sur  lequel  Sa  Majesté  est  décidée  c’est  de 
tirer  parti,  s’il  est  possible,  des  bois  du  Cana¬ 
da  pour  la  construction  dans  les  ports  de 
France.  L’article  des  mâtures  est  particuliè¬ 
rement  intéressant  à  tous  les  points  de  vue.  Il 
serait  bien  à  désirer  qu’on  pût  en  faire  usage. 
Ce  serait  une  ressource  précieuse  pour  la  ma¬ 
rine  mais  cela  demande  bien  des  précautions 
pour  constater  ce  que  la  colonie  peut  fournir, 
qualité,  transport,  prix  de  revient...”  (1). 
Levasseur  avait  même  été  chargé  de  faire  des 
découvertes,  mais  les  ouvriers  refusaient  de 
le  suivre  dans  les  bois  par  crainte  des  sauva¬ 
ges. 

Du  reste,  Bigot  avait  lui-même,  en  juin 
I7 56,  placé  un  embargo  sur  l’exportation  des 
bois  de  la  colonie.  Il  avait  défendu  à  toutes 
personnes  de  vendre  aux  armateurs  ou  capi¬ 
taines  de  navires  des  bois  de  construction,  de 
chauffage,  de  charpente,  bordage  de  chêne  et 
de  pin,  bardeaux  et  généralement  aucune  es¬ 
pèce  de  bois  sans  une  permission  expresse  de 
l’intendant  (2).  En  novembre  suivant,  T’in- 
tendant  soumettait,  à  la  même  permission  ex¬ 
presse,  la  fabrication  et  la  vente  des  quarts  de 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gên.  Série  B,  vol.  99,  p.  146. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Ord.  des  Intend.  p.  198. 
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farine  et  de  pois  (i).  L’industrie  du  bois  ne 
se  trouvait  plus  à  Taise  pour  se  développer. 
La  cession  du  pays  acheva  de  la  désorganiser. 


(1)  Ibidem,  p.  201. 
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CHAPITRE  Ve 

CONSTRUCTION  NAVALE. 


Sommaire  :  Premiers  vaisseaux.  —  La  galiote  du  roi 
à  Québec.  —  L’industrie  navale  prend  plus 
d’ampleur  avec  Talon.  —  Le  roi  donne  l’exem¬ 
ple  aux  habitants.  —  Règlements  pour  conser¬ 
ver  les  bois  propres  aux  vaisseaux.  —  Rareté 
des  ouvriers.  —  On  cesse  de  construire  pour  le 
roi  mais  les  colons  continuent.  ■ —  Le  capitaine 
Prat.  —  Gratifications.  —  Hocquart  décide  le 
roi  à  ouvrir  un  chantier  à  Québec,  dans  la  riviè¬ 
re  Saint-Charles.  —  Le  sieur  Levasseur.  —  Les 
Corbin  et  les  Baron.  —  Plusieurs  flûtes  et  fré¬ 
gates.  —  Nouveau  chantier  du  Cul-de-Sac.  — 
Accident  lors  du  lancement  de  V“  Orignal  — 
Mécontentement à  la  Cour.  —  Le  sieur  Cressé. 
—  Ennuis  de  Levasseur.  —  Le  roi  ne  veut  plus 
que  l’on  construise  pour  son  compte.  —  Pendant 
la  guerre  avant  la  cession  du  Canada.  —  Opi¬ 
nion  de  M.  de  Bougainville.  —  Levasseur  retour¬ 
ne  en  France.  —  Les  ancêtres  des  bûcherons  ca¬ 
nadiens. 


Le  premier  vaisseau  construit  en  Amérique 
semble  avoir  été  un  brigiantin  que  des  Hugue¬ 
nots  français,  établis  en  Floride  et  mécon¬ 
tents  de  leur  sort,  bâtirent  en  1563  pour  re¬ 
tourner  en  France.  Saisis  par  le  désir  de  re¬ 
voir  leur  patrie,  ces  colons  travaillèrent  avec 
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ardeur  à  abattre  des  arbres,  à  chercher  de  la 
mousse  pour  calfater  la  coque.  Ils  fabriquè¬ 
rent  des  voiles  avec  des  chemises  et  des  draps. 
On  entailla  des  pins  pour  en  tirer  de  quoi  fa¬ 
briquer  du  goudron  (i). 

Dans  le  Canada  proprement  dit,  c’est  à 
Port-Royal,  aujourd’hui  Annapolis,  dans  la 
Nouvelle-Ecosse,  qu’aurait  été  construit  le 
premier  navire,  en  juin  1606.  On  rapporte 
aussi  que  l’année  suivante,  Pontgravé,  compa¬ 
gnon  d’exploration  de  Champlain,  construisit 
sur  la  rivière  Annapolis  une  barque  et  une  pi¬ 
nasse,  sorte  de  petite  goélette  (2). 

On  lit  également  dans  les  Relations  des  Jé¬ 
suites  qu’en  novembre  1612,  les  Pères  En- 
nemond  Massé  et  Biard,  missionnaires,  avec 
un  engagé,  s’improvisèrent  charpentiers  de 
navires  pour  bâtir  une  chaloupe  dont  on  avait 
besoin  afin  d’aller  chercher  des  vivres  pour 
la  petite  colonie  menacée  de  famine.  Après 
plusieurs  mois  de  travail,  l’embarcation  était 
enfin  lancée,  “  accommodée  bravement  avec 
l’admiration  de  ceux  qui  s’en  étaient  moqués  ” 

(3). 

La  même  situation  s’étant  présentée  à  l’A- 
bitation  de  Québec,  en  1628,  Champlain  déci¬ 
da  ses  hommes  à  construire  une  barque  pour 
aller  quérir  de  quoi  subsister.  Le  bois  ne  man- 

(1)  Ferland.  Hist.  Can.  (1861),  p.  50. 

(2)  Johnson.  First  Things  in  Canada,  p.  205. 

(3)  Rel.  des  Jés.  t.  3,  p.  256. 
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quait  pas.  On  tira  de  la  résine  des  pins,  on 
mit  à  profit  de  vieux  cordages  pour  fabriquer 
de  l’étoupe  et  on  obtint  du  suif  en  tuant  un 
bœuf  au  cap  Tourmente.  La  barque,  enfin  ca¬ 
pable  de  naviguer,  rendit  les  plus  grands  ser¬ 
vices  (i).  Ce  fut  sans  doute  à  la  suite  de  cet 
exploit  que  le  fondateur  de  Québec  en  vint  à 
déclarer  que  la  Nouvelle-France  possédait 
tout  ce  qu’il  fallait  pour  que  l’industrie  nava¬ 
le  pût  s’y  implanter. 

Deux  autres  barques  furent  construites  à 
la  terre  de  Sainte-Foy,  près  de  Québec,  en 
1641,  par  M.  de  Maisonneuve,  fondateur  de 
Montréal,  et  les  charpentiers  qu’il  amenait 
avec  lui.  On  mit  à  contribution  les  chênes  qui 
se  trouvaient  en  abondance  dans  les  environs 
(2).  Enfin,  le  P.  Ragueneau,  missionnaire 
jésuite,  raconte  comment  lui-même  et  ses  gens 
construisirent  en  secret  deux  bateaux  “  d’une 
nouvelle  et  excellente  structure  ”,  capable  de 
porter  chacun  quinze  hommes  et  environ  1,600 
livres  de  marchandises,  sur  lesquels  ils  s’en¬ 
fuirent  de  la  mission  de  Sainte-Marie  des  Iro- 
quois  (3). 

Il  faut  arriver  à  Talon  pour  trouver  des 
entreprises  de  construction  navale  organisées 
systématiquement.  Avant  lui,  cependant,  on 

(1)  Champlain.  Oeuvres,  p.  1151,  cité  dans  “Les 
Franciscains  et  le  Canada”,  (P.-O.-M.  Jouve),  pp.  430- 
431. 

(2)  Ferland.  Hist.  Can.  (1861),  p.  313. 

(3)  Rel.  des  Jés.  t.  44,  p.  176. 


—  223  — 


avait  commencé  à  tirer  parti  des  richesses  fo¬ 
restières  de  la  colonie  pour  construire  des 
vaisseaux  d’un  assez  fort  tonnage.  Colbert, 
mis  au  courant  de  ces  ressources,  avait  chargé 
le  commissaire  Gaudais,  qui  passa  au  Canada 
en  1663,  de  voir  exactement  si  les  arbres  de 
la  colonie  pouvaient  fournir  des  mâts  pour  les 
gros  vaisseaux,  des  bordages,  et  si,  en  en¬ 
voyant  des  charpentiers  entendus  pour  choi¬ 
sir  les  bois,  il  serait  possible  de  construire  sur 
place  des  navires  à  bon  marché  (1). 

Ce  rapport  dut  être  favorable  car,  dès  l’an¬ 
née  suivante,  les  autorités  de  la  colonie  sont 
activement  occupées  à  faire  construire  pour 
le  compte  du  roi  une  galiote,  un  brigantin  et 
plusieurs  bateaux  moins  grands.  Le  registre 
des  Jugements  et  Délibérations  du  Conseil 
Souverain  de  Québec  nous  a  conservé  les 
noms  de  plusieurs  ouvriers  qui  travaillèrent  à 
la  galiote  royale  et  les  sommes  qui  leur  furent 
payées  sur  résolution  du  Conseil  lui-même 

(2). 

Ainsi  on  voit  qu’après  demande  de  sou¬ 
missions  à  la  porte  de  l’église,  Pierre  Souman- 
de,  maître  taillandier,  obtint  la  fourniture  des 
ferrures  au  prix  de  12  sols  la  livre.  Charles 
Cadieu  de  Courville  fournit  le  bois  pour  la 
quille  sur  paiement  de  30  livres,  Pierre  Beau- 
cousin  et  Jacques  Grumault,  scieurs  de  long, 

(1)  Doc.  Col.  Hist.  State  t>f  New-York,  vol.  IX,  p.  12. 

(2)  Jug.  et  Del.  Cons.  Souv.  I,  pp.  287-362,  passim. 
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les  planches  pour  le  pont,  tandis  que  les  con¬ 
seillers  Denis  et  Damours,  accompagnés  du 
matelot  Fontaine,  s’occupent  de  trouver  de  la 
toile  à  voiles  et  des  cordages. 

Les  charpentiers  du  roi,  Daniel  Beau  et 
Moïse  Hillaret,  reçoivent  de  leur  côté  27  li¬ 
vres  pour  18  journées  d’hommes  à  30  sols  par 
jour,  et  Pierre  Morier,  le  même  montant  pour 
le  même  nombre  de  journées  de  travail  à  fa¬ 
briquer  des  voiles.  Enfin,  Michel  Fillion, 
greffier  du  Conseil,  fournit  l’ancre  de  la  ga- 
liote  au  prix  de  quinze  livres,  après  avoir  dé¬ 
jà  fourni  “  deux  grands  compas  et  une  or- 
loge  de  sable  blanc  ”.  Le  bâtiment  royal,  com¬ 
mencé  à  l’automne  de  1664  et  terminé  au  prin¬ 
temps  de  1665,  servit  à  aller  au-devant  de  M. 
de  Tracy,  nouveau  vice-roi  de  la  Nouvelle- 
France.  On  devait  ensuite  le  louer  aux  habi¬ 
tants  de  la  colonie,  de  même  que  le  brigantin 
lorsqu’il  serait  achevé. 

Le  Conseil  Souverain  décida  aussi  de  louer 
les  services  des  charpentiers  du  roi  aux  gens 
du  pays  qui  en  auraient  besoin  pour  leurs  ou¬ 
vrages  particuliers.  Ces  ouvriers  “  étant  à 
gros  gages  du  conseil  ”,  disait  la  résolution, 
on  les  louerait  un  écu  par  jour  aussi  longtemps 
que  le  roi  n’en  aurait  pas  besoin.  Les  mem¬ 
bres  du  Conseil  devaient  à  tour  de  rôle  s’occu¬ 
per  de  cette  location,  en  commençant  par  le 
sieur  de  Tilly,  et  rendre  compte  de  l’emploi 
du  temps  des  charpentiers  royaux. 
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Sa  Majesté  ne  dut  guère  prêter  ses  ouvriers 
aux  colons,  cette  année-là  car,  dans  l’état  des 
fonds  pour  le  Canada,  en  1665,  elle  avait  af¬ 
fecté  une  somme  de  7,600  livres  pour  152  ba¬ 
teaux  plats  “  tant  pour  porter  les  troupes 
dans  leurs  quartiers  que  pour  servir  à  rencon¬ 
trer  les  Iroquois  et  leur  porter  la  guerre  par 
les  rivières”  (1).  Signalons  en  1665  égale¬ 
ment  la  construction  d’un  bateau  au  fort  de 
Sainte-Thérèse  par  M.  de  Salières,  pour  ser¬ 
vir  à  la  découverte  de  l’entrée  du  lac  Cham- 
plain. 

Avec  Talon,  l’industrie  navale  devait  pren¬ 
dre  plus  d’ampleur.  Le  nouvel  intendant  avait 
été  averti  par  Colbert  qu’il  se  trouvait  au  Ca¬ 
nada  une  très  grande  quantité  de  bois,  pro¬ 
pres  à  toutes  sortes  d’ouvrages  et  même  à  la 
construction  des  différentes  parties  d’un  vais¬ 
seau,  y  compris  les  mâts.  “  Comme  c’est  un 
trésor  qu’il  faut  soigneusement  conserver,  di¬ 
sait  le  ministre,  et  qu’on  pourra  avec  le  temps 
dresser  quelques  ateliers  pour  y  bâtir  des 
vaisseaux  pour  le  roi,  il  sera  bon,  lorsqu’il  se 
fera  quelque  nouveau  défrichement,  d’empê¬ 
cher  l’abatis  du  bois  qui  sera  de  la  plus  belle 
venue  et  que  l’on  pourra  employer  à  l’effet 
susdit”  (2).  Talon  avait  aussi  instruction 
d’engager  les  habitants  les  mieux  établis  de  la 
colonie  à  entreprendre  quelques  bâtiments 

(1)  Arcli.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  17. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  II,  p.  396. 
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pour  eux,  la  mise  en  valeur  des  mines  de  cui¬ 
vre,  de  plomb  et  de  fer  que  l’on  avait  décou¬ 
vertes  et  essayées  devant  leur  rendre  la  tâche 
plus  facile. 

Rendu  au  Canada,  l’intendant  ne  tarda  pas 
à  annoncer  à  son  maître  qu’on  trouvait,  en  ef¬ 
fet,  dans  la  colonie  des  bois  convenables  pour 
la  construction  des  vaisseaux.  Le  ministre 
donna  aussitôt  des  ordres  pour  faire  passer 
dans  la  Nouvelle-France  deux  ou  trois  char¬ 
pentiers  avec  mission  de  reconnaître  plus 
exactement  la  qualité  et  la  quantité  de  ces  bois. 
Sur  leur  rapport  favorable,  Colbert  assurait 
que  le  roi  ferait  bâtir  des  vaisseaux  pour  son 
compte,  ou  du  moins  ferait  tailler  et  préparer 
les  pièces  qu’on  assemblerait  ensuite  dans  les 
ateliers  de  marine  du  royaume  (i). 

En  attendant,  Talon  avait  décidé  d’aller  vi¬ 
siter  lui-même  les  forêts  au  cours  de  l’hiver 
de  1665.  Il  avait  déjà  mis  de  côté  dans  les 
estimés  budgétaires  une  somme  de  6,000  livres 
pour  l’entretien  du  brigantin  et  des  deux  bar¬ 
ques  construits  avant  son  arrivée,  et  aussi 
pour  la  construction  d’autres  petits  vaisseaux 
devant  servir  à  la  colonie.  Enfin,  dans  le  but 
d’encourager  les  habitants  à  construire  eux- 
mêmes  des  vaisseaux,  il  avait  employé  2,000 
écus  de  son  propre  argent  pour  faire  bâtir  un 
navire  de  120  tonneaux  qui  serait  prêt  au 
printemps  de  1667,  pourvu  qu’on  lui  envoyât 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  297. 
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de  France  les  agrès  nécessaires.  L’intendant 
avait  fixé  son  chantier  sur  la  rivière  Saint- 
Charles,  à  Québec,  là  où  Ton  devait  construire 
plusieurs  gros  vaisseaux  dans  la  suite. 

Talon  rêvait  un  brillant  avenir  pour  le  Ca¬ 
nada  et  il  voulait  l’asseoir  sur  une  base  soli¬ 
de,  en  établissant  des  relations  commerciales 
suivies  entre  la  mère  patrie  et  les  autres  co¬ 
lonies  françaises  d’Amérique.  Les  vaisseaux 
qu’on  construirait  au  Canada  serviraient  dans 
ce  but.  Déjà,  en  1667,  il  avait  expédié  à  la 
Martinique  et  à  Saint-Domingue  du  poisson, 
de  l’huile  de  loup-marin  et  de  marsouin,  du 
bois  et  autres  effets.  Il  avait  aussi  chargé 
sur  un  vaisseau  qui  retournait  en  France  des 
mâts  et  différentes  pièces  de  navire,  à  titre 
de  “montre  et  d’essai”  (1). 

L’exemple  de  l’intendant  n’avait  pas  tardé 
à  porter  ses  fruits.  A  l’automne  de  1667,  un 
marchand  de  la  colonie  avait  mis  sur  le  chan¬ 
tier  un  vaisseau  semblable  au  sien  qui  devait 
être  terminé  en  juillet  suivant  et  qu’on  utili¬ 
serait  pour  la  pêche  dans  le  bas  du  fleuve.  Ta¬ 
lon  était  en  pourparlers  avec  ce  marchand  et 
deux  autres  “  presque  de  sa  force  ”  pour  les 
décider  à  construire,  avec  M.  de  Courcelles  et 
lui-même,  un  vaisseau  du  port  de  300  à  400 
tonneaux,  lequel  pourrait  servir  au  commerce 
des  Antilles.  Au  besoin,  le  nouveau  vaisseau 
et  celui  déjà  construit  pourraient  être  armés 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  2,  p.  484. 
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en  guerre  afin  de  chasser  des  bancs  de  Terre- 
Neuve  et  du  Cap-Breton  les  Espagnols  en 
guerre  avec  la  France.  Pour  cet  armement, 
on  utiliserait  quatre  petites  pièces  de  fonte 
que  Talon  avait  fait  couler  à  Québec  par  un 
fondeur  découvert  dans  la  colonie  (i). 

Colbert  approuvait  hautement  son  inten¬ 
dant,  d’autant  plus  qu’il  s’occupait  à  cette  épo¬ 
que  d’augmenter  par  tous  les  moyens  possibles 
la  puissance  maritime  française  et  qu’il  consi¬ 
dérait  que  le  Canada,  avec  ses  immenses  ré¬ 
serves  forestières  et  ses  mines,  promettait  de 
lui  être  d'un  précieux  secours  à  cette  fin.  La 
réussite  de  ses  plans  le  dispenserait  sans  dou¬ 
te  de  traiter  avec  la  Norvège  et  la  Suède  pour 
obtenir  les  bois  dont  avaient  besoin  les  chan¬ 
tiers  de  marine  du  royaume  et  qu’on  leur  ven¬ 
dait  fort  cher. 

Aussi,  lorsque  Talon  repassa  au  Canada, 
au  pi  intemps  de  1669,  après  un  court  séjour 
en  France,  le  ministre  lui  réitéra-t-il  l’ordre 
de  favoriser  de  son  mieux  la  construction  des 
vaisseaux.  En  même  temps,  il  demandait  à 
M.  Colbert  de  Terron,  intendant  à  La  Rochel¬ 
le,  de  s  occuper  immédiatement  d’envoyer  un 
conti  emaîtie  dans  la  colonie  pour  faire  bâtir 
deux  flûtes  de  300  tonneaux,  percées  par  der¬ 
rière  afin  de  pouvoir  charger  des  mâts  et  des 
bois  destinés  à  la  France.  Simultanément,  les 
chaipentieis  prépareraient  le  bois  nécessaire  à 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.  C  11  A,  vol.  2,  pp.  512-513. 
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la  construction  de  navires  de  guerre  de  six  à 
sept  cents  tonneaux. 

“  Cet  établissement,  ajoutait  Colbert,  pour¬ 
rait  avoir  grande  suite,  non-seulement  par 
l’augmentation  des  forces  maritimes  du  roi,, 
mais  par  l’envie  qu’il  donnerait  à  tous  les  ha¬ 
bitants  du  pays  de  s’appliquer  au  commerce 
maritime;  ce  qui  le  peuplera  infiniment  plus 
que  tous  les  efforts  que  l'on  peut  faire.  D’ail¬ 
leurs,  dans  la  suite,  vous  examinerez  si  cet 
établissement  mériterait  d’y  envoyer  un  bon 
commissaire  de  marine  et  un  ou  deux  de  nos 
meilleurs  charpentiers....  Il  faut  dès  à  présent 
prendre  vos  mesures  pour  vous  mettre  en  état 
de  bâtir  dans  trois  ou  quatre  ans,  trois  ou  qua¬ 
tre  bons  vaisseaux  de  guerre  en  ce  pays-là  ” 

( 1  )  • 

L’exécution  des  projets  du  ministre  souffrit 
une  année  de  délai  parce  que  Talon  s’étant 
embarqué  trop  tard  pour  le  Canada,  le  navi¬ 
re  qui  le  portait  avec  six  charpentiers,  trois 
forgerons  et  les  matériaux  destinés  aux  vais¬ 
seaux  qu’on  devait  construire,  fut  entraîné 
par  une  tempête  sur  les  côtes  du  Portugal. 
L’intendant  et  ses  compagnons  n’arrivèrent 
donc  à  Québec  qu’au  printemps  de  1670.  Pa- 
toulet,  secrétaire  de  Talon,  déplorait  ce  con¬ 
tretemps  car,  expliquait-il,  il  aurait  pu  dès 
l’automne  de  1669  mettre  sur  les  estains  le 
bâtiment  de  3  ou  400  tonneaux  que  l’inten- 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  I,  p.  181. 
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dant  avait  décidé  de  faire  construire.  Le  secré¬ 
taire  avait  même  disposé  une  vingtaine  de 
jeunes  gens  de  bonne  volonté  recrutés  dans  la 
colonie  pour  travailler  sous  les  ordres  des 
charpentiers  et  apprendre  le  métier. 

A  son  arrivée,  Talon  se  mit  à  l’œuvre.  Afin 
de  se  conformer  au  désir  du  ministre  de  ré¬ 
server  les  bois  propres  à  l’industrie  navale,  il 
lança  le  2  septembre  1670,  une  ordonnance  par 
laquelle  il  enjoignait  aux  habitants  du  pays 
de  déclarer  les  chênaies  qui  se  trouveraient 
sur  leurs  terres  et  de  conserver  les  chênes, 
ormes,  hêtres  et  merisiers,  même  ceux  qui 
avaient  été  abattus,  jusqu’à  ce  que  les  char¬ 
pentiers  du  roi  eussent  fait  le  choix  des  bois 
nécessaires  aux  constructions  navales  (1). 
Au  commencement  de  l’année  suivante,  il  dé¬ 
fendait  même  de  couper  les  bois  propres  aux 
vaisseaux,  soit  pour  la  construction  des  mai¬ 
sons,  soit  pour  le  commerce  d’exportation. 
L’intendant  avait  aussi  dressé  un  plan  d’après 
lequel  il  se  proposait,  après  entente  avec  les 
propriétaires  des  concessions,  de  faire  border 
de  jeunes  chênes  et  de  semer  de  glands  tout 
le  rivage  du  fleuve  Saint-Laurent  (2). 

Au  mois  de  novembre  1670,  tous  les  char¬ 
pentiers  disponibles  de  Québec  se  rendaient 
dans  les  forêts  pour  “  abattre,  doler  et  escarir 
les  pièces  propres  à  la  marine  ”,  et  particuliè- 


(1)  Arch.  de  Québec.  Ord.  des  Intend.  p.  258. 

(2)  Areh.  du  Can.  Corr.  .Gén.,  C  11  A,  vol.  3,  p.  27, 
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rement  celles  qui  devaient  servir  à  la  construc¬ 
tion  d’un  vaisseau  que  Talon  avait  décidé  de 
bâtir  le  printemps  suivant.  Douze  scieurs  de 
long  avaient  précédé  ces  charpentiers  pour 
faire  du  bordage  et  refendre  les  pièces  suivant 
les  plans  qui  leur  avaient  été  remis  par  l’in¬ 
tendant. 

De  leur  côté,  les  habitants  ne  restaient  pas 
oisifs.  Au  cours  de  l’année  1670,  ils  avaient 
construit  pour  leur  compte  trois  petits  vais¬ 
seaux  de  cinquante  tonneaux  environ  qu’ils 
avaient  chargés  de  poisson,  bois,  huiles,  bière, 
tous  produits  du  Canada,  et  expédiés  à  Cayen¬ 
ne  et  à  La  Tortue,  aux  Iles  d’Amérique.  Afin 
d’encourager  davantage  ces  initiatives,  Ta¬ 
lon  avait  demandé  au  ministre  de  faire  bénéfi¬ 
cier  les  habitants  du  Canada  de  la  prime  de 
quatre  francs  par  tonneau  pour  ceux  qui  ache¬ 
taient  et  de  six  francs  pour  ceux  qui  construi¬ 
saient  des  vaisseaux,  comme  cela  se  pratiquait 
dans  le  royaume.  Le  ministre  acquiesça  vo¬ 
lontiers  à  cette  demande.  De  plus,  dans  le 
budget  de  la  colonie  pour  1671,  il  affectait  une 
somme  de  40,000  livres  pour  être  employée  à 
la  construction  des  vaisseaux  du  roi  et  à  la 
coupe  des  bois  destinés  aux  ateliers  de  marine 
du  royaume. 

Au  printemps  de  la  même  année,  Talon  fai¬ 
sait  commencer  un  vaisseau  de  400  tonneaux 
dans  la  rivière  Saint-Charles,  après  avoir  fait 
examiner  cette  rivière  par  des  gens  experts. 


Puis,  il  faisait  rassembler  et  préparer  les  ma¬ 
tériaux  pour  un  autre  navire  de  800  ton¬ 
neaux.  Seulement  on  se  heurtait  à  une  grave 
difficulté.  Les  charpentiers  envoyés  de  Fran¬ 
ce  se  montraient  des  plus  exigeants.  Ils  pré¬ 
tendaient  qu’outre  les  gages  pourtant  assez 
élevés,  réglés  par  leurs  contrats,  les  autorités 
de  la  colonie  devaient  les  faire  subsister.  Et 
comme  on  ne  se  pressait  pas  d’accéder  à  leurs 
désirs,  ils  se  montraient  fort  peu  assidus  au 
travail.  Talon  s’en  plaignit  et  le  ministre  or¬ 
donna  qu’ils  seraient  payés  désormais  par 
1  intendant,  lequel  pourrait  au  besoin  diminuer 
leurs  salaires. 

?  L’intransigeance  des  charpentiers  royaux 
s’expliquait  par  la  rareté  des  ouvriers  dans  la 
colonie.  Talon  avait  essayé  d’obvier  à  ce 
grave  inconvénient  en  formant  des  gens  du 
pays  au  métier  de  charpentiers.  “  J’ai  été 
obligé,  écrivait-il  dans  un  mémoire  au  roi, 
d’employer^  des  charpentiers  de  maison  qui  se 
sont  faits  à  toute  main;  je  leur  ai  donné  pour 
aide  des  jeunes  gens  qui  s’engagent  pour  qua¬ 
tre  ans  au  service  de  la  marine  pour  la  vie  et 
l’habit  seulement.  J’ai  fait  entrer  dans  bate¬ 
lier  des  soldats  et  des  habitants  qui  ne  pou¬ 
vaient  manier  la  hache  et  qui  se  façonnent  au 
métier  de  manière  que  j’espère  qu’on  formera 
ici  dans  la  suite  de  quelques  années  de  ces  ou¬ 
vriers  assez  habiles  pour  travailler  en  tous 
lieux  où  Sa  Majesté  voudra  les  appliquer. . 
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(i).  D’ici  là,  l’intendant  demandait  qu’on  lui 
envoyât  huit  ou  dix  charpentiers  de  France, 
au  cas  où  le  chantier  de  la  rivière  Saint-Char¬ 
les  viendrait  à  prendre  une  plus  grande  im¬ 
portance. 

De  peine  et  de  misère,  Talon  avait  fait 
achever  un  petit  vaisseau  de  60  tonneaux 
qu’il  destinait  au  commerce  des  Antilles  et  il 
en  avait  commencé  un  autre  en  forme  de  gri- 
banne  qui  devait  servir  à  transporter  le  bois 
des  côtes  du  fleuve  pour  le  chantier  de  mari¬ 
ne.  Quant  au  vaisseau  de  quelque  400  ton¬ 
neaux,  commencé  au  printemps  de  1671,  sa 
construction  n’avançait  que  très  lentement. 
Colbert  aurait  voulut  qu’il  fût  terminé  à  temps 
pour  que  Talon  pût  s’y  embarquer  lorsqu’il 
repasserait  en  France  avec  M.  de  Courcelles. 
Mais  le  gouverneur  et  l’intendant  avaient 
quitté  la  colonie  depuis  longtemps  déjà  quand 
le  vaisseau  fut  enfin  mis  à  la  mer. 

Est-ce  ce  même  vaisseau  auquel  le  P.  En- 
jalran,  jésuite,  fait  allusion  le  13  octobre 
1676  (2),  quand  il  raconte  avoir  vu,  à  son  dé¬ 
part  de  France  pour  le  Canada,  un  vaisseau 
du  roi  “  qui  s’en  allait  avec  nous  à  Québec 
pour  reconduire  en  France  un  grand  vaisseau 
qu’on  y  avait  construit?  ”  Il  semble  que  ce 
soit  le  même,  parce  que  l’on  ne  construisit  pas 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  O  11  A,  vol.  3,  pp.  115- 
195-200. 

(2)  Bel.  des  Jés.  t.  60,  p.  110. 
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de  gros  vaisseaux  sous  l’administration  de 
Frontenac,  et  aussi  parce  que,  à  maintes  re¬ 
prises,  on  voit  que  le  ministre  donne  des  or¬ 
dres  pour  faire  achever  le  “  vaisseau  com¬ 
mencé  La  construction  aurait  donc  duré 
au-delà  de  cinq  années  (i). 

Quoi  qu’il  en  soit,  Talon  avait  pris  des  me¬ 
sures  spéciales  pour  que  son  vaisseau  donnât 
satisfaction  et  démontrât  en  France  ce  qu’on 
pouvait  attendre  de  la  colonie.  Il  l’avait  fait 
construire  de  “  bois  tout  de  hache  et  non  re¬ 
fendu  et  d’un  fort  bon  gabarit  ”,  percé  pour 
recevoir  46  pièces  de  canon.  En  outre,  avant 
son  départ  pour  la  France,  l’intendant  avait 
fait  préparer  le  bois  nécessaire  pour  l’autre 
vaisseau  d’un  plus  fort  tonnage  dont  il  avait 
soumis  les  plans  au  roi.  A  cette  fin,  il  avait 
formé  deux  équipes  d’ouvriers,  l’une  de  vingt- 
huit  hommes,  pour  abattre  et  tailler  environ 

l, 200  pièces  de  bois,  et  une  autre  équipe  de 
douze  hommes  qui  devait  préparer  de  25  à 
30,000  pieds  de  bordage.  Enfin,  il  restait  en¬ 
core  au  parc  du  chantier  de  construction  de 
Québec  environ  500  pièces  prêtes  à  servir. 
L’établissement  n’avait  donc  plus  qu’à  conti¬ 
nuer  (2). 

Mais  les  gouvernants  qui  succédaient  à  Ta¬ 
lon  n’avaient  pas  les  mêmes  idées  que  lui  sur 

(1)  Cf.  par  exemple,  Lettres  de  Colbert,  17  mai  1674, 

m,  p.  580. 

(2)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  4,  pp.  105- 
107. 
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l’opportunité  des  constructions  navales  pour  le 
compte  du  roi  en  Canada.  Le  propre  secré¬ 
taire  de  l’ancien  intendant,  le  sieur  Patoulet, 
était  d’avis  que  le  roi  ne  devait  pas  s’occuper 
de  bâtir  des  vaisseaux  dans  la  colonie  tant 
que  l’on  n’aurait  pas  trouvé  le  moyen  d’y  fa¬ 
briquer  du  fer  et  assez  de  chanvre  pour  les 
gréer.  Autrement,  ils  coûteraient  beaucoup 
plus  cher  qu’en  France.  Frontenac,  qui,  de 
son  propre  aveu,  ne  s’y  entendait  guère  aux 
ouvrages  de  marine,  déclarait  pourtant  que, 
vu  la  rareté  et  la  cherté  des  ouvriers,  on  de¬ 
vait  se  contenter  d’envoyer  les  matériaux  en 
France  sans  s’amuser  à  construire  dans  la 
colonie  même  (i). 

Du  reste,  Colbert  n’avait  pas  tardé  à  se 
rendre  compte  que  les  circonstances  actuelles 
étaient  peu  favorables  à  l’établissement  d’un 
chantier  de  marine  considérable  au  Canada.  Il 
avait  consenti,  comme  il  l’expliquait  à  M.  de 
Frontenac,  que  Talon  construisit  à  Québec  un 
assez  fort  vaisseau  afin  de  “  donner  quelque 
envie  aux  habitants  d’en  faire  bâtir  d’autres 
moins  grands  pour  y  introduire  le  commerce 
maritime....”  (2).  On  devait  seulement  en¬ 
courager  les  gens  du  pays  dans  cette  direc¬ 
tion.  C’est  ce  que  fit  Frontenac:  les  seules 
constructions  navales  dont  il  s’occupa  se  bor¬ 
nèrent  à  quelques  légères  embarcations  dont  il 

(1)  Ibidem,  vol.  3,  p.  334. 

(2)  Lettres  de  Colbert,  III,  p.  560. 
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avait  besoin  pour  ses  expéditions  militaires. 

En  1673,  notamment,  dans  le  but  d’inspirer 
plus  de  respect  et  de  crainte  aux  tribus  hosti¬ 
les  des  bords  du  lac  Ontario,  il  avait  fait  cons¬ 
truire  deux  bateaux  plats  d’un  modèle  particu¬ 
lier,  pouvant  contenir  seize  hommes  et  beau¬ 
coup  de  vivres,  et  les  avait  fait  peindre  “  d’u¬ 
ne  manière  qu’il  ne  s’était  point  vu  de  sem¬ 
blable  dans  le  pays”  (1).  Ces  deux  bateaux 
furent  les  premières  embarcations  en  bois  qui 
naviguèrent  sur  les  eaux  du  lac  Ontario. 

Quelques  années  plus  tard,  René  Cavelier, 
sieur  de  la  Salle,  construisait  une  barque  de 
45  tonneaux  à  six  lieues  au-dessus  de  l’em¬ 
bouchure  de  la  rivière  Niagara.  Le  “  grand 
canot  de  bois  ”  auquel  011  avait  donné  le  nom 
de  “  Griffon  ”  n’eut  pas  une  longue  carrière. 
Il  périt  avec  sa  cargaison  de  fourrures  au  re¬ 
tour  d’une  croisière  à  travers  les  lacs  Hur.on, 
Erié  et  Michigan.  La  Salle  avait  aussi  cons¬ 
truit  quatre  barques  pontées  de  25  à  40  ton¬ 
neaux  pour  protéger  le  nouvel  établissement 
de  Cataracoui  contre  les  incursions  des  Iro- 
quois  (2)  et  tenir  libres  les  communications 
avec  Montréal  et  Québec.  Enfin,  on  voit  que, 
en  juillet  1680,  La  Salle  faisait  construire  au 
fort  de  Crèvecœur,  dans  le  pays  des  Illinois, 
deux  barques^  l’une  de  35  et  l’autre  de  25  ton¬ 
neaux. 


(1)  Margry.  Découv.  et  Etabl.  I,  p.  197. 

(2)  Ibidem,  II,  p.  334. 
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Pendant  les  vingt  années  qui  suivirent,  les 
autorités  de  la  colonie  se  contentèrent  de  ces 
petits  bateaux  qui  coûtaient  peu  et  qui  étaient 
fort  commodes  pour  transporter  des  troupes 
dans  les  guerres  contre  les  Iroquois  et  les  An¬ 
glais  de  la  Nouvelle-Angleterre.  En  1685,  M. 
de  Denonville  en  avait  fait  construire  une 
centaine,  et  dix  ans  plus  tard,  Moïse  Hillaret, 
maître  charpentier  de  navire,  résidant  à  Vil- 
lemarie,  s’engageait  à  en  construire  un  nom¬ 
bre  égal  pour  le  roi  moyennant  41  livres  5 
sous  pièce  (1). 

Les  habitants  de  la  colonie,  de  leur  côté, 
construisaient  quelque  vaisseau  de  temps  à 
autre  pour  les  besoins  de  leur  commerce.  Ain¬ 
si,  en  1687,  les  marchands  de  Québec,  avec  le 
sieur  Riverin  en  tête,  avaient  bâti  un  brigan- 
tin  de  120  tonneaux  afin  d’expédier  tous  les 
ans  des  bois  et  du  poisson  à  La  Rochelle,  et  en 
rapporter  du  vin,  de  l’eau  de  vie  et  des  mar¬ 
chandises  de  France,  le  roi  secondait  ces  ini¬ 
tiatives  particulières,  allant  jusqu’à  fournir 
les  agrès  qu’on  ne  pouvait  se  procurer  dans 
le  pays.  Le  sieur  LeBer  et  le  sieur  Lache- 
naye  étaient  aussi  du  nombre  de  ceux  qui 
construisaient  pour  leur  compte.  Mais  la  guer¬ 
re  ayant  rendu  dangereux  les  voyages  sur 
mer,  la  construction  pour  le  compte  des  parti¬ 
culiers  diminua  et  devint  pratiquement  nulle. 
Cette  situation  devait  durer  plusieurs  années. 


(1)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  DD,  p.  53. 
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En  1702,  Beauharnois  avait  proposé  au  mi¬ 
nistre  de  construire  deux  flûtes  pour  le  roi  à 
Québec.  Sa  Majesté  fit  réponse  qu’on  devait 
d’abord  se  renseigner  sur  le  coût  de  revient 
du  bois.  Trois  ans  plus  tard,  Raudot,  fils,  fit 
une  nouvelle  tentative  pour  restaurer  l’indus¬ 
trie  navale  au  Canada.  “  Si  Mgr  voulait  en¬ 
voyer  ici  un  constructeur  de  navires  et  des 
vaisseaux  à  très  bon  compte,  il  ne  nous  man¬ 
querait  que  le  fer  et  la  voilure  qu’il  pourrait 
nous  envoyer  de  France . ”  (1). 

L’intendant  estimait  que  ces  constructions 
produiraient  “  un  ménage  ”  au  roi  et  “  une 
débouche  ”  pour  les  bois  du  Canada,  tout  en 
poussant  les  habitants  à  construire  des  navi¬ 
res  pour  eux-mêmes  et  à  fabriquer  du  chan¬ 
vre,  du  brai  et  du  goudron.  Tant  que  la  colo¬ 
nie  dépendrait  des  marchands  de  France  et 
qu’elle  n’organiserait  pas  son  commerce  elle- 
même,  elle  languirait  toujours.  Et  Raudot  ci¬ 
tait  l’exemple  de  la  Nouvelle- Angleterre  qui 
s’était  développée  en  construisant  les  vais¬ 
seaux  dont  elle  avait  besoin  pour  son  com¬ 
merce,  et  en  vendant  le  surplus  dans  toute 
l’Europe.  On  pourrait  en  faire  autant  au  Ca¬ 
nada  si  le  roi  voulait  d’abord  acheter  la  pro¬ 
duction  des  habitants. 

Le  ministre  ne  se  pressa  pas  pour  donner 
suite  à  ce  projet,  bien  qu’il  en  vit  le  premier 

(1)  Areh.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  22,  pp.  282- 
289. 
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les  avantages.  D’ailleurs,  Raudot,  père,  lui 
écrivait  en  novembre  1706,  qu’il  ne  fallait  pas 
songer  à  construire  des  vaisseaux  dans  la  co¬ 
lonie,  parce  que  tout,  à  part  le  bois,  y  était 
d’une  extrême  cherté,  particulièrement  la 
main-d’œuvre.  Les  marchands  qui  s’y  étaient 
livrés  s’étaient  ruinés  A  l’avenir,  concluait 
l’intendant,  si  les  mines  de  fer  des  Trois-Ri¬ 
vières  s’ouvrent,  que  l’on  fasse  dans  le  pays 
des  cordages  et  de  la  toile  à  voile,  tout  le 
monde  se  mettra  à  construire  et  il  n’y  a  que  le 
temps  qui  puisse  faire  cet  effet”  (1).  Mieux 
valait  pour  le  moment  se  borner  à  exploiter  le 
bois  et  les  mâtures  pour  la  France. 

Peut-être  aussi  le  ministre  espérait-il  obte¬ 
nir  des  résultats  plus  satisfaisants  en  Acadie 
où,  depuis  plusieurs  années,  les  représentants 
du  roi  affirmaient  que  les  conditions  étaient 
exceptionnellement  favorables  à  la  construc¬ 
tion  des  vaisseaux.  En  tous  cas,  dans  l’hiver 
de  1704,  M.  de  Brouillan,  gouverneur,  avait 
fait  bâtir  une  frégate  baptisée  “  La  Biche  ” 
qui  fut  lancée  dans  le  cours  de  l’année  sui¬ 
vante.  C’est  ce  vaisseau  qui,  en  1707,  alla 
annoncer  en  France  la  fuite  des  Anglais  à 
Port-Royal  (2). 

A  Québec,  malgré  le  peu  d’encouragement 
qu’ils  recevaient  des  autorités  françaises,  les 
particuliers  résolurent  de  construire,  mainte- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  24,  pp.  86-97. 

(2)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  391,  19  octobre  1707. 
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nant  que  les  périls  de  la  guerre  étaient  moins 
à  redouter.  En  1712,  M.  Prat,  capitaine  du 
port  de  Québec,  et  les  sieurs  Duplessis  et  For- 
nel,  deux  marchands  de  Québec,  s’étaient  as¬ 
sociés  pour  construire  à  l’Anse  des  Mères,  en 
bas  du  cap  Diamant,  un  vaisseau  de  guerre  de 
3  à  400  tonneaux,  capable  de  recevoir  36  ca¬ 
nons.  Ils  avaient  utilisé  dans  cette  construc¬ 
tion  les  beaux  chênes  de  la  seigneurie  de  Linc- 
tôt,  entre  Bécancour  et  Gentilly.  De  plus,  le 
sieui  Prat  avait  mis  le  Cul-de-Sac  en  état  de 
recevoir  et  de  caréner  les  vaisseaux  qui  ve¬ 
naient  à  Québec  (1). 

Pendant  plusieurs  années,  le  maître  du  port 
e  Québec  s  occupa  d  activer  les  constructions 
navales,  en  secondant  les  habitants.  Il  y  réus¬ 
sit  si  . bien  que,  en  1723,  il  se  construisait  au 
chantier  de  Québec  deux  vaisseaux  de  guerre 
et  six  bâtiments  marchands.  L’année  suivan¬ 
te,  il  y  en  avait  sept  en  voie  de  construction. 
Ces  entreprises  n’enrichissaient  cependant  pas 
e  capitaine.  Pour  répondre  aux  intentions 
et  aux  ordres  de  Mgr  votre  père,  écrivait-il 
au  prince  régent  en  octobre  1724,  je  m’étais 
attaché  à  la  construction  qui  par  événement 
n’a  pas  réussi.  J’y  ai  perdu  beaucoup,  mïs  à 
mon  exemple  et  à  ma  sollicitation,  plusieurs  y 
ont  travaillé  avec  succès  de  sorte  qu’il  se  trou- 


(1)  Bull.  Rech.  Hist.  1915,  p.  335. 
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ve  aujourd’hui  sept  bâtiments  considérables 
sur  les  chantiers”  (i). 

Satisfait  de  l’activité  que  montraient  les  ha¬ 
bitants  de  la  colonie,  le  ministre  ne  jugeait  pas 
à  propos  de  donner  des  ordres  afin  que  l’on 
construisît  pour  le  compte  du  roi.  En  1716, 
le  marquis  de  Vaudreuil  avait  proposé  d’éta¬ 
blir  à  Beauport,  près  de  Québec,  un  chantier 
de  marine  où,  disait-il,  il  serait  possible  de 
construire  dix  vaisseaux  à  la  fois.  Les  mou¬ 
lins  à  scie  étaient  maintenant  assez  nombreux 
dans  la  colonie  pour  fournir  les  bordages  né¬ 
cessaires  et  si  l’on  envoyait  seulement  des  mi¬ 
neurs  pour  inventorier  et  exploiter  les  mines, 
et  des  charpentiers  pour  visiter  et  préparer  les 
bois,  l’ouvrage  pourrait  commencer  avanta¬ 
geusement.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de 
donner  dans  ce  projet. 

Le  ministre  se  contenta  d’accorder  à  la 
Compagnie  d’Occident  qui  se  forma  l’année 
suivante  des  gratifications  de  six  livres  par 
tonneau  pour  les  vaisseaux  de  200  tonneaux 
et  plus,  et  de  sept  livres  pour  ceux  de  250  ton¬ 
neaux  ou  plus  que  la  Compagnie  construirait 
au  Canada. 

En  1726,  l’intendant  Dupuy  revint  à  la 
charge  auprès  du  ministre.  “  Le  roi,  disait- 
il,  ne  retirera  jamais  l’utilité  du  bois  de  son 
Canada  et  les  autres  fruits  qu’il  produit  avec 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  46,  pp.  240- 
242. 
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plus  d’avantages  que  quand  il  lui  plaira  d’éta¬ 
blir  ici  une  partie  de  la  construction  de  ces 
vaisseaux  et  de  ceux  de  ses  sujets.  C’est  là, 
on  peut  le  dire,  ce  qui  achèvera  l’établissement 
et  la  force  du  Canada”  (i).  La  réponse  fut 
que  l’on  devait  attendre  qu’il  y  eût  assez  de 
monde  dans  la  colonie  et  que  le  chanvre  et  le 
fer  y  fussent  en  quantité  suffisante.  D’ici  là, 
on  devait  seulement  encourager  les  gens  du 
pays  à  construire  pour  eux. 

Ces  derniers  faisaient  de  leur  mieux,,  mais 
en  plus  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  la  main- 
d’œuvre,  ils  se  trouvaient  embarrassés  par  le 
manque  d’argent.  “  Ce  qui  fait  qu’en  Cana¬ 
da  on  trouve  aujourd’hui  tant  de  difficultés 
pour  réussir  dans  les  différentes  entreprises 
qui  s’y  font,  ne  vient  que  de  la  rareté  de  l’ar¬ 
gent  ”,  disait  en  octobre  1730  l’abbé  Lepage, 
seigneur  de  Ter  rebonne  (2),  dans  un  mémoi¬ 
re  au  roi  pour  engager  celui-ci  à  construire  un 
vaisseau  par  année  dans  la  colonie,  précisé¬ 
ment  comme  moyen  d’augmenter  le  numérai¬ 
re  dont  on  sentait  si  profondément  le  besoin. 

Malgré  tout,  les  habitants  trouvaient  le 
moyen  de  construire  des  vaisseaux  pour  leur 
propre  compte.  En  cette  année  1713,  le  sieur 
Lefèvre  en  avait  fait  bâtir  un  de  200  tonneaux 
sur  son  quai  à  Québec,  et  les  sieurs  Lamarque 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  48,  pp.  260- 
279. 

(2)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  D,  p.  387. 
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et  Gamelin  en  avaient  bâti  deux,  dont  un  de 
150  tonneaux,  dans  File  de  Montréal.  Du  côté 
de  l’Acadie,  les  particuliers  faisaient  aussi 
preuve  d’activité.  On  y  avait  construit  huit 
bâtiments  et  on  en  avait  acheté  une  dizaine 
des  Anglais  de  Boston. 

Le  ministre  continuait  à  donner  tous  les 
encouragements  aux  habitants  en  attendant 
que  des  circonstances  plus  favorables  permis¬ 
sent  de  créer  un  établissement  de  marine  im¬ 
portant.  Le  8  mai  1731,  il  annonçait  à  Hoc- 
quart  que  le  roi  accorderait  une  gratification 
de  500  livres  pour  chaque  vaisseau  de  200 
tonneaux  construit  dans  la  colonie;  150  livres 
pour  chaque  bateau  de  30  jusqu’à  60  ton¬ 
neaux;  et  200  livres  pour  ceux  de  60  jusqu’à 
100  tonneaux,  sur  rapport  par  les  propriétai¬ 
res  des  certificats  de  vente  de  ces  bâtiments, 
soit  dans  les  ports  de  France,  soit  aux  Iles.  La 
gratification  pour  la  première  année,  1732,  de¬ 
vait  s’étendre  à  deux  vaisseaux  et  à  six  ba¬ 
teaux.  On  augmenterait  ensuite  selon  les  pro¬ 
grès.  “  Par  ce  moyen,  déclarait  le  ministre, 
on  aura  des  bâtiments  pour  le  commerce,  on 
augmentera  le  nombre  des  ouvriers  dans  la  co¬ 
lonie  et  on  parviendra  enfin  à  y  diminuer  la 
main-d’œuvre  au  point  qu’on  pourra  y  faire 
construire  pour  Sa  Majesté”  (1).  Pareil  ar¬ 
rangement  rencontrait  mieux  les  vues  du  mi- 

(1)  Doc.  Hist.  Nouv.-France.  (1S93)  publ.  par  gouv. 
de  Québec,  p.  76. 
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nistre  que  le  projet  soumis  par  Hocquart  de 
construire  une  flûte  de  500  tonneaux  et  plus 
par  année,  de  manière  à  exciter  les  habitants 
à  la  construction  navale. 

Pour  la  mise  à  exécution  de  ses  plans,  l’in¬ 
tendant  disait  pouvoir  compter  sur  deux  hom¬ 
mes  de  la  colonie,  le  sieur  Lepage  et  le  sieur 
de  Bleury,  qui  possédaient  chacun  un  moulin 
à  scie  et  qui  pourraient  tirer  les  bois  de  chêne 
nécessaires,  le  premier  de  sa  seigneurie  de 
Terrebonne  et  des  environs,  le  second  de  la 
rivière  Chambly  et  des  magnifiques  chênières 
du  lac  Champlain.  Déjà,  l’intendant  avait 
permis  à  l’un  et  à  l’autre  de  faire  exploiter  à 
titre  d’essai  deux  mille  pieds  cubes  en  bois  de 
gabarit  et  bordage.  La  construction  de  cette 
flûte,  assurait  Hocquart,  donnerait  de  l’ému¬ 
lation  aux  habitants  de  la  colonie  “  qui  sont 
timides  dans  les  entreprises  de  cette  nature 

Mais,  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant, 
il  faudrait  confier  la  surveillance  du  travail  à 
des  experts  envoyés  de  France,  lesquels  pour¬ 
raient  diriger  les  ouvriers  canadiens.  “  Les 
charpentiers  de  ce  pays,  expliquait  Hocquart, 
ont  une  facilité  extraordinaire  à  s’instruire  et 
à  se  perfectionner,  mais  ils  sont  accoutumés  à 
faire  des  ouvrages  imparfaits.  Il  me  paraît 
donc  nécessaire  que  vous  m’envoyiez  un  bon 
sous-contracteur  et  deux  ou  trois  bons  contre¬ 
maîtres  pour  les  former  dans  le  bon  goût  du 
travail,  et  leur  apprendre  que  ce  n’est  pas 
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assez  d’aller  vite,  car  ils  sont  très  expéditifs. 
J’ai  vu  construire  près  du  Palais  un  bâtiment 
de  130  tonneaux  par  six  charpentiers  qui 
avaient  fait  l’entreprise  pour  2,500  francs.  Ce 
bâtiment  n’a  été  que  six  mois  sur  le  chantier  ” 

(O- 

Hocquart  s’était  aussi  occupé  de  trouver  un 
endroit  propice  pour  établir  le  chantier  de 
construction  de  la  flûte  projetée.  Il  l’avait  dé¬ 
couvert  sur  la  rivière  Saint-Charles,  à  quatre 
ou  cinq  arpents  du  Palais,  au-delà  de  l’her- 
mitage  de  Saint-Roch  où,  en  plus  d’un  terrain 
solide,  on  pouvait  compter  sur  une  profondeur 
d’eau  de  18  à  20  pieds  dans  les  grandes  mers 
ordinaires.  On  pourrait  également  se  servir 
de  quelques  maisons  voisines  nouvellement  bâ¬ 
ties  pour  remiser  les  outils  et  les  agrès  pen¬ 
dant  le  counS  de  la  construction.  Enfin,  si  le 
ministre  consentait,  l’intendant  donnerait  des 
ordres  aux  sieurs  Lepage  et  de  Bleury  de 
commencer  à  couper  le  bois  à  l’automne  de 

1732,  pour  l’amener  à  Québec  dans  l’été  de 

1733,  de  sorte  que  la  flûte  pourrait  être  termi¬ 
née  dans  l’été  suivant.  On  la  chargerait  en¬ 
suite  de  bois  canadien  pour  le  port  de  Roche- 
fort. 

Le  ministre  fut  ébranlé  par  cette  proposi¬ 
tion  précise  venant  de  la  part  de  son  homme 
de  confiance.  Il  demanda  qu’on  lui  adressât 
les  proportions  du  vaisseau  que  l’on  voulait 


(1)  Faillon.  Mss.  III,  cah.  C,  p.  28S. 
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construire  avec  l’estimation  du  prix  de  revient. 
Hocquart  fournit  les  renseignements  deman¬ 
dés  dans  une  lettre  du  20  septembre  1731  (1). 
L’examen  de  ces  données  convainquit  le  mi¬ 
nistre  que  le  coût  de  la  construction  était  trop 
élevé,  beaucoup  plus  qu’en  France.  Il  apparte¬ 
nait  à  Hocquart  d’emporter  l’assentiment  de 
son  maître,  mais  seulement  après  plusieurs 
années  de  sollicitations. 

En  attendant,  le  système  de  primes  accor¬ 
dées  aux  particuliers  donnait  de  bons  résultats. 
En  1732,  ils  construisaient  dix  vaisseaux  de  40 
à  100  tonneaux  et  un  nombre  égal  quoique  de 
moindre  tonnage,  en  1733.  L’intendant  avait 
proposé  de  distribuer  autrement  les  3,000  li¬ 
vres  de  primes  du  roi.  On  accorderait  5  li¬ 
vres  par  tonneau  pour  les  bâtiments  de  90 
tonneaux  et  au-dessus;  4  livres  depuis  60  ton¬ 
neaux  jusqu’à  90,  et  3  livres  pour  ceux  de  40 
à  60  tonneaux.  Cet  arrangement,  plus  avan¬ 
tageux  pour  les  habitants,  fut  ratifié  par  le 
ministre  (2). 

Pendant  l’année  1733,  tous  les  travaux  s’é¬ 
taient  trouvés  pratiquement  arrêtés  à  la  suite 
d’une  épidémie  de  petite  vérole  qui  fit  deux 
mille  victimes  et  qu’accompagna  une  disette 
générale.  L’activité  reprit  cependant  peu  de 
temps  après.  En  1734,  les  sieurs  Jehanne  et 
Louis  Parent,  de  Québec,  construisaient  le 


(1)  Areh.  Can.  Corr.  gên.  C  11  A,  vol.  55,  p.  18. 

(2)  Paillon.  Mss.  IV,  cah.  L,  p.  640. 
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premier  un  vaisseau  de  200  tonneaux,  et  le 
second  un  de  1 50  tonneaux  environ,  tous  deux 
destinés  au  commerce  des  Antilles.  D’autres 
habitants  de  la  colonie  construisaient  en  mê¬ 
me  temps  six  petits  bateaux  de  20  à  45  ton¬ 
neaux.  A  bile  Royale,  on  ne  chômait  pas  non 
plus.  Vers  la  même  époque,  on  y  bâtissait 
seize  navires  et  l’on  en  achetait  autant  des 
Anglais  de  Boston. 

Le  sieur  de  la  Boularderie  était  le  princi¬ 
pal  constructeur  à  l’Ile  Royale.  En  avril  1735, 
il  avait  formé  une  compagnie  pour  établir  un 
chantier  de  construction  sur  sa  concession  du 
petit  Bras  d’Or  et  il  avait  obtenu  du  roi  la 
permission  de  couper  les  bois  dont  il  avait  be¬ 
soin.  L’entreprise  paraît  avoir  revêtu  des 
proportions  assez  considérables  puisque,  en 
octobre  1735,  la  Boularderie  se  rendait  à  Qué¬ 
bec  afin  d’embaucher  une  douzaine  de  char¬ 
pentiers  pour  construire  un  navire  de  1,200 
tonneaux  commandé  par  le  roi  (1).  Des  dis¬ 
sensions  entre  les  associés  paraissent  avoir 
nui  au  succès  d’un  établissement  qui  promet¬ 
tait  beaucoup. 

Le  but  poursuivi  par  le  ministre  en  encou¬ 
rageant  la  construction  des  vaisseaux  à  l’Ile 
Royale  était  de  permettre  aux  habitants  de 
cette  colonie  de  se  passer  des  vaisseaux  an¬ 
glais.  En  1738,  Sa  Majesté  allait  jusqu’à  ac¬ 
corder  aux  constructeurs  de  Elle  Royale  des 


(1)  Arcli.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  64,  pp.  85-88. 
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gratifications  semblables  à  celles  qu’elle  payait 
dans  la  région  de  Québec.  Malgré  l’appui  du 
roi,  les  colons  de  l’Ile  Royale  ne  devinrent  ja¬ 
mais  indépendants  au  point  de  vue  industrie 
navale:  le  nombre  des  vaisseaux  qu’ils  ache¬ 
taient  tous  les  ans  était  pour  le  moins  égal  au 
nombre  de  ceux  qu’ils  construisaient  eux-mê¬ 
mes. 

A  Québec,  les  sieurs  Robert  Dugard  et 
compagnie,  armateurs  de  Rouen  qui  faisaient 
un  commerce  considérable  avec  le  Canada,, 
sont  au  premier  rang  des  particuliers  qui 
construisent  pour  leur  compte.  Dans  l’hiver 
de  1736,  ils  mettent  sur  le  chantier  à  la  digue 
du  Palais  un  vaisseau  de  300  tonneaux  et,  à 
l’automne  de  1737,  un  autre  d’égale  force.  Un 
marchand  de  France,  le  sieur  Daumer,  de 
Bordeaux,  construit  aussi  la  même  année,  un 
vaisseau  de  300  tonneaux.  Ces  vaisseaux 
étaient  tout  de  chêne  tiré  du  lac  Champlain. 
Le  bois  ne  coûtait  que  vingt  sols  le  pied  cube 
rendu  à  Québec.  On  l’amenait  en  cajeux  à 
l’eau  haute  jusqu’au-dessous  du  rapide  de 
Chambly,  puis  de  là  au  chantier  par  le  fleuve 
Saint-Laurent. 

Dans  la  colonie,  où  l’on  disposait  de  res¬ 
sources  moindres  que  celles  des  armateurs  et 
des  marchands  français,  on  visait  moins  haut. 
Pourtant,  les  sieurs  Philibert  et  Desauniers, 
négociants  de  Québec,  avaient  trouvé  moyen 
de  construire  chacun  un  vaisseau  de  200  à  240 
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tonneaux,  pendant  que  d’autres  particuliers 
construisaient  plusieurs  petits  vaisseaux  des¬ 
tinés  au  charroi  des  farines  et  du  bois  de 
chauffage.  En  1737,  l’interruption  du  com¬ 
merce  causée  par  la  disette  appauvrit  telle¬ 
ment  le  pays  que  les  habitants  ne  purent  rien 
entreprendre.  Les  gratifications  royales  poui 
cette  année  ne  montèrent  qu’à  752  livres. 

Cependant,  Beauharnois  et  Hocquart  ne 
désespéraient  pas  d’amener  le  roi  à  établir  un 
chantier  de  marine  à  Québec.  La  triste  situa¬ 
tion  dans  laquelle  les  Canadiens  se  trouvaient 
réduits  engagea  les  administrateurs  à  tenter 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  ministre.  La 
réponse  fut  cette  fois  favorable.  Le  3  octo¬ 
bre  1738,  le  roi  annonçait  qu’il  avait  agréé  le 
projet  de  construire  une  flûte  pour  son  comp¬ 
te  au  Canada  (  1  ). 

Seulement,  le  vaisseau  serait  de  500  ton 
neaux  au  lieu  de  300  ou  400,  tel  que  proposé 
par  Hocquart.  On  enverrait  de  France  le 
sieur  Levasseur,  sous-constructeur  entretenu 
dans  les  ports  du  royaume,  pour  surveiller  la 
construction.  Les  plans  avaient  été  envoyés 
l’année  précédente.  Si  le  succès  répondait  aux 
espérances,  Sa  Majesté  promettait  de  faire 
construire  d’autres  vaisseaux  plus  considéra¬ 
bles.  Tel  fut  le  commencement  d’une  entre¬ 
prise  qui  devait  se  continuer  pendant  une  quin- 


(1)  Arch.  Can.  Oorr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  69,  p.  17. 
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zaine  d’années  et  donner  une  vive  impulsion 
aux  établissements  de  la  colonie. 

Après  avoir  reçu  l’adhésion  du  roi,  Hoc- 
quart  se  mit  à  l’œuvre.  On  avait  découvert  à 
Sorel,  dans  la  seigneurie  de  Madame  de  Ra- 
mezay,  une  belle  pinière  qui  s’étendait  sur  une 
lieue  de  largeur  le  long  du  Richelieu,  à  peu  de 
distance  du  fort.  Il  se  trouvait  là  des  bois 
très  propres  à  la  construction  des  vaisseaux 
de  500  et  même  de  800  tonneaux.  Le  sieur  Ba¬ 
ron  fut  chargé  par  l’intendant  d’exploiter  cet¬ 
te  pinière  et  d’amener  à  Québec  les  bois  pour 
la  flûte  du  roi.  On  avait  déjà  retenu  6,000 
chênes  gris  et  blancs  dans  la  région  de  Mont¬ 
réal.  En  même  temps,  les  Forges  de  Saint- 
Maurice  devaient  fournir  la  grosse  clouterie, 
après  avoir  expédié  58  milliers  de  fer  à  Qué¬ 
bec.  Enfin,  Hocquart  rendit  une  ordonnan¬ 
ce  pour  prévenir  les  accidents  du  feu  au  chan¬ 
tier  (1). 

A  la  fin  de  septembre  1739,  le  sieur  Levas¬ 
seur,  passé  au  Canada  avec  sa  famille  le  prin¬ 
temps  auparavant,  inaugurait  les  construc¬ 
tions  navales  pour  le  compte  du  roi.  Le  22  de 
ce  mois,  il  avait  commencé  à  préparer  les  piè¬ 
ces  de  la  quille  et  l’étrave  qui  devaient  servir 
à  la  flûte  royale.  Hocquart  estimait  que  cel¬ 
le-ci  pourrait  être  terminée  en  1741.  Seule¬ 
ment,  le  ministre  devait  envoyer  de  France 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1899,  p.  143. 
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une  douzaine  de  jeunes  charpentiers  compé¬ 
tents.  Il  y  en  avait  une  vingtaine  de  bons 
parmi  les  cinquante  qui  se  trouvaient  à  Qué¬ 
bec,  mais  il  fallait  prendre  garde  de  ne  pas 
nuire  aux  constructions  des  particuliers,  no¬ 
tamment  Dugard,  Philibert  et  Desauniers. 

A  la  fin  d’octobre  1739,  Hocquart  rappor¬ 
tait  que  la  construction  de  la  flûte  de  500  ton¬ 
neaux  progressait  favorablement.  L’étambot, 
garni  de  toutes  ses  barres,  était  en  place  et 
l’on  s’occupait  de  monter  sur  la  quille  les  dix- 
sept  couples  qui  devaient  supporter  les  lisses. 
La  question  du  bois  avait  donné  quelques  dif¬ 
ficultés.  Le  bordage  de  chêne  fourni  par  Ba¬ 
ron  et  de  Bleury  s’était  trouvé  de  mauvaise 
qualité  et  il  avait  fallu  envoyer  David  Corbin, 
charpentier,  avec  25  hommes,  pour  en  trouver 
du  meilleur.  Les  mâts  de  pin  rouge,  tirés  de 
la  rivière  Chambly  par  le  sieur  Labruère,  de 
Boucherville,  homme  reconnu  pour  “  sa  droi¬ 
ture  et  son  intelligence  ”,  promettaient  de 
donner  plus  de  satisfaction. 

Les  journées  d’ouvriers  étaient  plutôt  chè¬ 
res  mais,  comme  l’expliquait  l’intendant  au 
ministre  (1),  les  ouvriers  employaient  bien 
leur  temps,  se  rendant  au  travail  avant  le  le¬ 
ver  du  soleil  et  ne  se  retirant  que  longtemps 
après  son  coucher.  On  observait  au  chantier 
de  Québec  la  même  police  que  dans  les  ports 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  71,  pp.  148- 
155. 
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de  France.  Les  heures  de  travail  et  de  repos 
étaient  réglées  au  son  de  la  cloche.  Le  maître 
constructeur  et  l’écrivain  logeaient  dans  une 
maison  de  pierre  non  loin  de  l’atelier  qui  ser¬ 
vait  en  même  temps  de  magasin  pour  serrer 
les  outils  et  les  munitions. 

Le  ministre  se  déclara  satisfait  de  la  ma¬ 
nière  dont  marchait  la  construction  de  la  flûte 
de  500  tonneaux.  Aussi,  sans  attendre  qu’elle 
fût  terminée,  il  décida  d’en  construire  une  de 
700  tonneaux.  Le  plan  en  fut  préparé  par 
Levasseur  qui  donna  au  nouveau  navire  les 
proportions  de  Y“  Apollon  ”,  sauf  quelques  va¬ 
riantes.  Hocquart  assurait  au  ministre  qu’on 
trouverait  des  bois  convenables  du  côté  de 
Boucherville  et  de  Chambly.  Seulement,  le  roi 
exigeait  que  l’on  ne  commençât  pas  les  tra¬ 
vaux  de  la  seconde  flûte  avant  d’avoir  lancé 
la  première.  Celle-ci  devait  s’appeler  le  “  Ca¬ 
nada  ”. 

Pour  n’être  pas  pris  au  dépourvu,  l’inten¬ 
dant  lança  une  ordonnance  (1)  défendant 
qu’on  abattît  les  bois  de  chêne  qui  se  trou¬ 
vaient  dans  nie  Jésus,  dans  les  seigneuries 
du  lac  des  Deux-Montagnes,  de  Madame  d’Ar- 
genteuil,  de  M.  de  Vaudreuil  et  dans  l’Ile  Bi- 
zard.  Le  20  juin  de  la  même  année,  Hocquart 
faisait  réserver  les  pins  rouges  des  environs 
du  lac  Champlain  et  des  bords  de  la  rivière 
Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 


(1)  Paillon.  Mss.  I,  cah.  AA,  p.  81. 
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du  roi  (  i  ) .  Bien  plus,  afin  de  ne  rien  laisser 
au  hasard,  l’intendant  alla  lui-même  avec  Le¬ 
vasseur  dans  la  région  du  lac  Champlain  choi¬ 
sir  les  bois  pour  la  flûte  de  700  tonneaux. 

Au  commencement  de  septembre  de  la  mê¬ 
me  année,  Pierre  Lupien  dit  Baron,  père,  et 
ses  deux  fils,  Antoine  et  Jean  Lupien,  dits  Ba¬ 
ron,  recevaient  l’ordre  de  Hocquart  de  se  ren¬ 
dre  immédiatement  à  l’Ue  Jésus,  Pile  Bizard, 
Terrebonne  et  dans  les  lieux  voisins  jusqu’à 
la  rivière  du  Chêne  pour  y  exploiter  les  bois 
de  chêne  et  les  bordages  nécessaires  à  la  flûte 
de  700  tonneaux  ordonnée  par  Sa  Majesté. 
Dans  le  même  but,  David  Corbin  et  63  char¬ 
pentiers  et  bûcherons  se  rendaient  à  Pile  Per¬ 
rot,  Quinchien  et  dans  les  environs  où  le  sieur 
Levasseur  alla  les  rejoindre  au  printemps  sui¬ 
vant.  L’intendant  avait  à  coeur  de  prouver 
au  roi  et  au  ministre  que  le  bois  ne  manquait 
pas  dans  la  colonie. 

Entretemps,  douze  ouvriers  envoyés  de 
P'rance  au  Canada  étaient  arrivés  à  Québec 
sur  le  “  Rubis  ”.  Un  était  mort  pendant  la 
traversée  et  les  autres,  après  avoir  été  long¬ 
temps  malades,  étaient  maintenant  rétablis  et 
travaillaient  ferme  sous  les  ordres  de  Levas¬ 
seur  qui  était  content  de  leurs  services.  C’était 
bien  le  moins,  car  011  les  payait  fort  cher.  Les 
charpentiers  canadiens  avaient  d’abord  conçu 
une  certaine  jalousie  envers  les  nouveaux  ar- 


(1)  Faillon.  Mss.  I,  cali.  AA,  p.  81. 
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rivés,  mais  ils  étaient  revenus  à  de  meilleurs 
sentiments  lorsque  le  fils  aîné  de  Corbin  eut 
été  nommé  contremaître. 

Levasseur,  habitué  à  la  vie  facile  dans  les 
ports  du  royaume,  ne  s’accoutumait  pas  sans 
peine  à  la  rude  existence  du  Canada.  Aussi, 
après  la  première  année  de  son  séjour  dans  la 
colonie,  se  plaignit-il  que  son  salaire  de  1,800 
livres  ne  suffisait  pas  à  le  faire  vivre  lui  et  sa 
famille.  Le  ministre  décida  néanmoins  d’at¬ 
tendre  avant  de  relever  les  appointements  de 
Levasseur,  trouvant  sans  doute  que  la  cons¬ 
truction  de  la  flûte  coûtait  déjà  assez  cher. 

Le  “Canada”  devait  être  terminé  en  1741, 
d’après  les  plans  de  Hocquart,  mais  il  ne  le 
fut  en  réalité  que  l’année  suivante.  On  man¬ 
quait  de  bois  pour  la  grosse  mâture  et  Levas¬ 
seur  dut  aller  en  chercher  dans  le  district  de 
Montréal  au  printemps  de  1742.  Il  fallait 
importer  de  France  certains  agrès  que  l’on  ne 
pouvait  trouver  dans  la  colonie,  ce  qui  occa¬ 
sionna  des  délais.  Enfin,  en  1742,  le  ministre 
faisait  passer  à  Québec  les  dernières  fourni¬ 
tures  avec  80  marins  de  Saint-Malo  qui  de¬ 
vaient  composer  l’équipage  de  la  flûte  du  roi. 
On  demanda  que  le  vaisseau  fût  laissé  dans  la 
colonie  pour  servir  au  commerce  avec  les  Iles 
d’Amérique.  Mais  le  roi  ordonna  qu’il  se  ren¬ 
drait  à  file  Royale  pour  passer  ensuite  aux 
Indes.  Cette  destination  fut  changée;  le  vais- 


—  255 


seau,  chargé  de  planches,  d’huiles  et  de  fer, 
se  rendit  directement  à  Rochefort. 

Sa  Majesté  n’était  pas  sans  trouver  le  prix 
de  revient  du  “  Canada  ”  fort  élevé.  Depuis 
1738  jusqu’au  moment  de  son  départ,  au  mois 
d’août  1742,  les  dépenses  avaient  été  de 
217,707  livres.  La  coque  et  la  mâture  seules 
coûtaient  150,000  livres.  Le  bois  lui  parais¬ 
sait  trop  cher  dans  un  pays  où  il  était  si  abon¬ 
dant.  Pourtant,  l’ingénieur  Chaussegros  de 
Léry  montrait  qu’il  revenait  entre  20  et  22 
sols  le  pied  cube  à  Québec,  tandis  que  celui  de 
Lorraine  coûtait  50  sols  et  celui  qu’on  em¬ 
ployait  dans  le  port  de  Toulon  3  livres  par 
pied  cube. 

Pendant  que  l’on  achevait  la  flûte  royale, 
les  particuliers  construisaient  de  leur  côté.  En 
1739,  ils  avaient  bâti  dix  vaisseaux  à  Québec. 
Le  roi  jugea  la  situation  à  ce  point  satisfai¬ 
sante  que,  en  1740,  il  décida  de  supprimer  les 
gratifications  sous  prétexte  qu’elles  n’étaient 
plus  nécessaires  (1).  La  même  année,  il  y 
avait  six  vaisseaux  de  différents  ports  sur  les 
chantiers,  entre  autres  un  de  250  tonneaux 
pour  Dugard  et  Cie,  et  en  1741,  on  construi¬ 
sait  quatre  bateaux  de  30  à  80  tonneaux,  deux 
goélettes,  deux  navires  de  177  et  162  tonneaux 
appartenant  aux  sieurs  Deplaines  et  Salaber- 
ry.  Le  roi  lui-même,  à  part  le  “  Canada  ”, 
avait  fait  construire  au  Fort  Saint-Frédéric 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  70-1,  pp.  231-232. 
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un  bateau  pour  transporter  les  vivres  sur  le 
lac  Champlain. 

Le  25  août  1742,  le  sous-constructeur  Le¬ 
vasseur  annonçait  au  ministre  que  la  seconde 
flûte  du  roi,  baptisée  le  “  Caribou  ”,  était 
commencée  et  qu’il  travaillait  même  aux  plans 
d’une  frégate  de  26  canons.  Dans  sa  lettre, 
le  constructeur  rappelait  les  difficultés  qu’il 
avait  éprouvées  lors  de  la  construction  du  Ca¬ 
nada:  “Dénué  de  tout  secours,  disait-il,  je 
n’ai  point  épargné  mes  peines  et  je  suis  deve¬ 
nu  de  tout  métier  pour  pouvoir  réussir  et  ré¬ 
pondre  à  la  confiance  de  Votre  Grandeur . ” 

(  1  )  Il  demandait  en  même  temps  qu'on  le  ré¬ 
compensât  de  son  zèle.  L’année  suivante,  le 
ministre  lui  accordait  le  titre  de  maître-cons¬ 
tructeur  avec  une  gratification  de  500  livres. 

Quelque  temps  après,  le  ministre  recevait 
un  communiqué  d’un  autre  genre  du  sieur  de 
Léry.  L’ingénieur  critiquait  l’installation  du 
chantier  de  construction  à  la  digue  du  Palais. 
Le  terrain,  disait-il,  se  prêtait  mal  à  la  cons¬ 
truction  des  gros  vaisseaux  à  cause  de  son 
exiguïté.  Il  n’y  avait  pas  non  plus  assez  d’eau 
dans  la  rivière  Saint-Charles  à  cet  endroit. 
Les  maisons  environnantes,  trop  rapprochées, 
multipliaient  les  dangers  d’incendie.  Enfin,  il 
fallait  voiturer  du  parc  sis  devant  le  Palais 
au  chantier  le  bois  destiné  à  la  construction 
des  vaisseaux.  Tous  ces  inconvénients  au- 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  78,  pp.  75-81. 
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raient  disparu  si  l’on  avait  établi  le  chantier 
devant  le  Palais  lui-même,  conformément  à 
un  projet  qu’il  avait  dressé  et  remis  à  Hoc- 
quart,  mais  que  celui-ci  n’avait  pas  jugé  à  pro¬ 
pos  d’envoyer  en  France.  Ce  n’était  pas  la 
première  ni  la  dernière  fois  que  l’intendant  et 
l’ingénieur  différaient  d’avis. 

Hocquart  s’était  cependant  rendu  compte 
lui-même  que  le  chantier  avait  besoin  d’être 
agrandi.  Dans  ce  but,  il  avait  acheté  plusieurs 
terrains  voisins,  appartenant  aux  sieurs  Mar¬ 
tin,  Lecomte  et  Lefèvre.  Puis,  au  cours  de 
l’année  suivante,  il  avait  fait  construire  à  l’an¬ 
cien  quai  deux  éperons  ou  prolongements  en¬ 
tre  lesquels  il  avait  aménagé  une  cale  dont  le 
plancher  se  trouvait,  à  marée  basse,  au  niveau 
de  la  rivière  Saint-Charles.  Les  vaisseaux 
étaient  ainsi  mieux  à  l’abri  des  vents  et  leur 
lancement  pouvait  s’effectuer  avec  une  plus 
grande  sécurité. 

Plus  tard,  si  on  voulait,  on  pourrait  cons¬ 
truire  une  seconde  digue  à  la  pointe  à  Carcy 
avec  les  pierres  ramassées  sur  les  battures  en¬ 
tre  cette  pointe  et  le  chantier.  On  obtiendrait 
ainsi  un  lit  de  20  à  25  arpents  en  superficie 
sur  lequel  il  serait  possible  de  bâtir  d’autres 
quais  ou  une  autre  cale  pour  la  construction  et 
l’hivernement  des  plus  gros  vaisseaux,  qui  se 
trouveraient  aussi  en  sûreté  que  dans  le  port 
de  Rochefort.  Les  travaux  d’agrandissement 
déjà  exécutés  avaient  permis  de  donner  du  tra- 
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vail  à  nombre  d’ouvriers  qui,  sans  cela,  au¬ 
raient  grandement  souffert  de  la  misère  (i). 

Pendant  qu’on  travaillait  à  cette  entreprise 
à  Québec,  les  Baron  s’occupaient  activement 
à  tirer  des  forêts  de  Sorel  et  des  environs  les 
pièces  qui  manquaient  encore  pour  achever  le 
“Caribou”.  Au  mois  de  février  1743,  Levas¬ 
seur  allait  y  examiner  les  mâts  et  les  borda- 
ges  déjà  préparés  et,  en  juin  suivant,  Joseph 
Corbin,  le  maître  charpentier  du  roi,  partait  à 
son  tour  en  canot  avec  deux  hommes  pour  le 
même  endroit  afin  de  vérifier  la  découverte  de 
nouvelles  pinières  et  chênières  faite  au  cours 
de  l’hiver  précédent.  Enfin,  Antoine  Dutrem- 
ble,  habitant  de  Sorel,  était  choisi  par  l’inten¬ 
dant  pour  veiller  à  la  conservation  des  bois 
dans  la  seigneurie  de  Sorel  et,  plus  particuliè¬ 
rement,  de  la  pinière  de  pins  rouges  réservée 
pour  le  service  du  roi  (2). 

Hocquart  avait  hâte  de  connaître  l’impres¬ 
sion  produite  par  la  première  flûte  le  “  Cana¬ 
da  ”,  à  son  arrivée  en  France.  Le  ministre  lui 
écrivit  que  le  navire  avait  fait  la  traversée 
sans  encombre  et  que,  à  Rochefort,  où  on  l’a¬ 
vait  examiné,  on  l’avait  trouvé  bien  construit 
et  bien  aménagé  à  l’intérieur.  Il  restait  à  sa¬ 
voir  si  le  bois  employé  dans  la  construction  de 
ce  vaisseau  donnerait  égale  satisfaction.  On 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  79,  pp.  317- 
331. 

(2)  Arch.  de  Québec.  Ordon.  des  Intend.  pp.  37,  41, 
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s’en  rendrait  compte  au  retour  d’un  voyage 
que  le  “  Canada  ”  allait  faire  à  Cayenne  et  à 
la  Martinique.  On  aurait  souhaité  néanmoins 
qu’il  eût  coûté  moins  cher. 

Sur  ce  point,  l’intendant  déclarait  que  ce 
n’était  pas  sa  faute.  “  Les  commencements 
d’une  entreprise  de  cette  espèce,  disait-il,  ne 
peuvent  manquer  d’être  coûteux  et  les  choses 
ne  sont  point  encore  établies  assez  solidement 
pour  faire  espérer  de  grandes  diminutions  ” 
(i).  Hocquart  expliquait  qu’il  ne  pouvait 
compter  que  sur  Baron,  ancien  charpentier  de 
maison  peu  fortuné  et  âgé,  pour  lui  fournir  le 
bois  de  construction.  Il  tâchait  d’y  suppléer  en 
envoyant  David  Corbin,  maître  charpentier 
du  port,  surveiller  l’exploitation.  Plus  tard, 
lorsque  les  deux  fils  de  Baron  auraient  acquis 
de  l’expérience  et  que  l’on  aurait  réussi  à  for¬ 
mer  les  jeunes  gens  de  la  colonie  au  métier  de 
charpentier,  les  difficultés  diminueraient  et 
avec  elles  le  coût  de  la  construction  des  vais¬ 
seaux.  Déjà,  il  avait  accordé  un  contrat  d’ ex¬ 
ploitation  à  deux  jeunes  Canadiens  qui  tra¬ 
vaillaient  avec  une  dizaine  d’hommes  dans  la 
région  du  lac  Champlain. 

On  commençait  alors  à  éprouver  de  la  peine 
à  trouver  le  chêne  dont  on  avait  besoin  au 
chantier  de  Québec.  Le  gouverneur  et  l’inten¬ 
dant  proposèrent  au  roi  d’employer  le  bois 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  Gén.,  C  11  A,  vol.  79,  pp.  357- 
365. 
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d’épinette  dont  ils  vantaient  les  qualités.  Le 
ministre  décida  qu’on  en  ferait  l’essai  à  Brest 
où  le  bois  du  Canada  servirait  à  construire 
une  frégate  de  24  canons.  Ce  projet  fut  aban¬ 
donné  parce  que  la  colonie  ne  put  fournir  aux 
chantiers  royaux  les  bois  d’épinette  deman¬ 
dés.  Du  reste,  l’expérience  devenait  moins  né¬ 
cessaire  maintenant  qu’on  avait  découvert  de 
nouvelles  chênières  qui  paraissaient  abondan¬ 
tes. 

A  Québec,  la  construction  du  “  Caribou  ” 
achevait.  On  était  en  octobre  1743  et,  si  tout 
allait  bien,  la  nouvelle  flûte,  qui  coûtait  alors 
plus  de  160,000  livres,  pourrait  prendre  la 
mer  dans  “  la  nouvelle  ou  pleine  lune  de  mai  ” 
de  1744.  En  même  temps,  on  prenait  des  me¬ 
sures  pour  faire  exploiter  les  bois  dont  on 
avait  besoin  pour  terminer  le  “  Castor  ”,  “  fré¬ 
gate  de  26  canons,  qui  était  sur  le  chantier,  et 
pour  commencer  un  quatrième  vaisseau  de  60 
canons  dont  la  construction  avait  été  ordon¬ 
née  par  le  roi. 

Baron,  le  père,  était  chargé  d’aller  couper 
ces  bois  depuis  Laprairie  de  la  Magdeleine 
jusqu  au  Long-Sault,  du  côté  sud  du  fleuve 
Saint-Laui  ent,  tandis  que  son  fils,  Antoine, 
pai  courait  la  rive  nord,  depuis  Maskinongé 
jusqu  au  Long-Sault  egalement.  Pour  ne  pas 
nuire  au  tiavail  des  bûcherons,  défense  était 
faite^  aux  cabaretiers  de  Châteauguay  de  don- 
nei  à  boiie  aux  hommes  de  Baron,  sauf  un 
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coup  en  passant.  On  devait  aussi  chercher  du 
bois  de  chêne  dans  le  lac  Champlain.  De  son 
côté,  Levasseur  devait  se  rendre  successive¬ 
ment  aux  Trois-Rivières,  Saint-François,  So~ 
rel,  Chambly,  dans  le  lac  Champlain  et  enfin 
dans  le  gouvernement  de  Montréal.  L’expé¬ 
rience  avait  appris  au  maître  constructeur 
royal  qu’il  était  préférable  d’aller  lui-même 
visiter  les  bois  sur  place  afin  de  constater  s’ils 
étaient  conformes  aux  spécifications. 

Le  13  mai  1744,  à  sept  heures  du  matin,  le 
“  Caribou  ”  était  lancé  au  chantier  de  la  ri¬ 
vière  Saint-Charles.  Sa  construction  avait 
pris  un  peu  moins  de  deux  ans,  ce  qui  était 
mieux  que  pour  le  “  Canada  ”  qui  en  avait 
exigé  presque  trois.  Le  roi  avait  prescrit  que 
la  nouvelle  flûte  serait  armée  en  guerre  et  que, 
avec  son  équipage  recruté  à  Brest,  elle  se  ren¬ 
drait  d’abord  à  Louisbourg,  puis  en  France. 
Le  voyage  en  mer  permit  de  reconnaître  que 
le  “  Caribou  ”  était  un  excellent  voilier. 

A  cette  époque,  la  construction  pour  le 
compte  des  particuliers  se  trouvait  complète¬ 
ment  interrompue  à  cause  de  la  rareté  des  vi¬ 
vres.  La  main-d’œuvre  devenait  aussi  plus 
difficile  à  trouver.  En  1743,  il  fut  question 
d’une  société  qui  aurait  fait  revivre  cette  in¬ 
dustrie,  mais  le  projet  11’eut  pas  de  suite.  Le 
sieur  Mendez,  négociant  de  la  Martinique, 
Tilly  le  Pelée,  capitaine,  marchand  du  Havre,, 
avaient  décidé  d’augmenter  le  commerce  qui 
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se  faisait  déjà  entre  le  Canada  et  les  Iles-du- 
Vent  et  d’y  ajouter  le  commerce  des  chevaux. 
Ce  dernier  article  était  de  nature  à  plaire  au 
ministre  qui  voulait  diminuer  le  nombre  des 
chevaux  au  Canada  pour  obliger  les  habitants 
à  reprendre  l’usage  de  la  raquette,  afin  de 
conserver  leur  vigueur  physique. 

D’après  leur  programme,  les  sieurs  Mendez 
et  Tilly  le  Pelée  se  proposaient  de  construire 
tous  les  ans  à  Québec  cinq  ou  six  gros  navires 
pour  les  transports  et  une  trentaine  de  ba¬ 
teaux  pour  le  besoin  des  Iles.  Dugard,  de 
Rouen,  devait  avoir  un  intérêt  d’un  quart 
dans  la  nouvelle  compagnie  et  l’on  réserverait 
1  autre  quart  pour  des  Canadiens,  tandis  que 
Mendez  et  Tilly  conserveraient  la  moitié.  La 
question  était  de  savoir  si  l’on  trouverait  à 
Québec  assez  d’ouvriers  pour  une  entreprise 
aussi  considérable  sans  nuire  à  la  construction, 
des  vaisseaux  du  roi  (i). 

On  a  vu  que  le  ministre  avait  donné  des  or¬ 
dres  pour  faire  préparer  le  bois  nécessaire  à 
la  construction  d’un  vaisseau  de  soixante  ca¬ 
nons  à  Québec.  Ce  nouveau  navire  devait 
porter  le  nom  de  “  Saint-Laurent  ”.  Les  cour¬ 
bes  d’épinette  employées  pour  le  “  Canada  ” 
ayant  donné ^  satisfaction,  le  ministre  voulait 
qu’on  se  servît  de  ce  bois  pour  le  “  Saint-Lau¬ 
rent  .  Il  désirait,  en  outre,  que  dans  le  rè¬ 
glement  pour  la  conservation  des  forêts,  on 


(1)  Areh.  Can.  Rapp.  1905,  I,  Doc.  à  Paris,  p.  14. 
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insérât  une  clause  pour  protéger  l’épinette 
propre  à  faire  des  courbes.  Le  pin  rouge  avait 
aussi  été  trouvé  excellent  pour  les  mâtures  et 
le  ministre  voulait  qu’on  s’occupât  de  décou¬ 
vrir  de  nouvelles  pinières,  celle  de  Sorel  étant 
pratiquement  épuisée.  Enfin,  comme  on  man¬ 
quait  de  chêne  pour  le  “  Saint-Laurent  ”,  Jo¬ 
seph  Corbin,  maître-charpentier,  dut  se  rendre 
à  Missiskoui  et  dans  la  rivière  du  Sud  avec  un 
groupe  de  charpentiers  et  de  bûcherons.  Dans 
l’intervalle,  on  travaillait  au  “  Castor  ”,  qu’on 
espérait  terminer  au  commencement  de  juin 
1745.  Il  fut  lancé  un  peu  avant,  au  mois  de 
mai. 

Les  additions  au  Chantier  du  Palais,  en 
1743,  avaient  amélioré  la  situation,  mais  on 
n’était  pas  encore  satisfait.  Il  n’y  avait  pas 
assez  d’eau  dans  la  rivière  Saint-Charles,  et  à 
certaines  époques  il  était  difficile  de  conduire 
les  vaisseaux  en  rade  après  leur  lancement. 
Après  avoir  étudié  la  question,  Hocquart  en 
était  venu  à  la  conclusion  d’établir  un  nouveau 
chantier  en  face  de  la  ville  de  Québec,  à  l’en¬ 
droit  nommé  le  Cul-de-Sac.  L’ingénieur  de 
Léry  ne  partageait  pas  cet  avis.  Il  aurait 
voulu  qu’on  l’établît  à  la  pointe  S.  O.  de  l’Ile 
d’Orléans,  près  de  l’anse  du  fort,  où,  disait-il, 
le  chantier  se  trouvait  fait  naturellement,  au 
pied  d’un  quai  formé  par  Un  rocher  à  plomb. 
L’intendant  considérait  que  cet  établissement 
était  trop  coûteux  et  peu  pratique.  Devant 
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l’obstination  de  l’ingénieur  il  montrait  quel¬ 
que  impatience:  “Il  m’est  venu,  disait-il, 
qu’on  cherchait  à  traverser  l’établissement  du 
chantier  du  Cul  de  Sac,  depuis  même  que  nous 
sommes  convenus  de  nos  faits,  M.  le  Général 
et  moi;  je  suis  persuadé  que  cela  ne  vient  ori¬ 
ginairement  que  de  quelques  personnes  jalou¬ 
ses  du  succès  de  l’exécution  des  ordres  dont 
vous  m’avez  ci-devant  chargé  par  rapport  à  la 
construction  des  vaisseaux”  (i). 

Le  président  du  Conseil  de  Marine  se  ran¬ 
gea  du  côté  de  l’intendant,  et,  au  mois  de  mai 
I745>  ü  ordonnait  qu’on  prît  immédiatement 
les  mesures  convenables  pour  installer  le  nou¬ 
veau  chantier  au  Cul-de-Sac  afin  de  pouvoir 
entiepiendre  au  plus  tôt  possible  la  construc¬ 
tion  du  navire  le  “  Saint-Laurent  D’après 
les  estimes  de  Beauharnois  et  de  Hocquart,  le 
chantier  devait  coûter  101,443  livres,  à  savoir 
71,293  livres  pour  les  ouvrages  au  quai  et  au 
chantiei  piopiement  dits,  et  30,150  livres  pour 
1  achat  des  maisons  et  des  emplacements  voi¬ 
sins. 

Le  sieur  de  Léry,  lui,  calculait  que  la  dé¬ 
pense  s  élèverait  jusqu’à  150,000  livres  et  que, 
en  outie,  elle  serait  inutile.  Mieux  valait,  di¬ 
sait-il,  employer  cette  somme  a  se  procurer 
une  artillerie  complète  pour  garnir  les  rem- 
pai  ts  de  la  ville  de  Québec,  que  de  construire 
des  quais  en  bois  qui  pourriraient  au  bout  de 

gén.,  C  11  A,  vol.  82,  p.  2. 


(1)  Arch.  Can.  Corr. 
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quelques  années.  D’ailleurs,  en  allongeant 
vers  le  chenail  de  la  rivière  Saint-Charles  le 
lit  du  chantier  du  Palais,  et  en  prenant  certai¬ 
nes  précautions,  on  pourrait  continuer  à  cons¬ 
truire  les  vaisseaux  du  roi  à  cet  endroit  (i). 
Les  critiques  de  l’ingénieur  restèrent  cepen¬ 
dant  sans  effet. 

Au  mois  de  juillet  1745,  Hocquart  faisait 
commencer  les  premiers  travaux  d’installa¬ 
tion  du  nouveau  chantier  du  Cul-de-Sac,  con¬ 
formément  aux  plans  qu’il  avait  envoyés  au 
ministre  en  1744.  Plusieurs  maisons,  le  long 
de  la  rue  de  Meulles,  près  du  fleuve,  se  trou¬ 
vaient  dans  le  chemin.  A  la  suite  de  longues 
procédures,  ces  immeubles,  au  nombre  d’une 
douzaine,  furent  expropriés  en  bonne  et  due 
forme  pendant  les  années  1747  et  1748  (2). 
Bien  plus,  afin  de  ne  pas  se  trouver  plus  tard 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  au  cas 
où  l’on  déciderait  d’agrandir  le  chantier  au 
delà  du  Cul-de-Sac,  une  ordonnance  défendit 
de  bâtir  aucune  maison  “  dans  l’étendue  de 
terrain  qui  se  trouvait  le  long  de  la  mer,  de¬ 
puis  le  quai  du  Cul-de-Sac  jusqu’au  lieu  nom¬ 
mé  l’Anse  des  Mères  ”.  On  défendit  même  de 
relever  les  maisons  déjà  construites  qui  tom¬ 
beraient  en  ruines  (3). 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  84,  pp.  32-33. 

(2)  Arch.  de  Québec,  Ord.  des  Intend.  pp.  92,  426. 

(3)  Ibidem,  p.  114. 
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Pendant  que  l’on  s’occupait  d’installer  le 
nouveau  chantier,  la  construction  pour  le 
compte  du  roi  se  poursuivait  à  l’ancien  chan¬ 
tier  du  Palais.  Une  seconde  frégate  de  22  ca¬ 
nons,  baptisée  la  “  Martre  ”,  avait  été  com¬ 
mencée  aussitôt  après  le  lancement  du  “  Cas¬ 
tor  ”,  en  mai  1745-  Cette  frégate  ne  put  être 
terminée  qu’au  printemps  de  1747  et  on  dut 
utiliser  les  agrès  que  le  ministre  avait  envoyés 
de  France  pour  le  “  Saint-Laurent  Dans  les 
ports  du  royaume  où  elle  passa  à  l’automne 
suivant,  on  s’accorda  à  dire  qu’elle  avait  été 
bien  construite. 

Entretemps,  Joseph  Corbin  exploitait  à  son 
chantier  du  lac  Champlain  les  bois  de  chêne  et 
les  mâts  nécessaires  au  “  Saint-Laurent  ”, 
dont  on  devait  commencer  la  construction  au 
début  de  l’année  1746.  Ce  navire  devant  être 
d’un  assez  fort  tonnage,  le  ministre  avait  es¬ 
péré  que  le  nouveau  chantier  serait  prêt  pour 
qu’on  pût  y  bâtir  le  “  Saint-Laurent  ”.  On  ne 
put  cependant  pas  l’aménager  assez  tôt  et  il 
fallut  se  rabattre  encore  sur  le  chantier  du 
Palais.  Les  travaux  marchèrent  rondement 
et,  au  mois  d’août  1748,  le  vaisseau  du  roi 
était  lancé  dans  la  rivière  Saint-Charles. 

Les  choses  allaient  si  bien  que,  après  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Angleterre,  le  mi¬ 
nistre  se  proposait  de  faire  radouber  les  vais¬ 
seaux  du  roi  à  Québec.  On  devait  commencer 
par  le  “  Rubis  ”,  un  vétéran  des  eaux  cana- 
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diennes  qu’il  fallait  pratiquement  reconstrui¬ 
re.  Il  ne  semble  pas  toutefois  que  l’on  se  soit 
beaucoup  occupé  des  travaux  de  ce  genre  au 
chantier  de  Québec. 

On  devait  au  dévouement  inlassable  de  Le¬ 
vasseur  et  de  ses  fidèles  maîtres-charpentiers, 
les  Corbin,  les  progrès  réalisés  dans  l’indus¬ 
trie  navale  au  Canada.  Pour  récompenser  le 
premier,  le  ministre  lui  accorda,  en  1749,  le  ti¬ 
tre  de  chef  de  construction  en  Canada.  Le 
maître  constructeur  aurait  bien  aimé  à  rece¬ 
voir  le  grade  d’ingénieur  mais  on  lui  répondit 
que  c’était  contraire  aux  usages  de  la  marine. 
Quant  aux  Corbin,  Sa  Majesté  avait  déjà,  en 
1742,  nommé  contremaîtres  au  chantier  de 
Québec,  David,  le  père,  charpentier  du  roi  de¬ 
puis  40  ans,  et  Etienne,  son  fils. 

Flatté  de  la  distinction  qui  venait  de  lui 
être  accordée,  Levasseur  déploya  une  ardeur 
nouvelle,  particulièrement  à  la  construction 
d’un  nouveau  navire  de  62  tonneaux  ordonné 
par  Sa  Majesté.  Ce  vaisseau,  commencé  au 
nouveau  chantier  du  Cul-de-Sac  dans  l’hiver 
de  1748,  devait  porter  le  nom  de  “  l’Orignal 
Le  ministre  avait  fait  remettre  des  instruc¬ 
tions  précises  au  chef  constructeur  pour  qu’il 
corrigeât  certains  défauts  remarqués  dans  les 
vaisseaux  précédents.  En  1750,  le  ministre 
faisait  aussi  passer  une  cinquantaine  de  char¬ 
pentiers  au  Canada  parce  que  la  main-d’œu- 
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vre  était  devenue  rare  aux  ateliers  de  Qué¬ 
bec  (i). 

Percé  pour  recevoir  environ  72  canons, 
l’“  Original  ”  était  achevé  à  la  fin  de  l’été  de 
1750.  C’était  le  premier  vaisseau  construit  au 
chantier  de  la  Basse-Ville,  et  le  plus  considé¬ 
rable  sorti  du  chantier  de  marine  de  Québec. 
Un  malheureux  accident  marqua  les  opéra¬ 
tions  du  lancement.  Le  navire  partit  plus  tôt 
qu’011  ne  s’y  attendait,  et,  après  avoir  brisé  les 
amarres  qui  le  retenaient,  il  alla  s’échouer  sur 
un  banc  de  rocher  au-dessous  du  cap  Diamant. 
Tous  les  efforts  ne  parvinrent  pas  à  le  déloger 
de  sa  fâcheuse  position  et  le  vaisseau  creva. 
Un  conseil  de  construction  se  forma  pour  dé¬ 
cider  de  la  conduite  à  suivre.  Il  fut  résolu  de 
démembrer  le  vaisseau. 

La  perte  était  sensible.  L’  “Original  ”  était 
complètement  fini  et  on  l’avait  même  peint. 
En  racontant  les  circonstances  de  l’accident 
au  ministre,  MM.  de  la  Jonquière  et  Bigot  di¬ 
saient  que,  en  quittant  l’avant-cale,  le  navire 
du  roi  avait  dû  faire  un  saut  trop  considéra¬ 
ble  et  qu’il  avait  “  pris  un  tour  de  rein  ”.  La 
secousse  avait  été  si  violente  qu’on  avait  vu 
le  brai  sortir  des  coutures  du  vaisseau  et  re¬ 
jaillir  à  plus  de  dix  pieds  avec  de  la  fumée  ”. 

(1)  Kalm,  dans  son  “  Voyage  dans  l’Amérique  du 
Nord,  III,  p.  145,  dit  que,  avant  son  départ  du  Canada, 
en  1749  ”,  “un  ordre  était  arrivé  de  France  défendant 
de  mettre  sur  le  chantier  des  vaisseaux  de  guerre,  per¬ 
mettant  néanmoins  de  finir  ceux  qui  s’y  trouvaient  dé¬ 
jà  ”.  On  voit  que  tel  n’était  pas  le  cas  et  que  l’on  con¬ 
tinua  de  construire. 
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Le  gouverneur  et  l’intendant  attribuaient  la 
faute  de  cet  accident  à  Levasseur  qui  n’avait 
pas  voulu  écouter  leurs  conseils  (i). 

On  put  néanmoins  sauver  certaines  parties 
de  l’“  Orignal  ”,  telles  que  les  courbes  de  fer 
qui  venaient  des  Forges  de  Saint-Maurice,  les 
caps  de  moutons,  les  chaînes  d’aubans,  toute 
la  menuiserie,  ses  cabestans  et  la  galerie  en 
fer.  On  devait  employer  ces  matériaux  dans 
la  construction  de  1’“  Algonquin  ”,  un  vais¬ 
seau  de  72  canons  ordonné  par  le  roi. 

Afin  d’empêcher  la  répétition  d’un  pareil 
accident,  on  recula  le  chantier  d’une  trentaine 
de  pieds  en  creusant  dans  le  rocher  pour  obte¬ 
nir  l’espace  nécessaire.  Le  chantier  lui-même 
fut  abaissé  de  quatre  à  cinq  pieds  à  l’arrière, 
de  manière  que  l’eau  pût  venir  chercher  le 
vaisseau  sur  le  chantier.  Levasseur  comprit  la 
nécessité  de  ces  changements  et  y  travailla  de 
son  mieux.  Il  était  clair,  toutefois,  que  l’acci¬ 
dent  survenu  à  Y“  Orignal  ”  l’avait  passable¬ 
ment  démoralisé,  d’autant  plus  qu’il  savait 
d’avance  quelle  mauvaise  impression  cette  fâ¬ 
cheuse  nouvelle  produirait  en  France.  L’im¬ 
pression  fut  mauvaise,  en  effet.  “  Vous  devez 
juger  de  l’impression  qu’a  faite  sur  moi  la 
nouvelle  de  la  perte  de  1’“  Orignal  ”,  écrivait 
le  ministre  à  MM.  de  la  Jonquière  et  Bigot, 
au  printemps  de  1751.  J’en  suis  d’autant  plus 

(1)  Arch.  Can.  Oorr.  gén.,  C  11  A,  vol.  95,  pp.  12-16; 
188-191. 
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touché,  qu’on  ne  devait  pas  s’attendre  à  une 
aventure  de  cette  espèce ...  Il  n’y  a  pas  un 
grand  concert  entre  les  différentes  personnes 
qui  devaient  coopérer  à  la  manœuvre  de  lan¬ 
cer  le  vaisseau  à  l’eau,  et  l’on  n’avait  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assu¬ 
rer  le  succès  de  cette  manœuvre  et  en  préve¬ 
nir  les  accidents”  (i).  Le  ministre  concluait 
que  semblable  malheur  n’était  pas  propre  à 
accréditer  la  construction  des  vaisseaux  en 
Canada  et  il  recommandait  de  prendre  au 
moins  les  précautions  voulues  pour  en  empê¬ 
cher  la  répétition  dans  le  cas  de  1’“'  Algon¬ 
quin  ”. 

Si  l’on  avait  quelques  reproches  à  adresser 
à  Levasseur  au  sujet  de  son  imprévoyance,  le 
maître  constructeur  n’était  pas  non  plus  sans 
raisons  de  se  plaindre.  Depuis  le  départ  de 
Hocquart,  il  n’avait  pas  rencontré  dans  les 
gouvernants  de  la  colonie  la  même  sympathie 
et  le  même  encouragement  qu’autrefois.  MM. 
Duquesne  et  Bigot,  en  particulier,  semblaient 
jaloux  de  la  faveur  que  lui  témoignait  le  mi¬ 
nistre.  Au  mois  de  novembre  1751,  Levasseur 
s’adressa  directement  au  ministre  en  France 
pour  se  plaindre  de  ce  que  ses  services  n’é¬ 
taient  pas  appréciés  et  de  ce  que  la  construc¬ 
tion  des  vaisseaux  était  négligée  et  fort  coû¬ 
teuse. 


(1)  Arch.  Can.  Série  B,  vol.  93,  fol.  16.  (Rapp.  1905, 
p.  150.)  Faillon.  Mss.  IV,  cah.  H,  p.  97. 
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Le  ministre,  pour  consoler  son  maître  cons¬ 
tructeur,  lui  accorda,  l’année  suivante,  le  titre 
d’inspecteur  des  bois  et  forêts  du  Canada  avec 
300  livres  de  gratification.  Cette  nouvelle 
marque  de  faveur  eut  le  don  d’irriter  le  gou¬ 
verneur  Duquesne  et  l’intendant  Bigot.  Le¬ 
vasseur  avait  soumis  un  projet  pour  la  conser¬ 
vation  des  forêts  du  Canada.  Les  deux  offi¬ 
ciers  écrivirent  au  ministre  qu’il  était  impra¬ 
ticable  et  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  co¬ 
lonie.  En  même  temps,  ils  trouvaient  le  moyen 
d’accuser  Levasseur  d’être  “  plus  occupé  d’é¬ 
tendre  l’autorité  de  son  emploi  que  de  remplir 
l’objet  pour  lequel  vous  le  lui  avez  procuré” 

(1). 

La  connaissance  de  ces  différends  dans  la 
colonie  devait  engager  les  autorités  du  royau¬ 
me  à  suivre  la  résolution  qu’elles  avaient  pri¬ 
se  d’interrompre  la  construction  des  vaisseaux 
pour  le  compte  du  roi  au  Canada.  Une  inspec¬ 
tion  des  deux  vaisseaux,  le  “  Caribou  ”  et  le 
“  Saint  Laurent  ”,  construits  à  Québec,  avait 
révélé  que  les  bois  étaient  d’une  mauvaise  qua¬ 
lité,  ce  qui,  joint  à  la  cherté  de  la  construc¬ 
tion,  détruisait  l’espérance  qu’on  fondait  sur 
le  succès  de  l’entreprise.  Puis,  on  avait  ap¬ 
pris  que  certains  abus  s’étaient  glissés  dans  la 
construction  des  vaisseaux.  Le  sieur  Bréard, 
commissaire  de  la  marine,  par  exemple,  en 
construisait  pour  son  profit  personnel  aux 


(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  98,  pp.  8-12. 
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chantiers  du  roi.  Bref,  le  7  juillet  1752,  le  mi¬ 
nistre  annonçait  à  Bigot  que  Ton  ne  construi¬ 
rait  plus  à  Québec,  tant  que  Y“  Algonquin  ” 
et  deux  frégates  de  22  et  24  tonneaux,  ordon¬ 
nées  par  le  roi  n’auraient  pas  été  terminées  et 
éprouvées  (1). 

Le  premier  de  ces  vaisseaux  devait  être 
achevé  au  printemps  de  1753.  Déjà,  l’automne 
précédent,  Levasseur  s’était  occupé  de  réunir 
le  bois  nécessaire  pour  les  deux  frégates  et  il 
ne  restait  plus  qu’une  centaine  de  pièces  pour 
compléter  l’approvisionnement.  Le  maître 
constructeur  recommandait  au  ministre  de 
donner  des  ordres  pour  qu’on  se  mît  immédia¬ 
tement  à  construire  la  première  des  deux  fré¬ 
gates,  afin  d’empêcher  la  dispersion  des  ou¬ 
vriers,  car  on  aurait  de  la  peine  à  en  trouver, 
même  à  gros  prix. 

A  ce  propos,  Levasseur  rappelait  que,  con¬ 
formément  aux  recommandations  de  la  cour 
en  1745,  il  avait  choisi  Cressé,  jeune  homme 
des  meilleures  familles  du  pays,  pour  le  for¬ 
mer  au  métier  de  constructeur  et  pour  deve¬ 
nir  son  remplaçant.  Mais,  depuis  le  départ 
•de  Hocquart,  son  protecteur,  on  l’avait  oublié. 
Pourtant,  Cressé  s’était  rendu  très  capable,  au 
point  que  Levasseur  demandait  la  permission 
de  lui  confier  la  direction  des  travaux  de  la 
frégate,  sous  sa  propre  surveillance.  Levas¬ 
seur  demandait,  en  outre,  pour  son  protégé  le 


(1)  Arch.  Can.  Rapp.  1905,  I,  p.  164. 
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brevet  de  sous-constructeur,  avec  un  salaire 
convenable.  Cet  ouvrier  retirait  480  livres 
par  année  alors  que  tous  les  contremaîtres  en 
recevaient  900.  Enfin,  Levasseur  demandait 
une  place  d’aide-constructeur  pour  son  fils,  âgé 
de  quinze  ans,  qui  avait  fini  ses  études  et  qui, 
depuis,  travaillait  avec  lui  à  la  construction 
des  vaisseaux  (1). 

Ln ‘Algonquin”,  passé  en  France  au  cours 
de  1753  avec  l’équipage  du  “Tigre”,  vaisseau 
du  roi  qu’on  avait  démoli,  fut  l’objet  de  criti¬ 
ques  à  Brest.  Le  ministre,  faisait  part  de  ses 
constatations  à  Vaudreuil  et  à  Bigot  en  juillet 
1755.  “  L’intention  du  roi,  disait-il,  est  tou¬ 

jours  de  ne  point  entreprendre  de  nouvelles 
constructions  de  vaisseaux  au  Canada.  Sa  Ma¬ 
jesté  veut  même  attendre  l’épreuve  des  deux 
frégates  qui  s’y  construisent  avant  que  d’y  en 
faire  faire  d’autres.  Car  si  les  bois  qu’on  em¬ 
ploie  ne  se  trouvaient  pas  meilleurs  que  ceux 
qui  ont  servi  aux  vaisseaux,  il  faudrait  égale¬ 
ment  renoncer  aux  frégates”  (2).  On  se  bor¬ 
nerait  à  encourager  l’exploitation  des  bois  du 
Canada,  particulièrement  des  mâtures,  et  on 
exciterait  les  habitants  de  la  colonie  à  cons¬ 
truire  des  vaisseaux  marchands  comme  cela  se 
pratiquait  avant  la  dernière  guerre.  Levasseur 
était  d’opinion  qu’il  11’y  avait  pas  de  meilleur 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  G  11  A,  vol.  9S,  pp.  273- 
281. 

(2)  Faillori,  Mss.  IV,  cah.  II,  p.  124. 
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avocat  que  lui-même  pour  plaider  sa  cause  à 
la  Cour.  Aussi,  après  avoir  mis  la  frégate 
l’“  Abénakise  ”  sur  le  chantier  et  avoir  confié 
la  surveillance  des  travaux  au  sieur  Cressé, 
son  aide-constructeur  de  confiance,  il  s’était 
embarqué  pour  la  France  à  l’automne  de  1753. 
Là,  il  expliqua  la  situation  qui  existait  dans  la 
colonie.  Au  printemps  de  1754,  il  adressait  au 
roi  un  mémoire  dans  lequel,  après  avoir  expo¬ 
sé  ses  états  de  service  au  Canada,  il  donnait 
les  raisons  pour  lesquelles  les  choses  allaient 
mal  à  l’atelier  de  marine  de  Québec.  “Depuis 
quinze  années  consécutives  que  je  sers  en  Ca¬ 
nada,  déclarait  le  maître  constructeur,  j’ai  su 
forcer  mon  tempérament  à  se  faire  à  la  dure 
nécessité  de  coucher  une  partie  de  l’hiver  dans 
la  neige,  même  pendant  la  guerre  où  j’ai  été 
continuellement  exposé  aux  incursions  des 
sauvages  qui  m’ont  pris  et  tiré  du  monde,  sans 
que  cela  ait  en  rien  ralenti  ni  empêché  l’exé¬ 
cution  de  mes  missions.  ...”  (1). 

Le  seul  avantage  qu'il  eut  reçu  en  récom¬ 
pense  de  ses  pénibles  travaux,  ajoutait  Levas¬ 
seur,  était,  outre  les  gratifications  pour  les 
vaisseaux  qu’il  avait  construits  en  Canada, 
une  concession  que  lui  avait  donnée  le  roi  et 
sur  laquelle  il  avait  fait  bâtir  un  moulin  à  scie 
pour  fabriquer  des  planches.  Mais,  comme  il 
avait  dû  emprunter  pour  faire  cet  établisse- 

(1)  Arch.  Can.  Corr.  gén.,  C  11  A,  vol.  99,  pp.  463- 
468. 
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ment,  il  demandait  que,  à  qualité  égale,  on  lui 
donnât  la  préférence  pour  la  fourniture  du 
roi  à  Québec.  Levasseur  n’oubliait  pas  son 
protégé  Cressé,  et  il  sollicitait  en  sa  faveur  le 
brevet  de  sous-constructeur  avec  un  meilleur 
salaire.  Cet  arrangement  faciliterait  la  beso¬ 
gne,  car  lui-même  ne  pouvait  être  à  la  fois 
dans  les  forêts  et  dans  le  port. 

Enfin,  pour  mettre  un  terme  aux  abus  qui 
existaient  aux  chantiers  du  roi  à  Québec,  le 
constructeur  en  chef  demandait  que,  à  l’ave¬ 
nir,  on  le  consultât  sur  les  livraisons  de  bois 
faites  aux  habitants  qui  construisaient  pour 
leur  compte.  Il  voulait  aussi  avoir  son  mot  à 
dire  dans  le  choix  des  ouvriers  parmi  lesquels, 
disait-il,  il  s’en  trouvait  actuellement  nombre 
de  mauvais,  les  bons  étant  employés  aux  cons¬ 
tructions  particulières.  On  remédierait  ainsi 
aux  désordres  qui  nuisaient  au  progrès  de  la 
construction  des  vaisseaux  du  roi  et  en  aug¬ 
mentaient  la  cherté. 

Levasseur  n’eut  pas  de  peine  à  convaincre 
le  ministre.  Celui-ci  écrivit  à  Bigot,  au  mois 
de  juin  suivant,  pour  lui  ordonner  de  mettre 
règle  aux  abus  dont  on  avait  à  se  plaindre. 
“  Je  veux  bien  qu’on  facilite  les  constructions 
particulières,  disait  le  ministre,  mais  ce  ne 
doit  pas  être  aux  dépens  du  roi  ”  (i).  En  ter¬ 
minant,  le  ministre  rappelait  à  l’intendant  que 


(1)  Arc-h.  Can.  Corr.  gén.  Série  B,  vol.  99,  pp.  145- 
146.  J 
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la  continuation  de  l’industrie  navale  à  Québec 
dépendait  du  succès  des  deux  frégates  ordon¬ 
nées  par  le  roi,  tant  pour  la  qualité  du  bois  que 
pour  les  dépenses  de  la  construction. 

A  son  retour  dans  la  colonie,  Levasseur  ne 
tarda  pas  à  se  rendre  compte  que  les  objurga¬ 
tions  du  ministre  n’avaient  pas  produit  grand 
effet  et  qu’il  était  fort  à  craindre  que  les  deux 
frégates  du  roi  ne  souffrissent  des  mêmes  dé¬ 
fauts  que  les  autres  vaisseaux  déjà  construits. 
Il  était  difficile  qu’il  en  fût  autrement.  Ainsi, 
par  exemple,  lorsqu’il  avait  été  question  de 
construire  les  deux  dernières  frégates  du  roi, 
un  conseil  de  charpentiers  avait  décidé  de  pla¬ 
cer  le  bois  sous  un  hangar  pendant  deux  ans, 
pour  voir  s’il  durerait  mieux.  On  n’en  avait 
rien  fait,  et  les  pièces  étaient  restées  exposées 
à  toutes  les  intempéries.  Levasseur  avait  aus¬ 
si  proposé  d’employer  les  bois  de  chêne  de  la 
rivière  aux  Sables  qui  lui  paraissaient  de 
meilleure  qualité,  parce  que  situés  sur  des  co¬ 
teaux  et  dans  un  sol  sablonneux.  On  ne  l’avait 
pas  écouté.  Enfin,  on  n’avait  même  pas  dai¬ 
gné  répondre  à  un  mémoire  qu’il  avait  adres¬ 
sé  à  M.  de  la  Porte  sur  les  moyens  d’obtenir 
des  bordages  de  qualité  supérieure  à  celle  des 
bordages  de  Suède  et  à  beaucoup  meilleur 
marché. 

_  Malgré  ces  entraves  et  ceg  contretemps  le 
vieux  maître  constructeur  royal  déployait  une 
grande  activité.  A  l’automne  de  1756,  il  venait 
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d’achever  l’“  Abénakise  ”,  de  36  canons,  la 
première  des  deux  frégates  du  roi,  puis  il 
avait  mis  la  seconde,  baptisée  le  “  Québec  ”, 
sur  le  chantier  du  Cul-de-Sac.  Entre  temps, 
au  cours  de  l’hiver,  il  devait  se  remettre  à  la 
visite  des  forêts  et  pousser  jusqu’au  fort 
Saint-Jean,  à  l’entrée  du  Lac  Champlain,  où 
son  fils  et  vingt  charpentiers  étaient  à  cons¬ 
truire  une  goélette  de  80  tonneaux  et  de  10  . 

canons,  pour  transporter  les  effets  au  fort 
Saint-Frédéric.  La  guerre,  qui  devait  décider 
du  sort  de  la  Nouvelle-France  était  commen¬ 
cée  et  l’industrie  navale  canadienne  était  de¬ 
venue  une  industrie  militaire. 

Au  cours  de  la  même  année,  1756,  on  avait 
aussi  construit  au  fort  Frontenac,  sur  l’ordre 
du  général,  deux  bâtiments  de  15  à  20  pièces 
de  canon,  pour  tenir  en  respect  les  petits  vais¬ 
seaux  anglais  qui  croisaient  dans  le  lac  Onta¬ 
rio.  On  construisait  également  à  Montréal, 
car,  (1)  le  huit  avril  1756,  Pierre  Hubert, 
charpentier  du  port  de  Québec,  reçoit  une 
commission  de  maître  charpentier  du  roi  pour 
diriger  la  construction  des  bateaux  qui  se  font 
à  Montréal  et  pour  veiller  à  la  conservation 
des  bois  et  divers  matériaux  servant  à  cette 
construction. 

A  l’automne  de  1757,  le  fils  de  Levasseur  re¬ 
partait  de  nouveau  pour  le  fort  Saint-Jean 
afin  d’y  construire  cette  fois  un  vaisseau  de 


(1)  Arcli.  de  Québec.  Ord.  des  Intend.  p.  196. 
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6o  tonneaux  destiné  à  prêter  main-forte  à  la 
goélette  bâtie  l’année  précédente.  En  1758, 
également,  le  fils  du  maître-constructeur  était 
au  lac  Champlain,  où  il  construisait  quatre 
chébecs  de  six  canons.  De  son  côté,  le  sous- 
constructeur  Cressé  avait  été  envoyé  dans  le 
lac  Ontario  pour  y  construire  deux  goélettes 
de  10  canons  chacune,  d’après  les  plans  dres¬ 
sés  par  Levasseur,  père. 

En  faisant  part  au  ministre  de  ces  diffé¬ 
rents  ouvrages,  le  maître  constructeur  écri¬ 
vait  J’irai,  suivant  les  ordres  de  M.  Bigot, 
accélérer  aux  premières  glaces  ces  divers  tra¬ 
vaux,  malgré  le  danger  que  je  pourrai  courir. 
J’irai  aussi  dans  le  fond  du  lac  Champlain, 
couper  la  mâture  nécessaire  à  la  frégiate  le 
“  Québec  ”,  et  aux  vaisseaux  du  roi  qui  pour¬ 
ront  venir  ici  l’année  prochaine . J’espè¬ 

re  que,  à  la  paix  les  travaux  pénibles  dont  je 
suis  chargé  depuis  dix-neuf  ans  me  mériteront 
en  France  un  traitement  qui  me  mettra  à  mê¬ 
me  d’élever  une  nombreuse  famille,  dont  je 
suis  chargé”.  (1)  Le  maître-constructeur  de¬ 
mandait  en  même  temps  le  brevet  de  sous- 
constructeur  pour  son  fidèle  disciple  Cressé. 
Ce  dernier  servait  en  qualité  d’aide-construc¬ 
teur  depuis  six  ans  et  avait  peine  à  subsister 
avec  ses  480  livres  d’appointement,  surtout  de- 


_Ai1L^-rch-  Can-  Corr-  C  11  A,  vol.  103  bis,  pp. 

505-507. 
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puis  qu’il  avait  perdu  certains  biens  à  Trois- 
Rivières. 

Les  constructions  devenues  nécessaires  sur 
les  grands  Lacs  avaient  été  cause  de  l’inter¬ 
ruption  des  travaux  à  la  frégate  “  le  Québec  ” 
au  chantier  de  Cul  de  Sac.  Les  ouvriers 
étaient  soit  dans  le  lac  Champlain,  soit  dans  le 
lac  Ontario.  Le  vaisseau  du  roi,  qui  devait 
porter  une  trentaine  de  canons,  était  cepen¬ 
dant  passablement  avancé,  car,  d’après  Levas¬ 
seur,  le  premier  pont  et  la  cale  étaient  complè¬ 
tement  finis  à  l’automne  de  1758.  On  ne  voit 
pas  que  la  frégate  royale  ait  été  achevée  avant 
la  cession  de  la  Nouvelle-France  aux  Anglais. 

En  tous  cas,  la  politique  préconisée  par  les 
autorités  du  pays  et  les  chefs  militaires  pen¬ 
dant  les  dernières  années  du  régime  français 
était  d’abandonner  complètement  la  construc¬ 
tion  des  vaisseaux  de  fort  tonnage.  Mieux  va¬ 
lait  se  borner  aux  petits  navires,  moins  dis¬ 
pendieux  et  plus  utiles,  surtout  du  côté  des 
grands  lacs.  Bougainville,  en  particulier,  était 
de  cet  avis,  et  il  avait  l’appui  du  marquis  dé 
Montcalm. 

Pour  lui,  il  aurait  discontinué  la  construc¬ 
tion  des  vaisseaux  de  guerre  en  Canada  afin 
de  bâtir  plutôt  des  vaisseaux  marchands, 
moins  durables  mais  meilleur  marché.  Pour 
assurer  le  succès  des  opérations  militaires,  il 
conseillait  d’employer  sans  tarder  Levasseur 
et  tous  ses  gens  à  construire  au  fort  Saint- 
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Jean  et  à  la  Présentation  (i)  des  chébecs,  de¬ 
mi-galères,  brigantins  et  autres  petits  ba¬ 
teaux.  Avec  quatre  flûtes  envoyées  de  France 
et  montées  par  des  officiers  habiles  au  métier 
de  corsaires,  on  pourrait  tenir  en  respect  les 
ennemis  du  Canada.  “  Cet  article,  je  le  répè¬ 
te,  peut  sauver  la  colonie  ”,  insistait  Bougain¬ 
ville  dans  un  mémoire  au  ministre,  le  29  dé- 
cembre  1758  (2). 

.  Mais  les  événements  se  précipitèrent  trop 
vite.  Avec  les  administrateurs  incapables  et 
cupides  qui  dirigeaient  alors  les  affaires  de  la 
colonie,,  il  fut  impossible  d’exécuter  le  projet. 
On  avait  jeté  les  yeux  sur  Levasseur  et  sur 
son  assistant  Cressé,  pour  mener  à  bonne  fin 
cette  enti  eprise.  On  n’eut  plus  alors  besoin 
de  leurs  services.  Déjà,  en  1757,  M.  de  Vau- 
dreuil  avait  écrit  au  ministre,  demandant  que, 
puisque  le  1  oi  décidait  de  ne  plus  construire 
des  vaisseaux  dans  la  colonie,  on  s’occupât  de 
rappelei  en  France  le  maître-constructeur 
pour  lui  donner  un  emploi  en  rapport  avec  les 
services  éminents  qu’il  avait  rendus  au  Cana¬ 
da.  Quand  il  vit  que,  effectivement,  on  n’a¬ 
vait  plus  besoin  de  Levasseur,  le  ministre  s’oc¬ 
cupa  en  1759  de  le  faire  repasser  en  France. 

Intéressantes  figures  que  celles  des  Levas¬ 
seur,  des  Cressé  et  des  Corbin!  L’hitoire  cana- 


(1)  Auiourd’hui  Ogdensburg. 

(2)  Arch.  de  Québec,  Rapp.  1923-192 
Bougainville,  1758”,  publié  par  l’abbé  1 
13,  57  et  361. 
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dienne  en  renferme  de  plus  glorieuses,  mais 
non  pas  de  plus  pures.  Ces  hommes  étaient 
de  véritables  pionniers.  On  doit  les  considé¬ 
rer  à  bon  droit  comme  les  ancêtres  de  la  lon¬ 
gue  et  forte  lignée  de  nos  charpentiers  et  bû¬ 
cherons  canadiens. 
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